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Une fois € ) il zvait eu 1 sion dé <e n 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT q lu mia N eme. 
{ i L uu s4 1 . L Le ut 
| ! à t 1 heures, HULALTM hat ut té el | C les nl 
laires; bless | les soignait, N s Ccmamenait d 
pre voiture; il les cachait, I dut à son courage ! 
—— | — La He t lé ue « n ' 4 Leg 
t LI 
REPRISE DE LA SCSSION EH va. an musée de Cah 1 nodest ta! 
re] tant me À Misèr et 1! l 1 Ch 
M. le président. ] \ wuelle de qu'elle vin] ent \ é lès | 
i l2 Juiel Fos, Aiusi q tte fontaine divi la Divona, q : 
Cahors son nom gaulois, son premier nom, la | : 
teur Jean Rougier s'épandai!t sur tous CPUX qui a } 
— 2 — à lu mais Sprec ulement sur les humble 
La mort de ce républicain, de ce socialiste fut ] 
PROCES-VEREBAL Pos A y ! 
vit | docteur Garnal, qui en fu e témoin, n 
; : : à LS s avec une éimolion comenmue. C'est une scèt 
M, le président, | verbal de la séance du 12 juillet tique. Le chirurgien qui va s'éteindre étudie so 
dus à EU (iohe ( ur fe t d'un itre patient, Le clin n garde & 
| 0 milieu des siens eu pleurs. H trouva pour ch 
I bal est ; d'affection, de reconnaissance. 
| C'est à cette famille, assemblée hier autour de | 
maintenant dans son souvenir, que j'adresse les 
LL. de l'Assemblée, comme je les exprime à son p 
servi de toutes les forces de son esprit et des rich 
DECES DE DEPUTES SON CŒUr 
A tous ceux qui l'ont approché, ici comme là. 
M. le président. \ he Heguc quelques jeurs après petulte patrie, le docteur Jean Rougier, député du Lot 
nor cparation nous avons aäppris ax chagrin la fin de l'image d'un honnète homme au sens ancien, au 
teur Jean Rougier, député du Lot, décédi au sens français de ces mots, 
Je !s let, (Les députés se lèvenk Mes chers collègues, et voici qu'un nouveau deu J 
IL était mé le 22 juillet 1885 à Cahors, dans cette ville au notre Assemblée, I] y a quelques heures, nous ap} 
is tourment( here au cœur de la France puisqu'elle nous brusquement Ja mort de notre collègue Benis Cord 
| eéhimen L'esprit harmant de Marot « l patrio- députi du Nord. C'est pour nous une surprise utant 
tin fl ih Gambetta. peine 
) \ la umment en 104 l ncours de l'inter- Cordonnier oceupait dans nos travaux une pl 
nat [L et t sacré à Ja chirurgie, La première considérable, IL élait par excellence utile, efficient. 
pue | ch \ ses occupations professionnelles ; n'avons Yamais entendu de lui aucune intervention 
| | ne formalion combattante et ne revient qu en Ini fût dictée par son devoir, par sa remarquabli 
M7, bless: nais honoré d a croix de guerre avec trois lion, par son expérience 
l Legs l] eu titre tmilitaire. Au len- Il me éouvient de la première circonetance où j 
‘ retou est désigrm DA TEE hirurgicn en et mesuré: c'était au congrès national des maires de 1} 
chef pilal de Cal ll y représentait cette eité de Lille où l'action des } 
la fuit ds * | général qu'il fit ses premières publ s, jointe à l'initiative indi luele, à provoque 
arr ul v: PART beau canton de Luzech, situé au créations dans l'ordre de la prévention ou de 
res le vieux chäteaux, de maisons fortes, de suce, 
( | emeurera l'élu jusqu'à son dernier jour, ll exposait un programime hardi qui, par instants, ] 
t son sa popularité, À son dévouement pour mar LE d a eur du langage, paraitre brutal, un 
et di n [a HiUuINCipaux à son afflabilité sou- de réforme et d'intervention. \ 
et | qui se faisait accueillante pour le moindre Cet homme politique était, lui aussi, aux ordres de la 
DAY S autorit | la tenait surtout de son remarquable Il d'apportait dans cette enceinte, Son socialisme se p 
| &. 1 fait, 11 dut à la parfaite contiance de ses l'amélioration du sort physique de l'homme. I s'attaquait 
rues dôtre élu président de l'assemblée départementale tement aux préjugés, aux fléaux comme lJ’alcoolism ] 
| lant six ans, jusqu'au jour où le président les yeux vers lui, je compris éa résoution; de ce jou 
le la République lui sucetdait, Ce jour-là, loute mon estime. 
la} lence d'honneur. Né le 10 septembre 1893, à Saint-Amand-es-Eaux, sept | 
| lu Lot, Ces honneurs récompensaient d'un instituteur public, il avait appris dans ce milieu de f I 
t et wrobit le éon labeur, HI le reconnaissait le culte de Ja République et de la démocratie. Médi } 
“destie, pour répondre aux éloges des hôpitaux de Lille, chef de travaux à la facuité, , 
{ J'ai beaucoup travaillé, » Pendant plus d'abord au service de l'union départementale des «x 
T | n'avait cessé de se donner à Sa ouvriers. Il entre directement et pleinement en conta 
leh de son département, répon- le monde des travailleurs. 
érant à toute h ee nr guerre de 1914-4918, qu'il fait tout ent l'ent L : 
tation mais revenant ponctuellement, , La guerre dé L , qu'Ii lai ou enuere, ++ … i 
; ir re À. : e service de sauté où il recoit une blessure et oblic 
fat tt bientMt, «a n id \ son cher li pital, 1; LU: os he ra 6 ' ; : 1 
citations. Il milite avec Roger Salengro, entre à l'hôtel d 
! Le : de sa cité comme conseiller et bientôt comme adjoint, p 
\ | pa lèzue cet fre le docteur Garnal, envoyé à l'assemblée départementale. Au cours de l'occu] 
| 1] encore à l'époque où Jean Rougiel igit dans la clandestinité, ce pour quoi il est arrèlé 
| it Move le re herche qui en idrent, Gestapo et interné à Loos. 
: Le dise. fall re ar 3 tte 
n pe x L Peu ser er gh< te w La lib ration le fit maire de Lille. C'est peu ape G 
| nier avait, de plus, cette bonté que cha- ; signation que je l'ai < mnu et apprécié. Il était de: 
ui faisait de ses malades autant d'amis désigné pour de plus hauts mandats, I rh nt \ ; 
ut d | par la contianre. Un peut jui appliquer \ssemblées onstituantes et aux deux Assemblée: ui 
| ir son Médecin de Campagne: « Benassis CUIVIES. NT | Le 
t dans le canton qu'obéissance et amitié. » Le crédit dont il jouissait dans le Nord, qui Jui 
ins cette Assemblée, peu de temps pour le D pren le ice des anciens € mbattants, de l'amicale 
n'est entré parn is qu'en octobre 1950. Résistants, 11 ke retrouva bien vite ici où il s'élèvera, | 
nous te qu’il me fit l'honneur de me lignilé de sa pensée et de son attitude, jusqu'à la ] | 
in siège, Scrupuleux, inquiet le Ja commission de l'intérieur. 
e pas être apte à remplir le Ses propositions et ses rapports ont été nombreu 
D'aut s'exagérent leur mérite; il léresse aux sujets les plus Variés, les plus différe {l 
\ a" e entière bonne foi. Je le revois à son de votation, reclassement de la fonction publique, deu 
| t en silen nos la guerre, maisons d'enfants, statut des employés 
l équilibre des budgets locaux, déconcentration, aide so 
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ventions collectives, dlotissements défectueux, régime des 








employés auxiliaires et du personnel des hôpilaux, prestations 
familiales agricoles. …, 
Ce sont ainsi les questions les plus diverses qui solhicitent DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
£ ulemér ; »] s la 60 ! : 
son activité, car il est, non seulement président de la commis- DE PROPOSITI 
sion de l’intérieur, mais membre de la commission de la famille, SITIONS DE RESOLUTION 
» » té > 1 nter » 
de la population et de la santé publique, sans compter ses fon M. le prés , ; | dE 
tion de juré à la Haute Cour de justice. ti he pre ident. M. < i st La 
Dans cette diversité, c'est le problème de la santé publique \ vit TR À 
dont il se préoccupe le plus. Il s'attaque à ce hideux fléau de crédits imbo . 
l'ak olisme, que l'on avait espere voir se require à la faveur lement lu 4 « 
de la guerre, si l'on peut ainsi dire, et que notre faiblesse à ÿ 27 ju s t 1959 
}a sset se réveiller. Il se pas-1onne pour la cause les pauvres | La 
‘ugles, pour lesquels la République n'a pas encore rempli & v | . 
tout son devoir, puisqu'elle ne leur assure pas encore Fins ti cle (4: “À A , 
truction qu'elle doit à tous. Cordonnier a eu l'honneur. | plus 
grand pour un républicain, celui de donner son nom à une lo J'ait le M. Gosnat, ar léemande de à 
la loi du 2 août 1949, qui institue fa protection sociale des Une proposil ler | { \ { 
» vovants et des grands invalides civils privés de pension \ à rd | premier ' l'u | : 
Cette œuvre si vaste est une malgré sa divers:it ] ppliqu si \ M i 
| principes que notre collègue avait lans < vres aujour pêtes = L 1952 
d'h itrouvables, déduits de la notion de solidarité, Elle pro La proposition sera imprim )U ù 1319, d | t 
pose à la classe ouvrière d'agir, non par des mot mais pat S 1l Fr a 0 l'oppositio \ \ 
r nquêtes sans cesse étendues Il est so list t profut liliatice | wntrr 
dément, mais on retrouve chez lui les idées d'un Léon Bour- li va éli ; 
I] n'avait pas alleint Ja soixantiéme anné | Géja 1 iVail 
tout u grand passe, A chacune de nos mnlérence les pri 
alé $ irrivait les bras chargés de m jet Il semblait des 6 
{ 1 une longue Vie, IL est mont dans d aff l ;s souff! 
J'ai recu de la fédération des invalides civils d Ouest le DEMANDES D'iNTERPELLATICN 
] touchant, le plus ému ‘es messages. Sa courtoisie, qui le 
rendait si séduisant, qui le faisait aimer, n'était pas seulement M. le président. ] 
moignage de Ja correction qui marquait tou ictes, Cuupuant | 
File reflétait la sensibilité la plus fine, s hum V1 De M D 
] ts ocre et pl fort 1. n n "9 x 
Sa pari! nn Nous n<tert \ )11 épouse Lg ] lu ET i | { 1 
s ICUX filles | envoie IH salut loulour« IX roine je I n 
à son parti en ces jours si crucllement 6 ;rou qu « il 
voudra bien agréer l'assurance fraternelle de notre afflict | 
Ph M. ! 
M. Antoine Pinay, président du conseil. Je demande la parole liste d loditf 
le président. La parole est à M. le président du conseil, sur les 1 } | Lu 
t t 
. REA I ‘ 1011 4 
M. le président du conseil. Le Gomivernement s'asso à l'hon Li 
que M, le président de l’Assemblée vient de rend i 05 De M. Defl 
égues, I! adresse à M. Lussy ses condoléances pour la p 
{ parti SOCIa te vient de subir 6 leur px [l | i 
M. le président. Les obsèques de notre regretté collègue, ville de M ; 
M. Cordonnier, auront heu demain matin, mercredi, à dix heures u 
’ } 1 
*, au cimetière du Père-Lachaise. La cérémonie aura lieu L. Ma Jo 
melivre pu eu r'eaus : tal {LL Cu \ L 
. à Did il 
Il va être procédé au tirage au sort d'une délégation de vingt D x Ç 
| membres. jee 
pération a lieu. — Le sort désigné : MM. Bourgeois, Chate- r ! | 
Chausson, Cherrier, Deixonne, Dubois, Estradère, Fabre, \ 
Ù e Fajon, Faraud, Raymond Guyot, Haumesser, Liquard, De \n = 1 | 
l F Liurette Jule< Moch Mo san, Molinatti, Gaston y > in aurel ! mm à HiXAUO 1 Y } 
] wski. Pinvidie, Reille-Soult. Marcel Ribérs y, Sera, urines, _." ’1 ! , res 
{ \illeneuve rantis, et 
nale lors di s 1 
M, le résident. En raison de ces obsè: ues, les DIN TI sions } M. Mittert Ï Î 4 ) ) 
A1! + 1 | { 
\ famille et de la défense nationale ne pourront tenir leur vernement, pour la fixation du prix | \] 
l )N1.. politiqu int ) I l l | la 
loi ” qu'il hit » 1 
1 ques ) t ) n 
ET ee 
De M. Goudoux ! { 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE AL RE PS 
indi ‘ ’ triqu et ç ? 4 t 
D'UNE PROPOSITION DE LOI conditio ini. il \ - 
industri tr té et ga 
M. le président. J'ai recu de M. Mondon, avec demande de dis- 
n d'urgence S-dnes . , a+ : De M. Tre uilh r là Ka ilio n 
gence, une proposition de loi tendant à faire bénéfi- mn fond } 
les dispositions de la loi du 6 août 1948, établissant le éta- RS RERO D OR, US 
lélinitif des internés et déportés de la résistance, les Lor- De M. Paul Coste-Floret sur les ra pou e 
lins ef Alsaciens réfractaires à l’incorporation dans l'armée décret n° 52-910 du 25 juillet 1952 n'assu \ la cadre 
nande et formations para-miiilaires, déserteurs de cette du statut viticole, l'assainissement du marché du vin réclamé 
et de ces formations, ainsi que leur famille. ar l’Assemblée nationale unanime dans sa séance du 4 juil- 
la proposition sera imprimée sous le n° 4325, distribue et, let 1952 dans le vote d'un ordre d 7. té par 
\Y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- le Gouvernement ; 
mn: \ssentiment ) pr. De M. Gau sur la facon dont le Gouvernement respecte les 
," Va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja engagements pris en ce qui concerne l'assainissement du 
éeinande de discussion d'urgence. marché des vins et la fixation du prix du blé: 
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1h W «4, ! 1 facon dont le Gouvernement interprete 
et 7 1 code du vi relatifs à l'assainissement 
| M. « le sur la politique viticole du Gouvernement, qui 
| ne Leut aucun compte de la volonté unanime de 
tance du 4 juillet 1952 
De M. ( un ir . poitique viticole du Gouvernement, 
à vilicuilure nationale à la ruine et à la musère; 
De M. 1 ui nesures prises par le Gouvernement en 
| er à la cerise viticole; ce que compte faire Île 
| relever fa Ù nimat du vin en 
| l \ q frappe ; 
i l'ex on il ten en dheminuiant 
| } I industriels indispensables 
nef! teurs el nux raves 
0 IX le crédit pour faire face 
| t 
| M. « } | que dirigiste du Gouvernemen: 
| latmiment ce qui nmnicerne hôtels, 
À ( th qui consiste, pour obtenir 
\aleur d'un produit, à en modiier la qualit 
be M. V k Hochet sur les résuitats de plus en plus désas- 
ct j'a ulier sur Îles respon- 
1 bou went da a crise vilicole et la viola- 
| les producteurs de blé ; 
| M. | problème de la viticulture et notam 
né que ompte prendr le Gouvernement 
/ e tre grave qui Inmenace Îles viticulteurs : 
De M. Fauffimanun sur: 1° les conditions dans lesquelles a 
cf le prix du blé de la récolte 1952; 2° les dernières déci- 
nant le prix du lait, en particulier celle intéressant 
1 tem légale en ematièrt Erasse, 
De M. Gozard sur les conditions dans lesquelles à été fixé le 
ix du blé pour la récolte 1952 sans tenir compte des dispo- 
Lions légales en vigueur, ni du coût de production, en fixant 
n rendement moyen à lhectare bien trop élevé pour les 
wions de petites et moyennes productions et en supputant 
baisses des éléments du prix de revient qui n'ont pas 
é pour la récolte actuellement levée; 
De M. Maurice Viollette sur le prix du blé; 
De M. Léon Jean sur les conditions dans lesquelles le Gou- 
ement ax envisagé le report de la campagne viticole 
rt 1%::2 
De M. Fernand Grenier sur les mesures que compte prendre 
Gouvernement pour éviter la fermeture de l'usine Hotchkiss 
Saint-Denis et assurer l'existence des familles des 
#X) travailleurs qui y sont employés; 
De Mme Roca sur la crise viticole et les conséquences du 
ret du 23 juillet 
De M. Gosset sur la politique qu'entend suivre le Gouver- 
meut pour s'opposer à la rétraction de certains secteurs de 
tre économie, revenir à une politique d'expansion propre à 
médier au chômage et à la situation d'insécurité des foyers 
rie et soucieuse de donner à notre agriculture les garan- 
qui doivent lui permettre d'assurer sa double mission : 
il pour les Francais au meilleur prix et exporter pour 
urer au pays les devises nécessaires à son approvisionne- 
Lu matiere premieres 
De M it sur l'évolut.on grave de la crise viticole en 
e Bordelais, en particulier ; 
De M R Guérin sur les mesures que le” Gouvernement 
apte | e pour régler sans retard la somme de 150 mil- 
n s du x Etablissements Lavalette à Saint-Ouen 
wi ure à la marche normale de l'entrepri dès 
! es des 2:40 travailleurs employés dans 
M. 1 t les hrutalit nolicières exercées 
t le | ter hi ent réunis dans une 
t br it d'un ri fiscal 
M K \ t sur: 1° Jes atteintes à l'intégrité 
AT: l'ex n les onversations 
N t par Ai Schutnaä l'A le mumistre ue 
ti ntention « d'intégrer l'Europe jusqu'à 
nn qui pourrait résulter de ces conver- 
! e tout contrôle parlementaire, rendant 
\ pacifique du problème allemand; 
De M tait bu * pouvoir incompatibles 
ek «ur es | made s et les vi lences 
| par M Uuministrauons fiscales contre 
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De M. Mare Dupuy sur: 1° les mesures à prendre pour 


soit accordé d'icr le 51 août 1952, à l'umion coopérativ: 
résineux, un crédit sous forme de prime à l'exportation 
que cela avai! été fait par la loi du 3 juillet 145, po 


permettre Ve payer les salaires aux gemmeurs; 2° les n 
prendre pour développer les exportations (en brais et 


phanes) qui, depuis mai 1951, ont élé presque null 
avril 1952, FU. ( R. se trouvait avoir un stock de 25.64% 
de colophanes, représentant un milliard de francs, « 


s trouver preneur sur le marché fr 
be plus, pour 1%:2, les perspectives seraient d'un stock 
près de 10.000 fûts par mois; 3° la gravité que comrport: 
situation pour 20.44) familles de gemmeurs et pour la ] 


tion qui vit du produit de Ka forêt; 


De M. Montllut sur l'affaire Le fraude découverte en (1 
pagne et, en particulier: à) la réalité de protections ou di 
lances adiministratives qui auraient élé révélées an cou 
l'enquête et, dans ce cas, quelles sanctions auraient été p 
b) le rôle exact joué en la circonstance par le €, EL V. C.:4 
décisions que comple prendre le Gouvernement au sue 
cette affaire ; 

De M. Tourtaud sur la gravité des atteintes portées au che 
tel national par l'épizootie de fièvre aphteuse et l'urgence 
mesures de solidarité nationale à prertire en faveur des « 
trés: indemnisation des pertes subies, exonérations d'impôt 
compris impôts fonciers), et de charges sociales, dispos 
particulières pour fermiers et métayers ; 
1° Jes conditions dan 


veuvent en aucun c: 


De Mme Germaine Francois sur: 
quelles, sur ordre du ministre de la défense nationale, « 
ciens militaires We carrière retraités ou libérés des eadr 
habitant à Nevers, ont été brutalement expulsés de leur « 
cile, sans relogement préalable; 2° les mesures envisas 
par le Gouvernement pour empêcher le renouvellement de 
scandales ; 


De M. André Marty sur les sanctions arbitraires et s\ 
matiques prises à l'égard de cheminots en violation du dr 
de grève inscrit dans la Constitution et qui frappent parti 
lièrement des militants syndicaux, défenseurs des revend 
tions de leurs camarades et des patriotes, héros de la Res 
tance sous l'occupation ; 


De M. Gazier sur les causes véritables de la mise en liq 
dation judiciaire des étabhissements Lavalette et sur les 1 
cures que le Gouvernement compte prendre en vue d'assur 
le plein emploi de leur personnel; 


De M. Gabriel Paul sur les raisons pour lesquelles le ( 
vernement enterti faire le silence sur les actes de sabola: 
découverts sur le paquebot « Antilles », en chantier à l'arsenal 
de Brest ; 


De M. Cermolacce sur les causes de la terrible explo- 
qui s'est produite le 3 septembre à 21 h. 47, à l’huilerie-sav: 
nerie Rabateau à Marseille, occasionnant de nombreuses x 
mes parmi le personnel ouvrier et la population de ce quart 
laborieux, et sur les mesures que ie Gouvernement comp'e 
prendre pour situer les responsabilités, secourir les familles 
des victimes, reconstruire les immeubles sinistrés, procéder à 
l'indemnisation des pertes subies par Ja population et le pu 
ment des journées perdues par les ouvriers que la catastrophe 
condamne au chômage ; 


De M. Pierrard sur les raisons qui ont cenduit le Gouvet 
ment à intervenir auprès du gouvernement belge en fa 
d'un tortionnaire, criminel de guerre, collaborateur des h 


riens ; 


De M. Barrachin sur l'action que le Gouvernement con] 
entreprendre afin de favoriser la réforme de ia Constitu 
De M. Frédéric-Dupont sur la politique économique du ( 


De M. Patinaud sur la nouvelle illégalité dont le Gouver 
coupable en refusant de convoquer la comm 
des conventions callectives, convocation demu 

ir la majorité de la commission et devenue, par conséq . 


légalement obligatoire; 


De M. Léon Noël sur les conditions dans lesquelles 
négocié et conciu le traité relatif à la communauté euro} 
défense, ainsi que sur sa position à l'égard de ce tra 
De M. Charles Benoist sur les graves événements qui 5 
lcroulés au Togo à l'occasion de la visite dans ce territoi! 
mandat, de la deuxième délégation de l'organisation des NX 
Unies, et au cours desquels le gouverneur, reprenant les 1 
des qui l'avaient rendu tristement célèbre en Côte d'Ix 
utalités, lintimmidation, les perquisitions, 1 : 
interdichon de la presse et les arrestations illégales, italie 


ment se rend 
1 


supérieure 


r les 4 1 <= 
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Pie ue Le =. 1 
ad empêcher les patriotes et démorrates togolais de saisir celle in | La: j | 
délégation de leurs légitimes aspirations; sur ies mesures qu à 
le Gouvernement comple prendre pour sa! mner les respon- ! x , 
galnies, notamment par le rappel du gouverneur j’ houx. inderm- | ! | “en 
niser les victimes et leurs familles, faire Hbérer les emprisonnés | 
el en finir avec les méthodes Homtalisl qui mpèch nt le | M \ | | 
peuple togoiïais de réaliser son unilé et son inûe] lat 

De M. Solinhac sur les mesures urgentes que le G ert LA de m1 | | | | 
compte prendre pour permettre ux département t aux | 
munes Ja réalisation d'emprunts iupres les tal nents de | ; 
crédit en vue du financement des travaux en urs inscrits | 
au plan d'équipement nation 1] ; Le | 

De M. C wuinaud sur les mesures que le Gouvernement mple \ QIIR etlant # 
rendre pour qu'il sont rem he rapi lement À la grave crise du I ’ a 
Leement qui sévit en France ; | ue * Es 

De M. Ducos sur la confusion, l'instabilité et labaissement | 
de la culture générale que risquent de provoquer, da l'ensei 
gnement, un certain nombre de mesures telles que P ! RO 
= a = LÀ pt Pire ‘ de mi éside ve NOMINATION D'UN MEKBRE DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE 
des classes nouvelirs » des ivcees, erre qui réside 


j'apnlication systématique et abusive les méthodes act 
l'org inisation défectueuse des « centres pe Jagog ques régio- 
taux la multipiication des spécialités dans un enseignement 
du deuxième degré qui aboutira à huit baccalauréats différents 
et où les humanités seront de plus en plus délaissées: l'an- 
non-e du maintien, en dépit des oppositions les plus justifiées, 
d'une commission chargée de préparer la réforme, par voie 
d'autorité, de l'orthographe, que seul peut modifier l'usage 
contrôlé par les grands écrivains ; 

De MW, Schmitliein sur la manière dont se déroulent actuel 
ment en France les opéralions dites de remembrei t, ainsi 
que sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 


mettre fin aux exproprialions arbitraires constatées un peu 
partout, et en particulier dans le territoire de Belfort jusqu'à 
ce que la loi de Vichy actuellement appliquée soit remplacée 


par un texte mieux étudié; 


De Mme Gabriel-Péri sur les suppressions d'emplois au minis 
tère des anciens combattants pré par le décret n° 52-1643 
du S septembre 1% portant applicalion de l'article 6 de la loi 
de finances pour l'exercice 1952, qui auront pour conséquence 
d'empêcher le fonctionnement des services du transfert des 
corps des victimes de la guerre, mettant les familles dans l'obli- 
gation d'attendre encore de longues années la restitution des 
corps de leurs chers disparus; 


1e; 


De M. Mignot sur les mesures que le Gouvernement entend 
prendre pour permettre aux collectivités locales d'appliquer 
une jolitique financière reposant sur les principes retenus par 
lui-même : 


De M. Fouchet sur les moyens que le Gouvernement compte 
prendre: 1° pour assurer entin, après tant de contradictions 
dans les actes comme dans les paroles, l'évolution politique, 
économique et sociale de la Tunisie; 2° pour éviter, devant 
l'Assemblée générale des Nations Unics, une évocalion de 
l'affaire tunisienne qui serait un précédent mortellement dan- 
gereux pour notre présence en Afrique du Nord, comme pour 
l'Afrique du Nord elle-même, en même temps que 6e serait 
aileinte à notre dignité de puissance grolectrice ; 


une 


De M. Peileray sur ia nécessité de définir une véritable poli- 
tique agricole et en particulier sur les mesures que le Gouver- 
nement compte adopter pour que les producteurs » denrées 
agricoles retrouvent un pouvoir d'achat comparable à celui qui 
état ie leur en 1938; 

De M. Bruynecl sur l'accident mortel qui s'est produit dans 
la nuit du 26 au 27 septembre au passage à niveau de Langon 
(Loir-et-Cher) et sur les mesures que compte prendre le Gou- 


\ern 


CAUSE 


nent pour supprimer 
plusieurs ac 
d'jà été signalés à 


Le M. 


un passage à niveau qui a dtià 
i“ents meurtriers et dout les rméfaits ont 


plusieurs reprises; 


lourné sur les mesures que compte prendre le Gou- 


vernement pour salisfaire les légitimes droits des anciens 
combatlants et victimes de guerre, notamment pour: 1° paver 
‘x intéressés les augmentations de pension, consenties à par- 
Ur du 1% janvier 1952 aux pensionnés d'un taux d'invalidité 


ue 60 à 80 p. 100; 2° respecter la loi en matière de pensions 
pour les veuves, ascendants et orphelins; %° permettre aux 
peuts pensionnés de 10 à 80 p. 100 d'avoir des pensions avec 
l 


in coefficient d'augmentftion par rapport à avant guerre, égal 
à celui des pensionnés de plus de 85 p. 100; 4° relever équi- 
lablement le taux actuel de la retraite servie aux anciens 
combattants ; 5° pratiquer un réel recensement des parties pre- 
nantes du ministère des anciens comhattants el victimes de 
Euerre, et utiliser les sommes non dépensées mais déjà votées 
€ vue d'améliorer le sort des victimes de guerre ; 6° permettre 











ET DE LECISLAT:0H 


M. le président. L'ordre du ir appelle la non h, par 
suite lt VA EUR 1 l bre «at 1 S | ; 
et de | latior 

Conformément à l'art lu Uu n! etl i re 
À À suit | ) ts | é + la 
‘ ! } ot tt, ) 

] 2 

La l'UE ence Na recu u‘une ( UE | 

En conséquence, je déclare He candidature Û 

Je prolame done M. Legaret membr à Co! le 
la PAL { e vel it lécislatn 11 


VENTES D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
Discussion d'une proposition de loi. 


uss.on: [I des 


ir | 
eph Denais tendant à réprimer 


M. le président. L'ordre du jour appelle la di 
propo itions de loi: 1° de M Jo 


a vente Sp uliative de. immeubles À usage d'habitat &" üe 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à r pi mi r la 
vente spéculative des appartements, à annuler les prom 

de vente déjà consenties et à accorder un droit di priorité 
d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéeulatives 
uxqueiles donne JTicu a vente des immeubles par appart 
nent ‘5° de M. Joseph Denais tendant à réglementer les 
ventes des immeub'es par appartements: 5° de M. René Pleven 
et plusieurs de ses coilégues tendant à réprimer la spéculation 
sur Île ventes d'immeubles par appartements: 6° de M Los 
Rollin ayant pour objet d ompiéler Ja loi du 1% septembre 
191 r les low 7 le Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
Î : es tendant à htier l'article 20 d la li du 
Î ptembre 1948 sur les lover So de M. Louis Pl \ avant 
pour objet de moditier la loi du 1% ptembre 19%S eur lu 
lovers des locaux d'habitation ou à usa professiot x dde 
KW. Rian 1] tendant modifier l'article 20 de la 1 iS- 1749) 
du 1 eptemdbr 1948 sur les lovers 1! } la prof Lo 
ri le M. Ci e et plus le se leg tendant 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet d l 
Con haril ù consthubion et Factivilé de ocreti et group 
ments ipant de ventes « rever l'appartement 
lo l { hftieilrte it ! 1 dl habitat fi ll es jmr=ili 
de | 1° de M, Jean Cayeux et plusicurs « u { 
dant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d'habi 
lation et locataires ou @ccupants de bonne foi, en cas Je vente 
d'immeubles par appartemet et instit tun droit de ju p 
lion au profit «à | aires et pants de bonne f 0 
Mme Habuté et plusieurs de e coilive tendant à t lire 
la vente d'immeubles par app rtement . 22-17 LU (, 14 

La parole est à M. Mainjoz, rapporteur de la comm n de Ja 
justice et de législation. 

M, Jsan Minjoz, 2apporleur de La commnussion de la justice et 
de législalion. Mesdames, messieurs, F'Assemb'ée nalonale est 
saise, depuis plusieurs années, de grop ions de loi ou de 
résolution, dépos tant au cours de la précédente législature 
que de celle-ci par différents coliègues, MM. Denais, Citerne, 


Pleven, Rollin, Mme 
Mme flabaté, 

Ces douz® propositions de loi 
pour objet de rég'ementer les 
tements. 


Lefebvre, MM. Ratmarony, Cayeux ct 


ou de résolution ont toutes 
ventes d'umineubles par appar- 
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sé des molifs de la Premiere proposit on en date. 
Joseph Denais, il élit indiqué que « Ja loi du 
1MX invilait cerla ns groupements de capilaux à 

lé d d'hab tation pour 
d'ordre 


LUsagt 


propriété d'immeuble A 
par appar'ements en réalisant des bénéfices 


mituit: « Lez revente partielles conduisent fré- 

à l'évietion di ilaires anciens en faveur de pro- 
concédé 

proctbré \ des societe HE it °e late in 
considé- 


rapid 


1 ‘ tro tt 
î 


s reponse e “1 ( pa 
que noire pro- 


dans 
Î ious ) lererionis 
tirions de 


‘sé pas et IOUS Nous perrie 
ent les locaux que vous occupez, 


L 
ut uare 


ilttent nous Vous prions t 
eltre-tvpe Fn vo une autre heau oup plus 
d'un R qui habite la régie parisienne 

4 suit à Sul 10 alaire 
ai pris rendez-vous svec le propriétaire de votre 
ercredi À 18 h. 0 Si vous désirez le voir, il vous 
e les der mditions de vente. Au cas où 
erai! pas possible, je vous signale que j'ai actuel. 
éventuel un fonctionnaire qui va être 


leres 1 


ne amateur 


traite dans quelques mois et, conformément à l'ar- 








OCTOBRE 1952 | 
ticle 20 de la loi du 1% septembre 1948, celui-ci n'a pas Le 
local de remplacement à meltre à votre disposition lors de à 


t 


reprise qui peut être effectuée aussiiôt sa mise à la retraite 
Mesdames, messieurs, si le locataire, en raison de l'insu! 
sance de ses ressources — c'est le cas, notamment, de jeu 
ménages et c'est aussi le cas, fréquent, de personnes âgées — 
ne peut pas verser au ven leur des centaines de mille fran 
bien plus souvent, des millions pour acquérir | appartement 
risque fort de se trouver évincé par des personnes qui, disp. 
sant d'une cerlaine aisance, pourront paver le prix fort, surtont 


privilégiés definis par l'article 20 de Ja : 1 


vw 


s'il s'agit de 


1 septembre 1948. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de lire des textes. ( à 
débat est un peu aride, Mais je demande à mes collègues 

nprendre que, pour bien saisir la difficulté, il est nécess PF 


ed : : 
itre les termes exacts de l'article 20 de la loi du f 


198, 


de conn 
lermbre 


Celui-ci. tel qu'il existe aujourd hui, est insi rédigé 


« Le droit 1 mm 
] wriétaire de nat 
pour l'habiter 


tégories suivantes : 


intien dans les lieux n'est },! 
tionaité francaise qui 


lui-même lorsqu'il 


pas opposa 
veut repren 


appartient à 


1° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou employés iv 
effectivement o up pendant deux années consécutives Hi 
ment mis à leur disposition par l'administration ou lent 





dont ils dépendent, jusüfiant soit avoir élé ou être adm 
retraile pour toute autre causesu'une sanction discipl 
soit avoir cessé ou cesser leur fonetion pour une caus 
pendante de leur volonti 
« 2° Français avant exercé leurs fonctions ou leur actix 

fessjonnelle hors de la France métropolitaine pendant cbr 
au munmrs el rejoignant la métropole oo délai ne l 
imposé au propriétaire qui rejoint la métropole pour 1 
grave et indépendant de sa vVolonk 

3° Sinistrés, réfugiés, prisonniers où déportu vant 
] ! r hafitation, locala res L GCCUPAILS EX 
application de l'article 19 et du présent article 

i° Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet 
a un Î hethion d habiter pron meée e1 applis ition d 

12 de la loi du 15 février 1902 modilite, soit d'un arrel 


crivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 


IRUR, ja réparation ou la démolition de l'immeuble rm 
1 


ruine dans lequel ils sont situés ou qui occupent des lo 
situés dans des immeubles acquis où expropriés à la 
d'une laration d'utilité publique 


Le veste de l'article est sane in'érèt pour le présent del 
énumère les formalités à remplir par les bénéficiaires Cv 


du droit de reprise. 





Ce droit de 


Ir reprise, contrairement à celui qui est préi 

par l'article 18, soit par l'article 1% de la mème loi, peut <* 
cer sans aucune condition et, notamment, il n'est pas lu 
au propriélaire d'avoir acquis l'immeuble dans un délai de 
ou de quatre ans, comme le prévoit l'article 19, pour l'exer 


Cet article, qui a été voté lors de la discussion de la lo 


; aval our ut de Verur en auile à une categorie «ue 
148 t} but d | l tégorie d 
aires parfaitement intéressants, mais il s'est révélé p 
cuite, qu'il donnait lieu à des abus manifestes et que beau 
Li ! : 


t servis de ce texte, concu dans une intention h 


lare, uniquement à des fins de spéculation. 

Il m'a été signalé, par un avocat à la Cour d'appel de ] 
dont j'ai la lettre sous les yeux, un scandale tout 
vais vous donner lecture de cette lettre en ne citant pas 
bien entendu, car mon propos est seulement d'illustrer 
débat : 

« Tout récemment, une compagnie d'assurances était mi 
taire d'un bloc d'immeub'es &is à Paris, Ce bloc comprend ct 
soixante appartements modernes et confortables, une qu 
de boutiques et un garage soulerrain avec une quaranhta 

baxes Cette compagnie d'assurances vient de vendre ce | 
d'immeubles en totalité à deux agents immobiliers pour :€ prix 
de 195 millions de franes, » 

Ces agents immobihers ont immédiatement créé une soi 
civile immobihère et celle-ci procède à la vente des app 
ments. 

Le prix de vente de ces appartements est de 600.000, 577.044), 
SEA.) el 0.000 francs la pièce occupée. Celui des chambres 
de bonne est de AW.01K) francs et celui des boxes du garage ue 
800.00) à 1 million de franes. L'opération doit laisser à cet 
société qui vient de se constituer je coquet bénéfice de 10 à 
200 millions de franes. 

Voilà, mes chers collègues, des indications. Elles sont con 
létées par le fait que, dans tous les centres urbains, non *t 
ement à Paris ou dans la région parisienne, mais dans toutes ( 
les villes moyennes et grandes, on appose des affiches ou 0 


récent 




















distribue des prospectus invitant les arma 

priélaires totalement ou parti met 

logement qui scront bre s uit es SIX I " 
appartiennent à l'une des raleg l prevu 


( :\ loi du 1% septembre 198 dont j 
il y à quelques instants. 
\ussi, vous ne Cevez pas l'ignorer, douz 
wartenant aux différents groupes l'Assenh 
cien président du conseil, mernbre 1 Gouve 
\. Pleven, ont-ils cru dex léposer 
le résolution pour demander au Farlet tA 
bus, de mettre un term ë ule sp ila 


Mais comment y parvenir ? 
Allei ŒUe l’a souligné le Conseil économ { h 
s le 13 janvier 1944, la quest et di te, ] 


‘ ffet, sous prétexte de juguler la sp il | 
principe le la lin [ 4 | à b N ru Ab 
entrainerait de graves cor AL es aux point lt 


d que, éCONMHRIQUE et fina e 
Un exemple permet de le 
rat empêcher Un propriéla 


üvuir bésuin ue Fealiser son capilai, de revendre son Mu 
Pains ces conditions, au cours de la pré-édent!e 0 
voire munission de la justice et de législation avait « 
déà d'une dizaine de propositions idant à régierme 
vente d'immeubles par appærtements. Elle avait d'ab 
le principe, que ps Ina part j'avais défendu, d'une 
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e la revente d'immertles par appart 
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il LL 
Lt le lt 
L{ e! t 
| ar! 


] à À UnNAaNtHM té, ere ivait idopte des modifivations À 
lu 1* éeplembre 1958, afin de rendre inrpossible, sous 
certaines comditions, l'exer e qu ru le reprises par lies acque- 
; l 1 
teurs de fractions d'immeuble, 
D'autre part ‘ l'époque P I S voix et ! b Lio votre 
mission s'éta t prononcée pour re aitré \ droit de 
ice aux local s en vent l'immeubles pat 
ynartements 
Entia., votre c<ommiss nn 444 i his | lu li Uuo en Hal: 
ransacitons linmobilieres e toute pubs é faisant à S 
à la possibilité d'exercer lroit de reprise prévu par 1 | 
Malheureusement, volt e rl \ t i 
terme de mia Ed tr hovas 
i i ne 4e eo Hat 1 AVAL PU Jmever i ol >= la 
premier rapport que iVa présenté à qu 
Le 26 juillet 1951, la nouvelle Assenmmdée, l'Assen pr 
le par conséquent, décv:da de reprendre ee rapport et de le 
ver mionnement à noire reg ement, à notyi HN SS)on, 
à ic Our’ ne l ! t i ) 
| r'. que }al eple et € i ] & N 
nl _ qu { TI ‘ qu i { 
4) par la n iS<elli 
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* propnell S pi , X i , 
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t terrain du droit, spéotalement du droit de propriéti 
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M. Jean Cayeux. ( ce: \ 
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M. le rapporteur. \:1l: UE | ju 
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M. le président. La par MR 
1vI 1 À DLAN IN 11 

M. Jules Ramaronÿ, rapport , 1 ' \ 
es [ina La comm | i 


rapport I À \ l 


M. le président. l':1u l à 
M. Maibra 
M. René Malbrant. | 
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Francais expatriés qui, à l'issue On y gagnerait ainsi d'éviter que les logements des Fra 5 
retirer dans la métr )po.e pour y expatriés restent inoccupes ou insuflisamment occupés pe 
leur absence, car il va sans dire que la réglementation actu 
M. Minjoz us dit que es conduit à des prolongations de congé et à des simulations 
lu ! eptembre 1918 sont cupation qui vont à l'encontre de la politique de relogement 
net t vrament îu poursuit le Gouvernement. On y trouverait arvesi l'avantags 
pri : , ne pas transformer les coloniaux en sans-logis et en erra 
A , ; FP perpétuels, et de ne pas accroître pour ce motif la désaffe 
dry nas ee i' ” qui se manifeste chez beaucoup à i'égard de la fonction pul 
; ss « = erain r jue coloniale. 
Aut sé èr Les ; À qu : . re - de Je me suis déjà fait l'interpri te de cette situation lors de 
: , , =, dernière législature, mais en dépit des assurances qui m'aval 
S In lLutres U qu s appar- été données 1 ommission le LS ) na c'est. nos 
! y se 1 v: ler dix alle ons este ie mu Les À TL à 
en \ lont i ’ | sent pre ire su cel e question qu il importe d'aileurs. je le 
at c " "es mnte non ligne, de traiter dans son ensemble. Je le regrette, car t , 
- - ee ge : . qu'elle n'aura pas élé réglée, les Français qui s'expatrient re 
4x be seat 4 + à 5 08 ront des nomades pendant toute la durée de ieur carrièri 
Ù )u 1 lésirent se retire mème au delà, puisque la loi ne leur permet même pas di 
e le nditio la ALE server le foyer qu'ils détiennent, et qu'ils n’ont d'autre issu 
pa | Nais Maty lé sis en ont les moyens et c'est une bien piètre solution, 
uns la prévu HIx ans à en conviendrez que de s'installer à l'hôtel pendant leur cor 
nr ( Niaux n t géi où lorsque vient pour eux le moment du retour définitif dan: 
, s de se rendre à qu rs d'un meiropoie, 
it [EN | rivre Je me levais d'« vo ler - probl me à l'oct sion de ce dél 
uert humain te npte d el jespere que M le garde des sceaux et M. le prés dent le 
trouvent tant en commis<ion de la justice voudront bien convenir qu'il imp 
qu'ils er went q les servi de iui donner une <olution rapide. Lorsqu'il s est agi de tu 
nement de métranole et aussi ver les ressources pour alimenter la caisse des vieux tra 
également normal les atdee À leurs agricoles métropolilains, on à trouvé tout naturel de f 
| à À œ( \ toit appel aux territoires d'outre-mer en instituant une taxe sur lt 
vient nner Dour eux produits, Je dois dire en passant que ceux qui sont appelés à 
| l ocinlés ns les ocitis ü quitter le montant de cette taxe ont ti mvé la chose mo 
\ est inadapté aux conditions qui mt pme Ê ha r )n ne 1es oub © pas en de telles 2 CasIons 
r ailleur comme j'aurai locca- = + peut-être hon, aus: ue ne punur or tem 2 A en 
Pers Le dos. 2 son pour une bonne part, à lorigiue de te es ressouret 
TT d'a notamment lorsqu'il s'agit de sauvegarder leurs droit 
RCTR - ta dr , matière de logement 
LS Page Île .. C'est le vœu que je formu'e en terminant et en e<] 
situation qu'en Haison avec pi Que la commission ‘de la justice et de légis:ation HIT \ 
mer, j'ai déposé un amendement cemblée nationale, voudront bien en tenir compte. ({pplaud 
k LECE uIUCS pour rt oindre ments à l'ertrême droile et sur divers bancs 
\ con n de la justice, tend \ 
Lel amendement porte M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud. 
A l prise. ( lélai, 
‘ ‘ # soi M. Maurice Grimaud. Mesdames, messieurs, ainsi que vous 
; / 4 avez pu l'apprécier, cette affan qui à commencé pal 
É 9 OUT COITONS offensive contre la vente des hnmeubles par appartenx 
. ; n SH Ut ment évolué. 
\ l , A l'origine, elle avait été provoquée par l'incertitud 
j rv2 { ir la date à laquell 1e prictaire dewait avoir 
| l'immeuble qu'il voulait reprendre pour bénélicier du privile 
e qu'il allait invoquer. Par exemple, le sinistré devait-il 1 
x été pwopriétaire de vet immeuble avant le sinistre qui 1 
; ! . teint ? Et le fonct'onnaire logé devait-il avoir été pro: 
{ ( int d'être mis à la retraite ? 
+ , 
+ sx Cette ertitua \ amené évidemment des agents d aff 
: habiles à monter une sorte de mise en scène qui à cause 
{ if \ - \ region parisienne surtout, On présentait 
hormare 1 teint Hhasarn qui était censé être le colonial 
. ! t et qui va acheter la maison pour la reyxxendre, el 
. metait le locataire, sons celle menace, À consentir, contre À 
emnités derison promesse de quitter l'appart 
qu | 1 
\i "ar il par un ret du I } 
| pul sf r} \ Gazette du Pal \ mm 
[1 d ju sit 
ù > MI I néraleur da privilège pour que la 1e 
pu t 
; Cet ét de t ét il l'émoti qui 
le { | | e 4 qui allait, dans 
! let rie t, t dom e me ( 
\ … { s l his | | et u is 
U | < nes e= Le 1e2,eH i { 
’ » | nèémt vente des immmeubié 
ten { | { | Hé, est souhaitable } 
\ À hOY tique } beaucoup d éder à la p 
Mais s que l'offensive qui avait été la 
t } | ut Î I tic: ( e est \ 
( } {f ve 4 it de reprise dé s propriet 
P pi s e { { tif qu 1 { Ï | 1 4 1! ff 
I 1 Es en 
Vous x / Jan mess'eurs, qu'il 
( | [ i 1 CINIOVES 1086, 4 Francais ax l 
{ l Û | [ ele s dl Franc pendant 
cr 1 | Fra C,ute su" le ref ISIes, de pris 
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ou de déportés. IL semble bien que soient des catégories 
de citoyens particulièrement HULL reéssantes et que si l'on 
empêche ces diverses personnes d'user du privilège qui leur à 
été réservé, ce sera, comme l'a écrit M. Esimein, « une br 
unportante dans le dernier réduit du droit de propriét: 
Peut-on dire que l'application par la jurispruden le l'art 
» 20 de la loi du {1% septembre 1958 ait doi 1 à des 
abus ? Absolument pas. 11 suffit de lire les recuc e juris 
prudence sur l'application de ce texte pour constater qu'au 
contraire les tribunaux, à tout moment, ont essavé d ramener 
qui devait être un texte exc em (EL ( IX h\ othe-s Inemes 
que le Par.ement avait prévues, P exern en ] y) 
“ ve le fonctionnaire logé, il a été juge que le c pouvait 
étre donné que lorsque la décision de retraite < | ervenne 
Pour les Français de l'étranger, on à exigé l'exe natitsu 
1 fonction pendant jes | anuces te s à … 
Jour les victimes de guerre, 0 gé la « 
ja vation du logen 
} s fous 165 Cas les tribuna X Î il t il 
ins des iditions te jui peut iueurn 
l'application ne 1!t | J ) LITE 
{ X que 1 i Ve y | la { 20 
»n du 1* septeml 1918 sont \ 4 at 
( ues des \t li ts 4 123. 1 LL | - 
Ç [EEE le ét ner: t { { ) - 
] s pouvo emport L not 
; l iyani perdu leur Ssitualion, ou des Français t 
res d'outre-mer ] & ! ‘ 
J ul tres gra * { « N 
È $ 1 déportés, 1 £ es gels 
nerit tore { ts< TIC 
| Va à it { ” 
( effet q 1 t Ccra À »[1 iusnce Xe li s et 
] sé & Assemblée pte ? ! 
Lt U, À i situ | nil | | 
! 14 { L-u-0,1 | ] t | 
1 | t { 1113 lb 
oger, is devront l'avo ichet X à s à 
] ] \ UIX ans ir les Fra s d | Pr. 
t [l ils qe ; 
\ quai es, Il le sera d'fl [Tet 
y ils ont voulu 


un \germent pou 10 iper pus 
! ( h (1 
\ 1 | t | P. 
los x 
TH 
M. de Moro-Giafferri, | nn 
l us de Vous interromp 
M. Maurice Grimaud. Je vou: en | 
M. le président de la commission. ] 
ice vou hites 
| Les (] l t 
{ la iuse ul 1 heté Lx 1 » l 1 
i i | ( 1at 
HW. Maurice Grimaud. 1! y à J 
M. le président de la commission, 
pus l 11 
k 
t Î 
} ! » ls 
! 
lont S s d 
M. Maurice Grimaud. j ex] ot 
president ne In parait pas et l 
tu ! l I ! 
quisit n'a eu 
s une Solulion qui à l'a! 
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M. le président de la 


M. Maurice Grimaud. 


M. le présicernt. ! 


M, André Gautier. | 
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commission. t e1! 
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\ ett 1 tion comme je le disais tout à 
}, +? tout ! problème du ! PM I TT 1 qui est posé, pro- 
1 | ente peut ri ir n 
l Lo qu à La Midiliula ex] e dun 
L 1 1 tact 
l Li ! Hyut 
Je vo i ut d'abord rappeier les nombreuses propos tions 
ut 'L tre ©! [M el i t de La proporsithon te lol 
à ‘wi u 4 fa M. Francozs Bilioux | nom uu gruupe 
, > r à loulk iugrne n lu n de luy r tamt 
qu ‘ à 1 ! " pensions et a’ trorrs 
é hi 3 pp Lon échell mobile » 
\p} 1ud l d ( ré ri pau chré 
A si le la « titution par le peuple 
N 
de bis l bon de se souvenir qu € stipule 
« | l e à 1 lu et à la famille les nriti «< 
héct pement. La hon £ t à tous, 
holarmn enfant \ tn t IX eux ft eu 1 
nrot t i | { ep s et les 
Jois 
N i . | } | . | Î faire entrer 
elte déclaralion dans la vie, Wop Nombreux sont ceux qui, s 
és Da t} LOT à la mou ition et à l'aggravatl \ de 
à sl r la mn lu Franca 
Pers e pré ta iter LEA lans l'esprit des constituants le 
! 
rot | 1 logement sain et igréable était conskieret 
ETIE nent s pus viispensables pour assurer à 
l'in à 12 'RETUEEL « ndit s essaires à leür déve- 
l 
| i l init à pos et à leurs 10IsirS. UF, SI 
‘ { tit tr pa Y du pot lt de 
} 
t al 1 1e } s reélardalaires du 
Tu 
Out li t-il [ ) 41 ] lire tout exXPMIISION Pour 
qui œil nt np les blels et & Jué # 
birs * Î } Î n à ) ares ex és un loger t 
| lu pla { em s æ cire? Jauc/ 
| Î ( [4 L 1 71 A LES 
. } ; t la 
} : } 
f hs 
i C l Î 1 
1 
tt À IX. d 
‘ lu 
L . t 
! 
t 1 { 
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M. le president 


M, le president. \ 
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Mme Maria Rabaté. Me:dames, messieurs, nous avons ente 
dans cette discussion attendue avec un vif intérêt par la £ 
iajorité des locataires menacés, le rapport qu'au nom 
tnajorité de la commission de la justice nous à fait M. Mi 

ll a brossé très brièvement un tableau des méfaits et 
candales qne constitue dans la plupart des cas la ven 
umimeubles par appartements, Au terme de sa démonst 
li aus eût semblé logique qu'il conelèt en demandant à 
Assemblée de mettre sans équivoque fin à de pareils 

* interdisant de manière absolue la vente des immeub: 
sppartemen x. 

Le public s'attend d'ailleurs, sur la foi des communiqu 
presse et de la radio, à ce que ce soit vraiment ce prol 
qui soit discuté et réglé aujourd'hui par notre As<semi 
D'ailleurs, le groupe commumiste à eeeu cet après-midi mr: 
— el je pense que les présidents des différents groupe 
l'Assemblée l'ont recue également — une lettre dat 


à octabre 1952, très courte et que je me permets de vous 


L LL 


« Monsieur le député 


locataires d'un loger t dans un immeuble sis 1! 
Jo JUOY, P S 14°. nous venons d'etre touches pu | 0 
l'une lettre nous informant qgne l'immeuble allait être 


par appartemer 
« Etaht de condition très modeste, les prix d'achat var 
10.000 à 500.000 F sont au-dessus de nos m )yelus. 


« L'Assembiée nationale devant reprendre prochainem 
travaux, nous vous demandons, monsieur Je député, de 
vouloir, au cours des débats qui vont intervenir, défendre 
garantie du logement pour tuus, ainsi que l'a promis M. le 
s:dent Pinay, un toit pour chacun, et abroger Ja loi du 1” 
tembre 1%M48 dite « loi des loyers ». 


C'est une lettre entre des milliers d'autres, Car 
certain que les sujets d'inquiétude augimeutent à 1j! 
actueile, outre les difficultés dues au coût de Ja vie, qu 
leur répercu<sion chaque semestre par une augme tatio 
coùt des loyer<, que maigre M politique d « baisse » } . 


se souvent ici par M. le président Pinav, les différent 

u nom du groupe communiste pour de 
le! qu } <ojt sursis ix augmentations seme<trielles de 
n'ont jamais reçu l'approbation de 1 major: le 
Assemblée. 


positions dépo<ces 
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Certains propriétaires savent très bien que la réfection de Rue Mouton-Duvernet, par exemple, un locataire s'est entre- 
leur immeuble leur coûterait fort cher, étant donné le prix mis avec beaucoup de persuasion iuprès- des autres locataires 
des matériaux en 192. fs exploitent férocement la crise du On 
logement et la nécessit: impérisuse pour de nombreuses 


vendait de tous petits appartements, voilà tros ans. sur 


à base de 200.090 F. Ce locataire est parvenu à convaincre 
familles de trouver un toit. la 


liés autres ipants de l'immeuble que s'is n'achetaient pas 
IL existe à Paris, dans le quatrième arrondissement, un ils seraient mis à la porte De mdhition très modeste, ls ont 
ilot que ies Parisiens connaissent bien en Faison des différents ache é et six mos anrés e locataire tém 1r heur, qui avais 
»1rob.émes qu a poses la deswuction de l'ilot 16, Or, dans cet pavé le &en 20, franc: \ revendu SO000 francs, réali- 
lot, qui figure dans les plans de destruction un certain san nsi un bénéfice de 600.000 francs, grâce À une x tab'e 
nombre de locataires, qui savent que leur immeuble est appelé Cecroquet Inmi<e au préjudice des autres locat S 
à disparaître, sont mis en demeure, s'ils ne veulent pas demain N'a s. certains démarchaure ! hiéé noslèlà à É 
se trouver à la rue, d'acheter l'appartement qu'ils occupent, et missions d dre de ln ue « dirai 
sont ainsi obligés d'engloutir, soit leurs économies, s'ils en pos- l'inmeutb susceptibles d \sséq par app ! 5. 
si leat, soit les empéunts ! qu il sont ob ges de mntracter. è 0 1 1 5 bu s 
\pplaud': ssements a l'extrême gauche.) Même lorsqu'on sait que, dans un temps peu « pr "* 
! vovons prolife rer de plus en pl is ces sociétés de ventes nl ue sêTa [is ea te ] iisse s atures I 
4 à Nous À ar 2pnarte ” ts. Ce sont en général des sociétés l'a VAT nent, tautsser À euf, refaire des installation CieCiT.- 
d'immeubles par appartements. C nt en général l ques, Lorsqu geiment à acqu en ; cale L 
constituées Sans aucun contrôle, nées vI uiment di la spécu- met en vente. et l'on a la prétent nme f s 
ation et qui exercent des pressions éhontées sur les locataires. au 3, rue de Î ù le faire naver aux locat esln Le 
Vous Le savez fort bien, mesdames, messieurs, car nous d'appartements revalorisés grice aux travaux Le 
sommes persuadés que vous avez eu des échos de ces plaintes, mètnes t effectuer à leure fra 
elles exercent en particulier leurs paessions sur les vieillards 
sur les femmes, sur des personne qui, lorsqu ‘les se trouvent M. Félix Kir. © e:! ra 


_— excusez celle expression, ma.,s nous l'avons assez souvent 


coudamnee pour la reprendre — devant le fatras de la loi des Mme Maria Rabaté. EF! où la v te d'une mais " É 
nm” l 1 a ' 





luvers, D Y comprennent rien et ‘qui "at surtou Ü vsir de ltements à des incid %s crueëiles, Des conflits s'élèvent ent $ 
continuer à vivre et d'avoir un toit. locatait levennus petits propriétaires, Souvent. il t eng 
Rue du Bac, par exemp'e — toujours dans septième arron- IPUrs réserves pou tchat de le ippartement. Mais ut 
sement — un vieille dame de près de quatre-vingts ans pen- entrelenir la m nn. bn va ipprimer tout de te la 
ant piusieurs semaines, à recu quatre, iq, Six fo:s par jour, i ) gré t ren l ' e-môêm {) i | 
Ja visite d'agents essavant de la mvaincre qu'elle devait \ la rue e de pau [ue pour \ nl , 
wter son apparement, à défaut de quoi, elle devrait parti SOIL nueux entretenu Len et trap o ERNE 
ou serait rise à la rue. Ces agents es<avaient l'intim lation sut In s 1 rus el m Is «dl ire its entre < NTI 
J ” i 
u femme ignorant tout de Ja législation actuelle et qui Lure 
n'avait même pas les moyens physiques d'aller se renseigner VoilA pour le cas où le locat on , 
à bonne sourci | Maic ) HT ) ! de ire l \ ue 
[a presse à donné conraiesance e <uicides d personnes l'acheteur ) pe pas le IX l e ec » 
u âgées, La cause initiale de leur désespérance est qu'elles avaient contre cupant tout e nesure lont Deu r 
s par le gérant où par le proyaiétaire, q nmenuble où chlenir son d rt, so Volonlairement, soit par voie d . 
elles habitaient depuis de longues années était m eh vente sioti 
et qu'elles h'avient aucune possibilité de l'acau : 
; ' Ains 1 pra les ( i t 
\insi les press HS, les menaces, la peur © it abouti vent para Î | t er) tté AT le 1] n | 
à lacceplalion des iniéressés, Mais à quel paix ? est idérable nr la lutte t il n 
Je dois rappe:et etté lettre lont » v.ens de à r ill 1 k | fan Î 1 fo { um fo | 
1 J . n n lurit ' t ' t 
’ ime à des familles modestes des 400.000 où 206.000 F. Si Ceux q PISSCUI : argent L'emporti iU decrin td 
lemi-muillion ne représente pas une somme importante pour suries soclaies s Pie déshéril 
traliquants, € est beaucoup pour un ouvrier, uu emplos in La p nue mstitue une réfutation de lat fut 
fonctionnaire, à qui l'on refuse svstématiquement 1 ppli- lef | t À cette tribu it ; 
le l'échelle mob \pplaudi à | IT , 
h4 ! t "ur t 
IUUTS À La ji [ul |] 
Les intéressés ont recours pufois à des emprunts familiaux ; ; ; 
Mais les membres de ces familles de travailleurs mod s 1 A « 
en fEnErA pas tres luri Ines 10 Ji IS Il it a S Conir got Ma s 11 1 le ] N vret 0 L TT = 1 n -- 
ler des emprunts à Litre onéreux. Et iupres de qui? Mais des otilss , P | ce PCR . : , pes 93 
S tés immobilieres eiles-mêmes qui assurent \ vente d (a VA rs qui pe ei \ " r- 
l'immeuble, Ce fut le cas notamment boulevard Ai go, dans le nt . . P : « : : 
fr me arrondissement ni ja société assurant 1 vent iles i + x | 
ments offrat parallélement Lx icheteurs éventuels, ) | e 
£ disposaie t pas d'argent, de leur a wrder « près, No:1< NNAiScONS tanmment a. nains : ds 
1.1 1 , 
: : . ! "fi e | nt nh } le LES n! rlet ( , 
Ceg prèls sont bien entendu assortis d'un int lt, souvent à l'Ind nl 4 1 \ pu heter d inparten ls grâre a 
un laux usuraire, SUIUES considcranies q Ieu nt versée Mique mois pour 
Éd : à - EE l muerre vtr x ‘ ] j 
D'ailleurs, l'encouragement est toléré, Voiei Ja photographie . 11 lives 
“À ’ - , ; erclama 1 droite t à trôém { { 1 nos dl Le 
es ermainant dune societé l'on rations MINE EL cres u / } tr A : 
su dE CE Mr 2 : Et LL _ - men à l'extrême qauche 
| 'oudon. lan e 19 irrond'esernme . au \résente i 
Son d'un immeuble conwune constituant to ijours pour le A pour les raisons e nti ue j'ai énun l 
Wralaire occupant une exceliente affaire, et qui conclut : Savère Indispensable, dans un but de moralité et d'human 
Nous avons vendu plus le 1.000 apnartements et toujours tout à la fois, de mettre un terme à de telles manœurvr 
les locat *s qui ont compris leur térêt nous fuæent recnn.- 
PASCTES qu’ Ont Compris leur intérét nous furent recon Devant l'ampleur de la crise du logement et des abus qui « 
ussants, 1k ont réalisé a plus belie affaire de le IT Vie. » } " t. mn = 1! Lu ses +4 : | | - 
: ke découlent, e 60! nn lerme nous parait s'imposer. Tel était 
La p'uns ln re n lanr e r a &eni! &! ltinla h “ Le 1 LL 
+ } | be!] affa re le leur v in prix | vu nuitiples le sens de la proposition de loi n° 2897 que le groupe commu- 
bien souven le la mort ou du suicide des locataires ainsi niste avait dé » le . # 
| | HSE avait aeposee le 11 mars dernier, tendant À interdire ln 
hop | L , _ vente des immeubles par appartements, proposition que } ai 
+ * iant à La Foncière de Fran: e, société ano iyimme, rue de soutenue ce soir « vus la forme l'un contre pr jet. 
\ eau, Paris (8°), elle conciu!: 


I! ne s'agit pas, nous le répétons, de battre en bre he le 
droit des propriétaires, et particulièrement des petits et moyens 
propriétaires, de disposer de leur bien. Mais il convient d'envi- 
sager l'intérêt général. Les solutions proposées au nom de la 


. majorilé de Ja commission ne sont pas susceptibles de tr 
M. . : IL pas sce} nes ue Inetire 
Alphonse Denis. Quelle honte! un terme aux manœuvres dénoncées à maintes reprises ici. 


Si vous ne désirez pas rester dans votre appartement 
quand vous l'aurez acheté, vous retrouverez au minimum trois 
| s votre prix d'achat en le revendant libre. » 


- Mme Mar ia Rabaté. A nsi l’on expioile ouvertement i esprit C'est pourquoi natre contre projet est conforme anx intérêts 
' le lucre. Mais on fait aussi exploiter les locataires par d'autres des locataires somme à ceux des acheteurs éventuels d'appar- 
4 locataires du même immeuble. tements. 
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L'union des locataires menacés prime toujours. Des exemples 
nombreux d'umon des locataires le prouvent. Aux 11, 15 et 
25, rue de Lile, des ventes par appartements ont été arrétées 
lorsque se sont organisés des comités de maisons. 

Au 45 de la rue de Sèvres, 90 locataires étaient menacés par 
la vente de leur appartement, On leur avait mis le couteau 
sur la gurge pour qu Us acceplent certaines cond tions de pare- 
ment. Sur ces 00 locataires, À) environ se sont réunis, et force 
à télé à l'agence imuuobilière de reculer. 

Le comité de locataires reste vigilant pour faire échec à ceux 
qui, d'une facon immorale, exploitent le désir de chacun d'avor 
un foyer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le congrès national de la confédération des locataires, qui 
sest tenu en juin dernier à Grenoble, a abouti aux mêmes 
conclusions, groupant d'ailleurs dans ses rangs non qas seule- 
ment les locataires mais aussi les anciens locataires devenus 
petits propriétaires, car l'organisation nationale des locataires 
a bien compris que petits proprétaires et locataires ont les 
adversaires et doivent s'unir contre les mêmes diffi- 


mernmes 
cultés 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, persuadés que le désir 
profond de la grande majorité des locataires est de voir mettre 
un terme à l'insécurité de leur vie quotidienne, jusqu'à ce que 
de: lits suffisants soient prévus pour la construction, ainsi 
qu us l'avons demandé, notamment à maintes reprises par 


l 
la voix de notre camarade M. Biilloux, aussi longtemps que le 


problème de la construction et de la reconstruction de notre 
pavs n'aura pas fait les prugrès indispensables, nous deman- 
dons, pour répondre au vœu de l'immense majorité des loca- 
laires menacés, que la vente des immeubles par appartements 
soit interdite à dater de la promu:gation de ce texte. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le prés dent de la com- 


mi<sion 


M. le président de la commission. La commission à repoussé 
le contre-projet et demande à l'Assemblée de la suivre. 

Ma réponse sera brève: il n'est pas nécessaire, je pense, 
d'insister longuement sur le fait que ce contre-projet constitue 
une atteinte essentielle au droit de propriété. 

Le praprélaire doit avoir le droit de vendre son immeuble, 
et lui interdire de le vendre par appartements c'est, en réalité, 
lun interdire de le vendre comme il le veut, 

La commission s'est préoccupée — et ce sera le débat de 
tout à l'heure d'empécher que la vente par appartements 
ne prête à des abus scandaleux. Il y a eu des abns; ils étaient 
scandaleux, Mme Rahaté en a cité queiques-uns; j'aurais pu 
en signaler d'autres, sans omettre d'indiquer les préoccupations 
qui sont les miennes puisqu'il se trouve que nous avons, avec 
Me Rabaté, les mêmes préoccupations de secteur. 

Ces scandales, cherchons à les réprimer. Le texte qui vous 
sera soumis s'y emploie et atteint ce but. 

L'interdiction de la vente d'immeubles par appartements, non 
seulement constituerait une atteinte au droit de propriété, mais 
irait au rebours de la tendance actuele de tous ceux qui se 
penchent sur la question de l'hab:tat. 

IL faut souhaiter, en effet, que la vente par appartements soit 
ee fréquente et il faut chercher surtout à la rendre possible. 
le ceia, l'Assemblée se préoccupe. 

Mais dire à un propriélaire : « Tu n'es plus le propriétaire », 
équivaut à dire: « Tu ne vendras pas comme tu le veux, tu 
n'es plus le maitre de ta chose ». 

Pour ces raisons, noue demandons à l'Assemblée de suivre 
sa commission et de repousser le contre-projet de Mme Raïbaté. 


M, le président. La parole est à Me Rabalé, pour répondre 


à la commission 


Mme Maria Rabaté. M. le président de la commission vient 
d'exposer les raisons qui l'incilent à demander à l'Assemblée 
de ne pas suivre la demande du groupe communiste. 11 me 
permettra de lui dire que j'ai indiqué — le compte rendu on 
éxlenso en fera foi — qu'il n'était pas dans noire esprit de 
vouloir porter atleinte au droit de propriété. (Erclamalions à 
drole el à l'extrême drole.) 

S'il est vrai que nous voulons porte” atleinte à un dre, 
c'est au droit de spéculation (applaudissements à l'eatréme 
gauche) qui, en ce moment, se développe à un rytlume tel et 
prend de telles formes que nous préférerions que la radio- 
diffusion francaise, au lieu de partir en guerre contre les petits 
commerçants, s'atlaqnât À tous ceux qui spéculent et trafiquent 
sur les appartements. Ce serait inliniment plus profilable. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le président de la co: 
Bussiun. 

M. le président de la commission. Ne mélons pas tœutes | 
questions. 

En ce qui concerne certain discours radiodifflusé qui est 
r'eux pour les petits commerçants, je serai volontiers du mi: 





avis que Mme Rabaté, 1 est, en effet, intolérable qu'un | 
nisme public jetle la suspicion sur une partie de la populat ; 
qui méri'e quelques égards. L 
M. Marius Patinaud. Marquez cela sur vos tablettes, mon: L 
le ministre de l'intérieur. 3 
à 

M. le président la commission. Mis revenons à notre su: 1 

: 


Je n'ai pas annoncé, voulant en laisser Je mérite à « 
auteur, un amendement de M. Mignot que je connais bien À 
dont le texte, précisément, sera de nature à rassurer ;'Asseim! ‘ 
qui désire éviter luute spéculation concernant la vente 
immeubles par appartement. Le mieux est de suivre la sugs 
tion de notre collègue qui proposera que la faculté de ve: 
par appartements me sot accordée qu'au propriétaire qui 
déjà maître de la chose depuis un certain nombre d'années 


mn” 4 
Ds 








La commission n'ayant pas étudié cet amendement, je je 
peux donner une opinion définitive; mais i! me parait que 
texte mérite d'être pris ea considé'ation, 


«€ tre 


. En revanche, dire que le propriétaire d'une maison ne pour:a 
jaimais la vendre par appartements, madame Rabaté, par 

nez-mwi, cela mme parait impensable et j'imagine que l'As-en 
blée partagera mon sentiment. (Applaudissements sur certai.s | 
bancs à gauche et à drone.) € 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de !1 


juste. Le Gouvernement s'associe aux observations per! 
rentes que vient de présenter M. le président de la commissi 


Fo Tdrhsi 





L'Assemblée ne doute pas, en effet, que Mme Rabaté nt 
nullement la volonté de porler atteinte au droit de proprié! 
{Sourires.) Chacun sait que les communistes ont le très grard 
désir de resperter ve droit. (ires sur cerlains bancs à gauri 
à droite et à l'extrême droite.) 

Mais, que'le que soit son intention, le fait est là: Je texte 
de son contre-prajet porte atteinte au droit de propriété. Nous 
demandons done à l'Assemblée de ie repousser. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre .u 
Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Je veux dire à M. le garde des sreiux 
qu'il est très mal venu d'accuser les communistes de voulor 
porter atteinte an droit de prapriété.. alare qu'il fait parte 
d'un Gouvernement qui a mis dans son programme la di-} 
riion de 700.000 petits commerçants, alors qu'ii fait parte 
d'un Gouvernement qui conduit à la ruine, par sa politique, 
un nombre impressionnant de petits et de movens industrie, 
alors qu'il fait partie d'un Gouvernement qui accroît les 4! 
cultés déjà considérables que connaissent les agriculteur<. Je 
veux rappeler, à cet égard, que ce ne sont pas les communistes ‘ 
qui sont responsables du fait que, depuis quelque soixante an, 


le nombre d'exploitants agricoles a diminué de près de 2 m-- I 
lions. 

Par conséquent, monsieur le garde des sceaux, vous devrez | ] 
dire ici que ie responsable des difficultés que connaissent !rs u r 
artisans et les commerçants, comme les petits et les movens v 
industriels, c'est le Gouvernement. En particulier, je <ig 
à nos collègues qu'il est extrêmement intéressant de voir mar- 
tenant les commerçants mettre la troisième étiquelte sur ir ” 
étal et se retourner vers ce Gouvernement pour lui dire qu 1 ] 
est le responsable d2 la vie chère avec ses laxes de gu” a: 
(Applaudissements à l'estrème qauhe.) | 

e nu 

M. le président de la commission. Les commerçants ne dis: de 
pas cela ! mé 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur ‘a prise €! « 
considération dn contre-projet de Mme Rabale et des mem’ 
du groupe communiste. 

L ‘ « 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. é 

Le scrutin est ouvert. e 

Les votes Sont recueillis.) ven 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. { = 

Le scrutin est clos. céde 

MM. les secrétaires [ant le dépouillement des votes.) A. 
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EL le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
259 


Nombre des votants....... 
Majorité absolue .......... 
Pour l'adoption 
Contre 


mm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Jean Cayeux à déposé un amendement tendant à 
avant l’article t®*, les articles ci-après 


le veate d'un immeuble par 


« Art. 2, — En cas 


ments, il est instilu un droit de préemption au profit des 
divers occupants de cet immeuble ayant la qua:it soit de 
locataire, soit d'oceupant de bonne foi, soit d'échangiste, bém 
ficia res du droit au maintien dans les LHetix lans les ondi- 
tions fixées par la lui du 1 septembre 1918 
« Pour prétendre au bénéfice de ce droit de préemption, les 
catégories de personnes indiquées ci-dessus devront être dans 
les heux depuis au moins six mois, sauf dans le cas où le droit 
au local d'habitation résuite d'un hérilage, auquel cas aucune 
condition de délai ne sera exigée. 
Le droit de préemption s'exerce nonobstant tout lauses 
{ niraires , il ne peut en aucun Cas t e éd 
art. 2. — Le proprictaire doit faire cor tr 1 Î 
e du droit de préemption, par pli re mnandé, a 
| le réception ou par te extra-judicia in mois avant 
h mise en vente de l'appartement * prix derma et 
conditions fixées, ainsi que les mo suivant lesqu boit 
voir l'en la vente ». 
art. 3, — Le bénéf » du tios 
\ delai UN MOIS po L'air iliu}i 
mes foi hes «te ve nu juces à Lart t 2 
1 Son 1! is d'acl : XX 4 
qui 
art. Si le lxne i d roit d Ù ! 
es prix et Cond.tio nan po 1 
< peut sa le ju i 5 ( 
érés, qui fixera j’ t 
t ei { bi plis SA Ÿ s 
i l'experlise s Ù para \ | 
SI ] NI )} La ] L î [T { ! L 
faites soit par le hbénéticia lu droit de p soit 
1 pu (| i re ji 1eS )\ s li- 
sp \ iu prein Lie UU pre ent art 
Si le propriétaire n’a te pas le prix pro] , 
ove] il peul renoti i la vente ) 
Art { bus. Des prêt ( Î } $ { { 
r aux bénéfi du t de p ] 
1 lié comktions que les prêts à la tr to 
Art 5 - Dans le cas Hi} sa ou non offre 
ure d lie » Mmoulel pret ons l l I 
< nouvelles conditions au bénéficiarre du droit de préemption, 
Hi dispose d'un nouveau délai d’un mois p Hu urnir 
J ponse | S po C\ tu {1} LA jui 1 au IL UvVeau 
X lixe ) 
Art. 6. — Lorsqu'un délai d'un an s'est écoulé depuis 
voi de la dernière moditivation, sans que Ja vente soit 
réalisée, le propriétaire, s'il persiste dans son intention de 
vendre, est tenu de renouveler la procédure prévue à l'article-5 


Le juge des loyers pourra condamner à des dommages- 
inléréts toute personne, qu'elle soit bénéficiaire du droit de 
ou acquéreur éventuel, qui, ayant fait une offre, 

l'aurait pas maintenue sans motif valable durant | 


cemption 


UHR &än. » 
« Art, 7. — Toute vente d'appartement doit, sous peine de 


illité, être notifiée dans les dix jours au bénéficiaire du droit 
uc préemption, cette notification pouvant être faite indifférem- 
ment par le vendeu: ou le nouvel acquéreur. 





« Celle notification devra contenir les indications suivantes : 
Nom et adresse du vendeur : 
« Nom et adresse du nouvel acquéreur ; 
Prix et modalités de la vente ; 
Lieux, date, case et fôlio de l'enregistrement de l'acte de 
Ut. 8. — Dans le eas où le propriétaire vend le lncal à un 
5, Soit avant l'expiration des délais prévus aux à s pré- 
nts, soit au mépris des règles postes par ces { _ soit 
prix Ou dans des condilions de payement diff t 
demandés par lui au bénéficiaire du droit de ; 
rnier peut saisir le juge des loyers. Ce:ui-ci 4 éra 
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Mais à 1 verse de l'orateur mr lent je pense qu'à l' TT 
où ! mimes la pro! t f } loit pouvoir 7 
caractere de j'a quisiti 1 lune parce de grand imineub 

ir Si, utrefo erlta S iortinies Pt netluient l'a JUisition 
d'hôtels quelque peu importants, aujourd'hui, ceux-là né 
qui songeaient à a rir un tel hôtel sont bi souvent 
contraints de se intenter d'une modeste demeure. I ect cer. 
lain que, de nos jours, c'est là, aussi bien pour ! 3 
bourgeoises que pour les classes laborieuses les classes hour- 
geoises sont, d'allewrs, elles aussi laborieuses — une nouvelle 
modabté de proprieté famiiale que, sel moi, convient 
d'encourager 

Pour cela, mes chers eollègues e pense qu'il faut assortir 
cette pos ibilité de vente d'imme 1bles par appa tem is qaun 
certamm nombre de garanties. 

C'est pourquoi — ! ie °a ] t \ 4! Et 
) ai recherch lans 1 eXpé! 1 fu les assemblées 
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4078 ASSEMBLEE NATIONALE — 
pourquoi j'ai estimé, en déposant avec plusieurs coilègues la 


paoposition n° 1735 regrise aujourd'hui sous forme d'amende- 
ment avec une modification que je vous indiquerai tout à 
l'heure, qu'il était possible d'instaurer ce droit de préemption 
atin de prémunir le locataire, l'occupant de bonne foi, contre 
les ventes « à la sauvette » avec ben souvent des dessous de 
table dont il est fréquemment victime, 

J'ai ici je passe sur nombre de détails — une grande 
quantité de lettres que je tiens à la disposition de mes collè- 
gues, spécialement des membres de la commission de la justice 
et de législation, e! qui, toutes, son! particulièrement éloquentes 
dans leur tristesse, parfois dans leur amertume. 


J'acceple très volontiers que la commission de la justice et 
de législation puisse aménager ce droit de préemption de telle 
ou maniere sur Îles gent de procédure. Il y a des 
wossibilités d'accord. Toutefois, je crois que le peincipe même 
doit en être retenu. Ni M. le garde des sceaux, ni M. le prési- 
du mseil, ministre des finances, ne me démentiront. 
Nous savons bien qu'à l'occasion des ventes d'immeutdles par 
appartements des dessous de table importants complètent géné- 
ralement le prix. Si donc vous instaurez un droit de préemption 


elle 


in bénélice de l'occupant ou du locataire, il y a tout lieu de 
penser que le prix qui sera mentionné dans l'acte se rappro- 
au prix qui sera indiqué dans 


ET du prix vrai, var c'est 
| le droit de préemption pourra effectivement s'exer- 
e il y aurait un danger certain, pour le pro- 
enpérieur à celni de 


voulait tenter de 


L 
1 
«tr el LL ELRE Ca 

riétaire qui voudrait ventre à un prix 
l', te, d'être frustré du gain illicite qu'il 
] 


ivant été passé, l'occupant de bonne foi oppo- 
ui serait ainsi accordé par la loi. 


serait le privilège qui 
Le texte que j'avais déposé apporte done un principe de 
moralisation; en contrepartie, je demanderai au représentant du 
Gouvernement, ici présent, de bien vouloir, constatant en eflet 
que prix vrai se rapprochera du prix indiqué dans l'acte, 
de très larges facilités en ce qui concerne les droits 
de mutat Je souhaite que votre largesse puisse étre totale 
et que vous accordiez presque une exemption des droits aux 
} res exerçant un droit de reprise sur l'appartement qu'ils 


M. Félix Kir, C'est très utile ! 

M. Jean Cayeux. En effet, mais si vous maintenez par exemple 
ces droits réduits à un simple droit statistique, vous les per- 
cevrez sur la totalité du prix et croyez-le, vous ne serez ee 


perdants. Je souhaiterais même que pour le payement de ce 
droit qui subsisterait, un certain étalement dans le temps puisse 
t { * 

\i | vous »wmbleriez le souhait de nombreux locataires qui, 
bien souvent, sont effrayés non seulement par le prix qu'ils 

iront à verser, mais également par les impôts, par les droits 
de mutation, par les droits d'enregistrement qu'ils auront éga- 
lement à a ler 


s'il s'agit d'encourager cette n uvelle possibilité 
immobilière d'ordre familial, il faut aussi prévoir 
il ne suffit point de pré- 


un certain mode de financement, car 
venir 1 upant de bonne foi que l'immeuble sera mise en 
v tu 

Cet immeuble ne pourra plus être vendu à la sauvette, il ne 
pourra plus y avoir de prélendues démarches qui, bren sou- 
vent, ne sont même pas accomplies, l'envoi de prétendues 
Jettres annonçant que l'immeuble sera mis en vente. 


C'est un pli recommandé, voire un acte extra-judiciaire qui 
devra signifier à l'occupant la mise en vente de l'appartement. 

Mais il faut encore, outre le droit de préemption, oïfrir à 
l'occupant une goal de crédit, 11 faut,que la puissance 
publique se pench® Sr le cas de celui qui veut acheter Son 
appartement et lui accorde des pfêts qui lui permettront ellec- 
tivement de devénir propriétaire. Nous estimons en eflet qu'être 


propriétaire du bien où l’on habite est souhaitable au point 
ut \ Lu st} lai. 

Cela doit être encouragé. C'est pourquoi en plus du texte 
n° 1735 que j'avais initialement déposé, l'amendement tel qu'il 
se présente à votre appréciation, mes chers collègues, contient 
un nouvel article 4 bis qui dispose : 

Des prèts seront consentis par le Crédit foncier aux béné- 
fi s du droit de préemption, dans les mêmes conditions que 
les prèts à la construction ». 

J'ai tenu À ce qu'il y ait ainsi référence à une pratique déjà 
e En effet, nous l'avons déjà vu appliquer mais certes 


pas aussi hirgement que nous l'eussions souhaité, car des abat- 


» 





tements de crédit ont été proposés il y a peu de temps, sr 
lesquels même ceux qui les ont votés étaient loin d'étr 
d'accord, au moins dans leur for intérieur. 

Je souhaiterais que dès l'instant qu'il s'agit de favoriser 
l'accession famiiale à ‘a propriété du foyer, du logis où | 
habile avec sa famille, l'Etat se montre particulièrement larzse 
Croyez le bien, mes chers collègues, lorsque vous facilitez cett. 
accession à la propriété du logis, vous chassez l'angoisse de 
nombre de fovers, vous faites reculer la rancœur, vous com; 
tez les doctrines qui, ne pouvant réaliser la justice, visent : 
renverser l’état de choses existant. En retenant ce texte, vas 
accomplirez un pas important vers plus de justice soci: 
(Applaudissements au centre et Sur plusieurs bancs à drouir ) 


M. le président. M. René Schmitt a présenté un amendermi: 
tendant à insérer, avant l'article 17, un nouvel article ain: 
coneu : 

« 11 est ajouté à la loi n° 48-1360 du 1* seplembre 1948 
article 24 bus ainsi conçu: 

« Lorsqu'un propriétaire vend par appartements un immeul 
d'habitation ou à usage professionnel les locataires ou o 
pants de bonne foi bénéficient d'un droit de retrait en ce q 
concerne les locaux qu'ils occupent, 

« Les condilions et les délais dans lesquels s'exerce ce 
seront fixés par ua règlement d'administration publique. 

La parole est à M, René Schmitt. 

M. René Schmitt. Je présenlerai d'abord une remarque 
forme. J'ai remplacé le mot « préemption », dans l'expresei 
« droit de préemption », par le mot « retrait » qui parait él: 
d'après les juristes, le terme qui convient, 


lr 
{ 


Au centre. C'est la même chose. 


À droite. Non. 


M. René Schmitt. On me dit que c’est la même 
J'ai donc donné satisfaction aux amateurs de la forme pure 
L'art juridique et jen Sus heureux pour eux, mais je crois, 
etfet qu'il y à une différence 

Mais le fond de mon amendement n’est pas là. La vente 
immeubles loués donne lieu — vous le savez tous — à 
muiliples manœuvres ou spéculations dont sont victimes 
premier lieu les locataires ou occupants. Ceux-ci &e voient « 
vent préférer un tiers qui est ar à payer au propriél 
ou au vendeur un dessous de table important. 

Si le locataire jouissait d'un droit de retrait sur les lo 
qu'il occupe. cette pratique regretlabe et qui, de plus | 
le fisc, prendrait fin immédiatement. Elle n'aurait d'ailleur 
rien d'exceptionnel puisqu'une mesure similaire s'applique dejà 
en matière de biens ruraux. 

Bien que votre commission n’en ait pas délibéré ou n'ait } 
cru devoir retenir cette disposition, je demande à l’Assemb 
de bien vouloir l'adopter. (Applaudissements à gauche.) 


chos 


M. le président. M. Mignot et Mme de Lipkowski ont dép 
un amendement tendant à insérer, avant l’article 1%, un nou 


article ainsi conçu : 
« La vente d'immeubles par appartements est interdite 


propriétaires qui ont acquis l’immeub:e à titre onéreux depuis 


Ioins de cinq ans, sauf dans le cas où la vente concer 
des appartements qui n’ont jamais fait l’objet d’une locat 

« L'infraction à cette disposition sera punie des peines prc- 
vues à l'article 51 de la loi du 1* septembre 1948. » 


La parole est à M. Mignot, 

M. André Mignot. Mes chers collègues, votre commission de 
la gustice et de légisJation æ examiné longuement ce problème 
impor@nt de la vente des immeubles par appartements. 

ll me semble néanmoins que son rapport est incomplet. 

J'approuve pleinement les dispositions modificatives de l'a 
ticle 20, mais, à mes yeux, ce n’est qu’un aspect de la questi 
et le problème de fond reste en suspens. 

C'est pourquoi Jes divers orateurs qui sont intervenus ax 
moi ont abordé cet autre problème, Mme Rabaté, d’un cûl 
voulant interdire totalement la vente des immeubles par ap! 
tements et les deux orateurs qui m'ont précédé voulant 
limiter. 

Je vous propose aussi une Jimitation. La vente d’immeul 


par appartements a en elle-même un intérêt. Dans les circons- 


lances économiques actuelles, nous voyons malheureusen 

trop de petits propriétaires incapables d'entretenir leur immetu 
ble, d'où leur désir de Je vendre puisqu'ils ne peuvent plus €1 
assurer l'entretien. 
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C'est dans ces conditions qu’on ne doit pas, À mon avis, 
cmpêècher ces petits ne ar de vendre ces immeubles, 
von seuement dans leur intérêt personnel, 
l'intérêt général de la propriété bâtie. 


Mäa1s linus 


ausstl 


Par contre, l'inconvénient de la vente d'immeubles par appa 
tements est la spéculation qui existe autour de telles opéra- 
tions. Un maire, vivant parmi :a popuiation, connaît les condi 
tions dans lesqueles les malheureux locataires sont évincés 
par des gérants ou des agents de locat ON qui vienment jJeur 


cire, en leur placant le couteau sur la gorge: Nous allone 
vous expu:ser parce que votre appartement e<t à vendre: si 
vous ne vOouwuez pas être expulsé, achetez-le, 

On vend parfois pour une somme énorme un appartement 
vétuste, qui ne vaut plus rien, dans un immeuhe également 
veluste, ce qui, par la suile, entraînera bien des difficu'tés 
lursqu'il s'agira de régler le probème de la copropriété et 
des réparations de l'inuneul'e, 

Néanmoins, je suis partisan du respect de ja propriété. La 
majorité de l'Assemliée semble d'ailleurs avoir manifesté 
tout à l'heure ia même altitude. J1 faut, dans la limite du 
possib'e, laisser e propriétaire disposer de son bien. Aussi, 


y a-t-il un juste milieu à adopter. H ne s'agit pas d'interdire 


fuutes les ventes d'immeubles par appartements, I s'agit sim- 
p ement de les limiter, d'éviter cette specu ation qui est l'iui- 


couvénient majeur de ces sortes de ventes. 
Que faire dans ces conditions? 


Je crois qu'il faut simplement exiger du propriétaire qui vend 
on immeub.e par appartements une certaine ancienneté de pro- 
priété. Je vous propose, par mon amendement, d'interdire la 
veule d'immeub'es par appartements aux propriétaires qui n’ont 
pas cinq années de propriété de l'immeuble, Le terme de <inq 
ans peut d'ailleurs être discuté; je m'y vois aucun inconvé- 
ie il. 

Ainsi sera évilée la spéculation et nous ne verrons plus 
ce que déplorent certains collègues, c'est-à-dire des sociétés, 
des personnes qui veu:ent eapitaliser, acheter un immeuble 
puis, en réa:isant des bénéfices qni sont tout de même quel- 
quefois inavouates, revendre cet immeuble par appartements, 
en recherchant — c'est la raison pour laquelle la commission 
de la justice à proposé de modifier l’article 20 de la loi du 
1 septembre 198 — des privilégiés de cet ancien artic'e 20. 
En eflet, ces sociétés ou ces personnes viennent dire aux 
occupants de l'appartement : « Nous cannaissons te! fonction- 
naire qui avait un logement de fonction et qui vient d'être 
mis à a retraite: il a droit au bénéfice de l'article 20 de la 
loi du 1% septembre 1948 et, si l'appartement lui est vendu, 
\ous serez expuisés d'ici quelque temps. » Ainsi, on expulse 
parfois une famille nowbreuse car ele u'a aucune garantie à 


cet égard. 


Il faut éviter tout cela et permeltre néanmoins aux proprié- 
luires de vendre leurs immeubles lorsqu'is sont propriétaires 
le longue date et qu'üs agissent, non pas dans un but 
latif, mais pour sauver la propriété elle-même. 


spec U- 


Toutefois, je ne voudrais pas qu'en interdisant la vente par 
iprartements aux propriétaires avant litre depuis moins de 
Cinq ans on puisse empêcher que des immeubles nouveaux 
construits en vue d'une vente immédiate par appar- 
lemments. 

J'excepte done les ernant des appartements qui 

nt jamais fait i'objet d'uue location. Ainsi, les immeubies 
fs pourront étre vendus par appartemeuts, ce qui est 

conforme, je crois, à l'intérêt général. 

cette réserve, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 

me suivre dans cette limitation du droit de vente des immeu- 


s nent 
ventes rot 
f 
. 


Sous 


hles par appartements. (Applaudissements à droite, à l'ex- 
irème droëe et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


lui=s 0m. 


M, le président de la commission, J'avais annoncé l'amende- 
ment de M. Mignot. J'avais dit qu'il était intéressant. M. Mignot 
vient de jusüfier ma prophétie. 

J'ajoute que les amendements dont il à été question aupara- 
vant méritent également d'être pris en €éonsidération, Mais il 
h apparaît pas que ce soit une matière qui prête à improvisa- 

. Aussi, je demande le renvoi de ces textes à la commission. 
orme il est dix-huit heures quinze, je demande, d'autre 
lt, que l’on suspende la discussion au point où nous en 
snunes. Je convoquerai la commission pour après-demain. 
M. le garde des sceaux. Ie Gouvernement est d'a 


renvoi à la commission. 


rd sur le 


M. Jean Cayeux, Quand reprendrons-nous ce débat ? 
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M. le président de la commission, Je que à u 
stult pro { nat 

M. Jean Cayeux. l:r | | P "4 

M. le président de la commission. 1]! \ou< appartiendra, ou 
moment de la discussion des propositions de la conféren les 
pre-ideni a \ LA lestr. Pour na part, je vulerai 
1,6 Eu 

M. le président. \! t 
re ) i Ù æ alt 1 s 1 ; 

Le ! t t. | I 

La | \ 

EN" ue 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président, | 1 co \ Drop : l’ASe 
sernbiee 

1° De tenir sance Jeudi apres inidi pou 

La suite de da discussion des propositions sur les vent l'in 
meubles par apoartements 

La diseus 1 du projet po t tran-f | Lite 
pou ise!ghern t « ul et vegnent | | , 

La d ission du projet portant \ lu personne ivigant 
| l ) iul | | - PA 

Etant entendu qu au le but de cette Ca ef das es Sall 
voisines aura lieu de dixieme tour de $ in pour lection 
d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature; 

2e Pre consacrer les séance le vendredi 10, mat t après 
midi et mardi 14, matin et après-midi, à la discussion de 
interpellations de MM. Bonte, Vendroux, Bonnefons, Gaston 
Palewski. Ben Tounts, de Chambrun, tiovoni, hkriegel-Yalri- 


Fonchet sur Âa 


couvernerne 


mont, Léon Noël et 
politique tunisienne du 


Or2anist 


polit que extérieure et la 
il e débat devant être 


3° De tenir séance 
pl QU »sitl »11- 

viendra en discussion, en fin de cette tance, la deuxième le 

ture du projet prorogeant le mandat des membres de lassem 


mardi 21 matin pour la suite de la d u 


&ion des relatives à unpistie, €lant précisé que 


blée représentative des Etablissements français d'Océanie 

5° De commencer mardi 21 après-midi Ja discussion budg 
taire 

M. Coutant à & posé un imendement tendant à inecrire, en 
tête de la ecance du Hal u 14 octoh ipres-nMai À rap} Il 
Coutant n° 24% relatif à la convocation de ‘a commu \ P 
rieure des conventions collectives, 

La par le est À M. Coutant, 

M. Robert Coutant, VMe-lainmes, nu eut le rapport n° 2476 
est établi enr une propos lion de rés ition pavaitant le GOUV(I 
nement à convoquer dlans Île } bref d la nr on 
supérieure des conventions colectives fin que ce tue 
et fixe les bases d'un budget {y} Tes] laut aux impéralif 
d'une vie ch ente. 

Le 5 s$s ptembre dernier, la )rniissio upérieure, rêu 
pour désigner les membres de la sous-comm \ pri l 
la loi dite d'échelle mobile, à refuse de procéder à cette dés 
gnation et a voté une motion hwvitant le Gouvernement à ja 
réunir avant le 15 du mème mois. Depuis le 3 seplembre, les 
Organisations syndicales ont mauutiplié leurs démarches pour 
obtenir cette réunion attendue avec impatience par l'ensembl 
des tr#vallleurs. æ . © 

Mis il 1p par it nettement: auc le Gouvernement e refuse 
à faire droit à la demande expresse de la comm \ ] 
rieure des conventions collectives, Une controverse s'est mémm 
engagée sur les prérogatives de cette commmissio l'aucu 
affirmant que le vote de fa doi fixant les mod le x ton 





du salaire minimum garanti rendait inlangible le mo 1 
budget-tyne dérivé avant servi à la fixation du premier e 
minimum, 

Or, l'établissement d'un budget-type, prévu à l'article 31 X 


les conventions collective le février 1950, con 
1 


de la loi sur 
titue Ma tâche essentie l: 
conventions Actuellement ce budget-type n'existe 
pas et la majorité de la commission est parfaitement fondée 
à demander au Gouvernement cette réunion d'urgence. 


e de la commis m supérieure di 


11 
collectives. 
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Le budget-type à partir duquel le Gouvernement fixe le salaire 
muinimum garanti est une chose: les variations éventuelles de 
ce salaire, par le jeu de l'échelle m r1bile, en sont une autre. 

D'ailleur la discussion de mon rapport pourra être très 

pli lt ne genera lon en rien Îles travaux dont l'Assemblée 
va étabiir le calendeier dans un instant, surtout si le Gouver- 

cerner e fa pas d'opposition formelle. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous de mande de 
bien vou'oir adopter, par scrutin, l'amendement qui vous est 

HE \upl'audissements 4 qau he 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 


! 
} il ii<i d'une demande de scrutin 
Ï est ouvert 
{ { ‘ vil 
M. le président. | mine ne demande plus à voter ? 
il s \ est 
UM 1! crelui N [ t Le de po uillement des votes ) 
M. le président. \ résultat du dépouillement du scrutin: 
\ bre dk VOTRRES. .-sscccocosocessseses Gl4 
Ma) S DR is éiédéctotosoeotiverets US 
! ] PION ss 219 
| K HA 
L'A hi 1.1 l A pa idopt 
M. l'alinaud à presente deux amendements, 
Le premier tend à prévoir, pour la d'seunxion des interpella- 


{ 'REL canré 1} émentaire vendredi 10 ipres diner. 

Li ul est à 1 lg 

In e, À la séance du mardi 21 au matin, en tète de 

rdri lu jou e rappo t ue 24% sur la proposition de réso- 
lution de M, Musmeaux tendant à inviter le Gouvernement à 
convoquer dans le plus bref dé;ai la commission supérieure des 
conventions collectives pour fixer le nouveau taux du sa:aire 
Winimum interproft anel garanti, » 

La parole est à M. Patinaud \pplaudissements à l'ertrême 


M. Marius Patinaud., Mesdames, messieurs, je veux présenter 


iu nom du groupe communiste quelques observations sur les 
Prupositions dé la conférence des présidents, 
Le Gouvernement, qui imposa à notre Assemblée de très 


longues vacances pour se soustraire au contrô.e parlementaire, 
manifeste beaucoup de répugnance à s'expliquer eur les pro- 


blémie pitaux intéressant la vie de notre pays. 

On a parlé de fausse rentrée de reporter la véritable 
reprise de nos travaux à la fin du mois, voire, selon certains, 
apres les élections américaines, pour l'examen de que.ques pro- 
Lblérmes Hires à droite 

J savoir que c'est :e même langage qu'a tenu il y a 
quelqu lants, dans l uloirs de l’Assemblée, M. le prési- 


dent du sell. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, 1]! ’asit d'attendre la fin du 
congre le Mo: L Vous vous trompez, monsieur Patinaud, 
(ti es } 


M. Marius Patinaud, Le plan de travail qui nous est soumis 
par la conférence des presidents témoigne de cette volonté d'élu- 
der les problèmes qui préoccupent notre peuple et auxque:s 
il convient d'apporter immédiatement des solutions. 

est, à notre avis, insuffisant de ne prévoir pour le débat 
de polilique étrangère que quatre séances. Comment ne pas être 
ému à la perspective d'un débat tronqué sur la signature à 
Bonn, le 26 mai dernier, d'une alliance militaire avec le gou- 
vernement revanchard de l'Allemagne de l'Ouest, ainsi que sur 
le trailé conclu à Paris et qui légalise la création d'une puis- 
sante armée de l'Allemagne de l'Ouest, 

Alors que, de plus en plus nombreux sont les Français et les 
Françaises qui considèrent les accords de Bonn et de Paris 
comme une véritable trahison des intérêts nationaux de la 
France, alors que le ministre de lx guerre de Bonn annonce Ja 
création d'une force de 300.000) hommes encadrés par MMM 
ofliciers et sous-ofticiers de l'armée nazie, un gouvernement 

1 


franca de ce nom non seulement devrait être impatient 
de se ] enter devant notre Assemblée, mais devrait cons:d# er 
comme un d impérieux de laisser s'exprimer sans con- 
traunte jes interpellateurs, 

LJ 





Cette volonté d'étouffement ne va-t-elle pas dans le sens d, 
désirs de certains d'attendre, pour délibérer de ces question: 
résultat des élections américaines ? 

Que: aveu de j'aliénation de l'indépendance nationale! (/ 
à droue.) 


A droile. Et la vôtre ? 


M. Marius Patinaud. Et Sirius, dans Le Monde d'hier, ar 
sant ce que, selon lui, il convient de faire, disait entre autre 

« La France peut s'engager toujours plus avant dans une so 
de prolectorat américain. » 

li soulignait que cette formule, qui a fait Jlonglemps 5 
da'e, devieut maintenant d’un emploi assez courant. 

Nous aimerions qu'un :arge débat ait lieu sur ces queslio 
tout comme sur la position de la France à l'Organisation 4 
Nations Unies à propos de la Tunisie et du Maroc. 

Le Gouvernement ose, dit-on, envisager de se retirer 
l'organisation des Nations Unies et il a laissé propager un 
bruit sans consultation préalable du Parlement. 

HU y a là pus que du mépris à l'égard de la représentat 
popuiaire. 

Que M. Pinav et son ministre des affaires étrangères 50 
peu glorieux devant les résultats de leur politique extér,: 
nous le concevons sans peine. 

La Sarre, qui servit à justifier tous les abandons, non s: 
ment ne serait pas donnée aux capitalistes français, mais en 
les revendications des revanchards alemands portent ma 
nant sur une partie de la Lorraine. 

Personne ne s’illusionne, en effet, sur une prétendue « 
péanisation. L'Europe, selon MM Schuman et Adenauer, €: 
l'Europe sous la direction des revanchards allemands. 

IL est insaffisant maintenant que la radio d'Etat insu: 
selon l'heure et le jour, les ouvriers, les paysans et les con 
luerçants pour que ies Français s'estment satisfaits. Le p 
voir d'achat de la classe ouvrière est grandement insuffisai 
Jl s'ensuit une mévente croissante et le chômage, que ne dimi:- 
nuent pas les discours de M. linay sur une prétendue bais-e. 

Je vos M. Marcellin sourire à propos de Ja radiodiffusios 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d Etat à la présidence di 
conseil, Ce n'est pas à propos de la radiodiffusion. 


M. Marius Patinaud. Nous äimerions entendre vas expl 
tions sur le fait que vous y installez des vichystes mai 
nant. 

La question vous a été poste. Vous fer:ez bien d'y répond 


M. Marcel Anthonioz. !! y à tellement de questions qu'on pour- 
rail vous poser ! 


M. Marius Patinaud. L'écart entre les prix agricoles et les pr x 
industrieis aggrave la situation difficile de nos campagr.es. 


es 
Les commercants, ies détaillants, en généralisant la troisi 
étiquette — celle prouve que le Gouvernement est le pr 
cipal responsab'e de la vie chère — aident à faire compreni! 
que les difficultés actuelles de la France ont leur origine dans 
de dépenses militaires exorbitantes. 


Nous n'acceptons pas quant à nou< que ce Gouvernemer 
au mépris des lois, poursuive sa politique du fait accom] 
refuse de convoquer la commission supérieure des conv2nt 
collectives et veuile remplacer Ja retraile des vieux par !4 
letraite des morts. 

IL est grand temps, dans l'intérêt de la France et de 
peuple, qu'il soit mis un terme à une telle politique de cata=- 
trophe. 

Nous demandons que soit ajoutée à l'ordre du —# ure 
séance supplémentaire le vendredi 40 octobre, après diner 
pour le débat de politique étrangère et que, à la place de ;1 
discussion de la bo sur l’amuistie, soit inscrite en tête de 
l'ordre du jour du mardi 21 octobre la discussion du rapport 
n° 2456 sur une proposition du groupe communiste ayant !! 

4 la convocation de la commission supérieure des convention: 
collectives. C’est le rapport même à propos duquel notre A:: 
blée vient de se prononcer par un premier vote. 

Un second vote permettra à la classe ouvrière de voir que < 
sont ceux qui, une nouvelle fois, se prononceront « 
l'avis unanime des organisations syndicales demandant le 
pect de la loi sur les conventions collectives. (Applaudissem: 

a l’ertrème gauche.) 


M. René Lamps. Nous demandons le scrulin sur les amen- 
dements de M. Patinaud, 














Dre 




















Les voles son 


M. le président. Personne n lemand pi ls à \ PT 
Le scrutin es: clos. 


MM. les se 


rélaires 


M. le président. \ le résuilat du dépouillement du <erutin: 


Nombre des LC  PEPPPOR CP ... 617 
Majorité absoiue......1:111 DR 
Pour lop! Msccécoceocs . +4 À | 
Contre ..5... oscsescecee . 39 
L'Assemb: \ä ale n'a pas adopli Rires.) 


( nvoq lez à 


con’'érence 


mze he 


| 
1 
En conséquen-e, la 
Pour jeudi matin, à 


des présidents est e 


a 
Its, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 

QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement. la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 7 octobre 1932: 


Le projet de loi portant majoration des pensions ex eption- 
nelles (n° 1279, 4056 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
ique à ratifier: 1° la convention signée à Paris le 16 mars 
bi eutre la France et ie Canada pour éviter les doubles impo- 
“ilüans et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les 
npôts sur le revenu et l'avenant à cette convention signée à 
OUllawa le 6 octobre 1951: 2° la convention Paris le 
16 mars 1951 entre la France et le Canada éviter les 


t 


signce à 
P ur 


doubles imposilions et prévenir l'évasion fiscale em-gnatière 
de droits de mutation par décès (n°* 


3961, 4141) ; 
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M. le président. Jé me's aux voix le premier 4gmen lement La ] t le M. 1] tendant À npléte : 
de M. Patinaud. hurle 11 | li tion cet e sur les dem | 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. uise € | 1377 
Le serut.n est ouvert. ] sition de 1 " \ M et plusieurs d 
Les voles sont re ueillis.) pm » « init à Uu en t à refus { t 
: Ù ] Le nt Marne | - - MTS . 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... sé ! “ . 
Le scrutin et Cl%. La le M. G Paul et 
MM. les secrétaires font le dépouillement des Ltuer par là So | van 
M. le président. Voici le r'‘su ta! du t du serutn - ‘ Sn” . - . 
[ nt ll 11 = , . ? 
Nombre des volants... so. 124 uit de où p. 100 “ 
OO RS 213 Li . M. 1 
» EN | si t 
| Lin A CONNUE ti - ü 
UM PER A 24 en 102 , Ù iles à 
- { bat! il el lin o L \ | t 
L'Assembée nationale n'a pas adopli = es | t à e G ertu i 
t t { 
Je mels aux Voix, par éerutin, le deuxième amenlement LE 
présenté par M. Patinaud. de Fe : 
. ù . Combattants et Î e gi t à 
Le scruiin est ouvert | | 
= 2e 1 te i 11 | 
Les voles sont rex ueulli { lé | t t 5 É 
M. le président. Perconn2 n2 demande plus à voter ?.. 
. su iu Î 
Le serulin est clos, k , 
: Le , 
WM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) OS 
M. le président, \o le résultat du dépou:llement du scrutin La l è | e M. Niuine et plusieurs de & 
t 
Nombre des volants... se. 613 Guad ( M 
1 NN || MN 307 ) | lisnositi (Q LU 1946 et 
Pour l'adontior l C4 jun l'ont modifiés Ù À \ ( 
CORRE. :.. ::.- . À 1 | 1 St) JUAN 1026 reg { rA4p ) li 
leurs en qu ‘ | ‘ 
L'Assemblée nationale n'a Pie idon!é d'immeubles ou d \ ic | 
0] ) ) ECTF 
Je meété aux vo X 168 p! nos]! s d Ja ? les 1! , sn dti 
sidents. : & int la distri ! l ! 
+ ECS um x M au | le à L | pi { l ] [RD 1 l es 4 { I 
Le serutin ext ivert du 30 | t iss! i la erts à . à 


sn ÉÉ 


RETRAIT DE PROJETS DE LCI 


M. le présiden‘. J recu 
1 Ù Suiv ani 
] t td ve I | l 11 
et d Ta ÉCONOMIQUES 
su ra t du ministre 1 ft | et la sécu 
& | mini<t { w, du tre € litu 
lu 1 1 la il puit ] et 1 ja pula »n el 1 
Etat au bu iget 
| ( les 1inist enten j 
LE et 
Article 1 qu = ] ! pr td ] ’ “if é 3 
tème de ordin à s régimes de sécuril ile mmétr = 
| une! alga | \ nhléc { 2° leg la ti € l 1240), 
4 ] | CL) n t 19 ) 
« (Signé) ANTOINE PINAY 
Par rs Tpnt A 4 ( 4, mt n e d ‘ 4 
et jte atfaui s cit l [L 
u L: minsire du trai ul el de la Ccurile cinle, 
« (Signé) PIERRE GARET, 
Le manistre di int cur, 
‘ Sirne HA ES BRUNI 


ministre de l'agriculture, 


« Le 


« (Signé) CAMILLE LAUREXS, 


de la santé publique et de la populati n, 
RIBEYRE, 


Le ministre 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
« (Sign JEAN -MOREAU », 























ASSEMBLEF NATIINALE — 


SEANCE DEC 7 


OCTOBRE 1952 





J'ai recu de M. Le président du conseil le décret suivant : 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et 4 faire CConoNmqUues 
sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de l'intérieur, du ministre 
des aflaires étrangères, du ministre de la défense nationale, du 
re de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
‘ idget 
| l de ministres tendu 
« Décrièt 
«x Arlu le unique Est retiré 1e projet de loi (Assemblée 
nnale. %e législature, n° 24%) “elatif au régime admimistratrf 
et tinar r des aérodromes ouverts à lu circulation aérienne 
} mm 
« } ta) 9 jan 1 195? 
« Va Ce ! lent au ex ‘ it mitus! Il stre des finances 
ei à 1 uiq 
« (Signé) ANTOINE PINAY. 


« Le ministre des travaur publics, 
d transports el du lourisme, 
AnpRé Momice. 
« Le mamstire des aflaires Cirangeres, 
SCHUMAN. 


mn N lt 


Sivnhe 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de 


Signé) 


la déjense nathiwnale, 
PLEVEX., 


« Le ministre de l'industrie et du commert e, 
Jéan-ManiE LOUvVEI 


» lt 
« Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé) JEAN-MOREAU, 
J Te le M. le président du conseil le décret suivant : 


mseil des ministres, ministre des finances 


Le p lent du 


t iflaire eConouutques, 
N le € iphpo t du ecrélaire d'Etat au budget, 
« | | ninistr en du 
1h 
trl qu F<t t projet le loi n° 2816 (Assem- 
| itrona le 2 islature reta! iu dés loppu ment des 
its affecti LEA penses de mobilisation économique et de 
j" pour l'exercice 1952 
‘ | | e Up [TEL | 2 
Signt}) ANTOINE INXAY, 
Ï ] :, m stre des finanres 
t je faire s onomique 
« Le étaire d'Etat au budget, 
s nt Jias-MOonrat 
\ h 
12 — 
REFUS D'HOMOLOGATICH 
(1. le président. | ton de l'article 16 de la loi du 
1947 ! t statut organique de l'Algérie, j'ai 
' le M ministre de érieur notification d'un refus 
\ssi N e algérienne rela- 
l'allocAMions familiales au 
Uk rt ss 
at | 0 43220 distribué et, s'il 
vové à la commission de l'irtérieur. 


lu 2 eptemb 14 
1 - Û 
l'Algée j'ai reçu de M. le miñhis- 
tion d'un refus partiel d'homolagation 
\ ” ve tendant à modifier et 
1-04 stituant un régime d assu- 
bit 15 | 215, distribué et, s'il 
i [l l | l'i te eur 





En application de l'article 16 de la loi du 20 septembre 19: 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai recu de M. le mini«t 
de l'intérieur notification d'un refus partiel d'homologati 
de la décision de l'assemblée algérienne tendant à modifier 
à compléter la décision n° 30-034 insUtuant l'allocation a 
vieux travailieurs salariés, 





Ce document sera imprimé sous le n° 4246, distribué et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieu 


( \ssentiment.) 


— 13 — 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu dix-sept demandes en autorisation i 
de poursuites contre un membre de l'Assemblée. 3 
Les demandes seront imprimées sons Îles n°* 4197, 4901, 4% 
1244, 4215, 4216, 4217, 4222, 4223, 4224. 4227, 4298, 4229, 425: 
123S, 4277 et 4279, distribuées et renvoyées à l'examen de 


commission des immunités parlementaires. 


“im, À hr. L 


J'ai recu quatre demandes er autorisation de peursu 
contre un membre de l'Assemblée. 

Le: demandes seront imprimées sous les n°* 4198, 4205, 4? 
et 42%), distribuées et renvoyées à l'examen de la comumiss 


les immunités parlementaires, 


264, à 





J'ai recu trois demandes en autorisation de poursuites cor k 
un membre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n°* 4199, 4200 
1203, distribuées et renvovées à l'examen de la commiss 
des immunités parlementaires. 





J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites cont 
un membre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n° 4202 et 42 
distribuées et renvoyées à l'examen de la commission de 
immuuilés parlementaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites eor 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 496, distribuée 
renvoyée à l'examen de la commission des fmmunités par 
imenlaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites cont 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 4207, distribuée 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités par 
mentaires, 

J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites con! 
un mermbre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n°* 4208 et 421 
distribnées et renvovées à l'examen de a commission 
imimunites parlementaires. 

J'ai recu une %emande en autorisation de poursuites cont 
un membre de l'Assemblée. 

La demande <era imprimée sous le n° 4221, distribuée 
renvoyée à l'examen de la commission des immnunités pa 
menlaires 


J'ai recu une demande en autorisation de poursuites cor 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 42%, distribue 
renvoyée à l'exwmen de la comnrission des immunités } 


uévhlaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites 

un membre d2 l'Assemblée 
. , * sp , 

La demande sera imprimée sous le n° 42%5, distribué 
renvoyée à l'exämen de.ja commission des immunités pa 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites 
trois membres de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4282, distribu 
renvoyée à l'examen de la commission des iminynités J'« 
mentaires. 





J'ai recu une demande en autorisation de poursuites 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sons le n° 430, distribué: 
renvoyée à l'examen de la commission des immumités ÿ 
mentaires. 
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EN en 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à réglementer le port de l'insigne des blessés de 
guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance da 
90 mai 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
quent aux fins de promulgation. 


sn 08 in 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 30K7) de M. Meck tendant 
à nationaliser les mines de potasse, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de la production industrielle, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ai 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
un projet de loi portant relëvement des taux de majoration 
de certaines rentes viagères et extension dans je temps du 
régime des majorations. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4186, distribué, et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finun- 
ces. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de loi 
porlant affectation de crédits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4187, distribué, et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques un projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctio 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
gères 1. — Service des affaires étrangères 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4251, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des tinan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères IL 
— Aflaires allemandes et autrichiennes). d 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4252, distribué et, 
s'1 n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères WI. 
— Service français en Sarre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4253, distribué et, 
s’A1 n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des fir,.an- 
ces. (AsSentiment.) 


L2 
w» 

J'ai recu de M. le président du conseil, migistre des finances 
el des affaires écongmiques, un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Agriculture). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4254, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Anciens combattants 
et victimes de la guerre). 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4255, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des pour l'exercice 1953 (Education nationale 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4256, distribué et, 


services €eIvils 





S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commussion des tinan 
ces. Assentiment 

J'ai reru de \! Ir pres lent lu conse]l ministre des f ts 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelo] 
pement des credits afiectés aux dépenses de f nement 
des services civils pour l'exercice 1493 (Elats asso 

Le projet ul loi sera InnriIIL ol le n 1257 tribuc et 
SH NY à pas «a opp TTL FUIVOVEé à 14 ( hill 1 des 
finances. (Assentiment 

J'ai recu de M. li pre ident du conseil. m ru f es 
el des affaires économiques, un projet de loi relatif 1 dexs 
loppement des crédits affectés aux dépe es de f | ni 
des services civils pour l'exercice 1% Fair ( et f 
économiques. Î. Charges commune 

Le pro] t le loi ser In} ll l i i 
el, S'il n'y à pas d'oppositi rer i la es 
fin 11 CC | sentis { 

J'ai recu de M. le pri ent 1 co |. m tre f Les 
et des affaires éco onique ui ! el e 1! Ï { \t 
Joppe ment des crédits affecti iUX duphernist de ! nent 
des services civils pour l'exer: { RUE | l i u [1 rt 
Li } 1 jJues. - Il SETY ile] 

Le ] et di lo { i l ‘ 
el, SU nv a pas d'opposil ( 
fnances issentin 

] 1 de M pre } ' 3 
el de [faire ( oiqué un protet di | ri { AY 
loppe ent des édit affecte \ Cpeonst 
des services civil pour l'exe le4 1053 bit nice ci [f 
économiques, — HI Affaires éconormiqu 

Le projet de loi sera imprim le : \ 
el, il n'v.a pas d'op] tion. 7 vé à ( 
financi \ssentiment 

J ul Fe 1 «lé M. ] pl lé | 111 eil 
et des affaires économique l proJe de don relatif à l 
l ppement des crédits [fectu iux dépe de fon h héetil 
des services civils pour lexer e 1953 (M1 e d tre [ 

Le projet de lo sera imprinu us le n° 4261, distribut 
el, s'il n Y à pas d'opposilion, renvoyé à la 
inances issentiment 

J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des financt 
et des affaires « OINDIqu un projet de loi relatif 1 dev 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civil pour l'exet e 1%3 (Industlr et li 
merce) 

Le projet de loi sera it primé sou le n 1262, distribue 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission di 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des financ« 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au déve- 


Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Intérieur). 


Le projet de :oi imprimé sous le n° 


et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la 
finances. sentent.) . 


5263, d 


COomAHISS 


sera 


ctribué 


lol ues 


fai rècu de M. le président du conseil, ministre des finances 
ei des affaires écsfllsiques. un projet de Joi relatiPreu déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Justice 


t 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4264, distribit 
el, s'il n'y à pas \'opposition, renvoyé à la commis 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1933 (Présidence du conseil). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la 
linances. (Assentiment.) 


4265, distribué et, 
COrHIDISS ucs 


10n 
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4 
el des affaires économiques, un projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
pour l'exercice 1953 (Reconstruction et 


J'ai reeu de M. le président du conseil, ministre des firanwes 


des servres civils 
UrTDuiSine 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4266, distribué et, 
n'y à pas d'opposilion, renvoyé à Ja commission des 
li es 1 
J'ai recu de M. le présilent du conseil, ministre des finances 
et de aires économiques, un projet de loi relatif au déve- 
loppement des erédits affectés aux dépenses de fonetionne- 
ment des services eivils pour Fexereiee 1955 (Samté publique et 


sentiment 


}} uiation 
era toprimé sous le n° 4267, distribué et, 


Le projet de loi 
\ conunisston des 


SH y à pra d'oppo lun, Tenvove à la 


1itia t l entiment 


sident du conseil, ministre des finances 


J'ai reen de M. le pri 





el des affuiri CCOHOMQUES, U PH jet de loi relatif au déve- 
DOL til ch créent uflerctes aux dépens s de fonctionnement 
ils pour l'exercice 1953 (Iravail et sécurité 
Î ) . Ù IP né ) le n° 4268, distribué et, 
n'x | l'opposit ren à Ja commission des 
J'ai r le M. le président Ju conseil, ministre des finances 
et des af! dennomiques, mn projet de lot relatif au déve- 
Î tot lu ce! ir flecet: 11PX M penses de fonce lonnérment 
pour l'exercice 1953 (Travaux publics, trans- 
| | | Fravaux publi transports et tou- 
I ’ 
| | te loi sera impri sous le n° 42€9 distribué et, 
Vi à la commission des 
} ' M. le dent du conseil, ministre des finances 
( brotet Où relalil au dere- 
} EL tal 1 lix ete de funclionnerrent 
| X | 11 tuUXx PURES, irats- 
| Î 11 \ | civile el commercial 
| le n° 4270, distribu 4 
l ] Cu! 1 5 
} \ t du conseil. r tre des fu s 
U LA | projet de 1 relatif au déve- 
if x cdepenses de fi tionnement 
: l'exe 195% (fravaux pubiies, trans- 
Il Mai archand 
s “ 
| | era pri vus le m° 4271, distribué et, 
Ï à Ia comm un ue 
] M. le m | t du conseil, ministre des finanvees 
( DIRLLLE EU LE un projet de loi relatif au déve- 
life { {! lu Hix de pen es de fon thonnement 
‘ ! ls ur l'exercice 14%3 (Imprimerie nationale), 
| td prir is le n° 4272, distribué et, 
ny | d'opps mn, renvoyé à la commission des 
mi 
} \ ! | nm tre des fi \Ceœ 
et d all ( niques, un projet de loi relatif au dévelop- 
I l ! fl IX dupenses de fonctionnement des 
r l'exercice 153 (Légion d'honneur et ordre 
{ . Î Î tt 
Le p td ra imprimé us le n° 4273, distribué et, 
SH NY à pa LOpposition, renvoyée à la commission des finan- 
L> Ls niimet? 
J'airt le M. le président du conseil, ministre des finances 
? o ” 
tlues allures économiques, un projet de loi relatif au dévelop- 


pement des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es civils pour l'exercice 1%#:3 (monnaies et médailles). 


Le pro) td sera unprimé sous le n° 4274, distribué et, s'il 
ÿ à pas d'opposil renvoyé à la commission des finances. 
} cu dk M. le président du conseil, ministre des finances 
( économiques, un pro t de loi relatif au dévelop- 
! t L 4 t " 
peu | ix dépenses de fonctionnement des 
pou \( e 1253 (postes, télégraphes et télé- 
r l 1 vor 
pat 
| s le n° 4275, distribué et, s’il 
Y à pas À nn »1 des fina S 





J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif au dévelsp- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (radiodiflusion-télé 
sion française). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4276, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce un 
projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie ciném:- 
tographique française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4281, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
presse, issentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 

ipprouvant les comptes définitifs du budget général de 


de loi | 
Madagascar et dépendances et du budget annexe des chemins d 
fer, pour les exercices 1946, 1947 et 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4287, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan. 
ces, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
in proyet de loi relatif à l'enfance délinquante en Tunisie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4288, distribué et, 
‘ir pposition, renvoyé à la commission de Ja ju 


s 11 V à pas d 
\issentiment.) 


tice et de législation. 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, ministre de la justi 
un projet de loi sanctionnant le non-usage du nom patronyini- 
que dans certains actes ou documents. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4289, distribué et, 

d'opposition, renvoyé à la commission de la 
tion. (Assentimenl.) 


* 


s'il ny a pas 
| 


Justuce et 4 gisiailon, 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projst 
de [ port nt ratitication du décret n° 2.073 du 2): août 142 
fixant la composition, les dates d'appel et les ob:igations ( 
vité de la deuxième fraction du contingent à incorporer en ##K:2 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 429, distribué et 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 


de loi tendant à ratifier le décret du 18 mai 1952 approuvant 
lélibération prise le #2 novembre 1951 par le grand conseil 


Afrique occidentale française, demandant Ja modification 
tarif douanier du territoire applicable aux envois postaux et 
aériens à caractère privé 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4291, distribné et, 
‘il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


S li V 4 pa 
CCconoImIques, \ssentiment.) 


ministre de la France d'outre-mer un projet 


J'ai reçu de M. le 
juilet 1939 sur les pub!i- 


de loi moditiant la loi n° 49-956 du 16 
cations destinées à la jcunesse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4296, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de 
presse. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de Ja séeurité socials 
un projet de loi autorisant le Président de la Répuliique à 
ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
la République fédérale d’AHemagne du 10 juillet 1950 sur la 
sécurité sociale signé le 3 avril 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4303, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier d'accord entre la France et l’organisation du traité de 
l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel employé par ladite organisa- 
lon, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4304, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ii recu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi autorisant la cession d’un terrain domanial à la société 
anonyme d'habitations à Joyer modéré de l'Université de Tou- 
louse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4305, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Âssentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi portant extension aux territoires d'outre-mer, au logo 
et au Cameroun de Ja loi du >% octobre 1943, rendue applicable 
par l'ordonnance du 9 août 1944, et relative ux appare ls à 
‘ression de vapeur empiovés à terre et aux appare ils à press on 
de gaz employés à lerre ou à bord des bateaux de na 
jutérieure. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 


£ 


436. distribué et, 
Li 


s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à :a comm d ter 
woires d'outre-mer. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et da mmerce un 


projet de loi tendant à modiltier, en ce qui concerne la Gurée 
des autorisations d'importation des produiis dérivés du pétrole, 
l'article 3 (C) de la loi du 30 mars 1928 relalive au régime 


d importation des pétroies, 


Le projet de loi sera imprimé sons le n° 4217, distribué et, 
ci n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
du on iadustriele. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la si és le 
ua projet de loi tendant au transfert du Fonds de secours 
et de maladie institué en faveur du personnel ouvrier des 


filatures de soie au « Fonds national de so'idarité et d'acuon 


mutualistes 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4326. distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la cominission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale 


ua projet de loi relatif au réglement, en cas de décès de l'assurt 
au temps de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie 
souscrits auprès de la caisse nationale des retraites sur la vie 
ou de la caisse nationale d'assurance en cas de décès 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4327, distribué et, 
s'il ny à et d'opposition, renvové à la commission du tra 
vail et de Ja sécuri'é sociale. (Assentiment .) 


J'ai reçu de M. le ministre des postes, télégraphes et téi 


phones un projet de loi modifiant la loi du 17 novembre 19641 
relative au service des comptes couramts et chèques postaux 
et la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité des 
proltèts. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4228, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
ce et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M je ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre un projet de Joi complétant la loi du 4 jan- 
vier 1923 modifiée, en ce qui concerne les règles d'attribution 
des emplois d'ouvrières des manufactures de l'Elat (services 
d'exploitation mdustrielle des tabacs et allumettes). 

Le projet de lui séra imprimé sous le n° 4329, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen 
sions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi portant transfert d'autorisations de programme. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4230, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à ja commission des finan- 
ces. (Assendiment.) 


ET pen 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposi- 
tiun de loi tendant à modifier l'article 12 de la loi du 6 août 
1948 relatif aux pélérinages effectués par les familles des morts 
pour la France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4185, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
des pensions, (4ssentiment.) 


J'ai reeu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi avant pour objet l'amnistie des sanctions prises 
au litre de l’épuration administrative. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4188, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


_ J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendant 
à frire bénéficier de l'amnistie les défits où contraventions 
de froit commun commis antérieurement au 18 mai 1932. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4189, distri- 
bute et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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interim tt 1 du 21 mars 140 1 f +. ( \ 
de soides, appiicables à div catt ( | militaires à 
suides inensuclies du minisière de la defense national 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4193, distributi 
et HW nv à pas d'opposition, renvovée à la comt \ de la 
défense nationale. \ssenliment 

J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de se itoues 
une proposition de nù tendant à modifier Ja Joi n 1:-1:46 du 
6 septembre 1947 sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports. 

La pr 1P sil1on le ] ] Sera 11 pri here sous le n° 1210 di<tribure 


el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marne marchande et des pêches. (Assentiment.) 


d'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à ramener la taxe unique et les 
droits de circulation sur les vins à 500 francs par hecte, pour 


les vins ordinaires de consommation courante. 


La pr position le loi sera mprimée sous le « 42141 listribute 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à reculer au 1% décembre 1452 la 
date d'exigibilité des impôts agricoles (foncier et bénéfices agri- 
coles 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 4213, distribuée 
el, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, issentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rachet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
de l'article #8 du statut viticole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42 distribuéa 
et. S'il: n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boisson: Assenliment.) 


} ! 19 


J'ai recu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une pro- 
rene de loi tendant à accorder une réduction du prix des 
erinages et un moratoire aux preneurs de baux ruraux avant 
subi des pertes du fait de la tièvre aphteuse et des 


atmosphériques. 


" 
Calamiics 


La proposition de loi sera inprimcée sous le n° 4234, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. issentiment 

Fr } 

J'ai reeu de M. Pebellier et plusieurs de ses collègues mne 
proposition de loi tendant à la création d'un fonds national 
exceptionnel de solidarité en faveur des agriculteurs sinistrés 
par l’épizootie de fièvre aphteuse. 

La proposition de Jui sera imprimée sous le n° 4237, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'alinéa 1 du paragraphe 6 proposilion de loi tendant à créer un office national des textiles 
et à abroger l'alinéa 2? du paragraphe 7 de l'articie 5 du décret chargé de mettre au point les éluties et les solutions propres 4 
du 12 juin 1946 élablissant des modalités spéciales pour les rendre à l'industrie textile une activité normale et à remettre 
soins dispensés aux assurés sociaux des départements du Haut- au travail les chômeurs de ces industries, 
Dhe, @u DRE 61 08 à Let La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4298, distri. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4239, distri- bué: et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
buve et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires économiques. (Assentiment.) 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


" J'ai reçu de M. Degoulle et plusieurs de ses collègues une 
J'ui recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues roposition de loi tendant à permettre la compensation entre 
une propusilion de loi tendant à intégrer tous les chefs de D dettes et les créances We l'État et des services publics 

hiureau et rédacteurs de préfex ture dans le cadre des attachés : à 


de préfe ture ainsi que tous les commis de préfecture nommés La proposition de loi sera imprimée sons le n° 429, distri. 
au plus tard le #% juuvier 1949 dans le cadre des secrétaires buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ahiministratifs de préfecture, des finances. (Assentiment.) 

LA proportron le lol DS ENS En le n° 42:50, distri- J'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
ruée | n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission proposition de loi tendant à instituer une enquête contradi-- | 
C9 L'ART. VUE.) loire facultative pour l'évaluation des dégâts que peuvent J 


avoir causé des réfugiés dans les logements Ue reluge réquisi- 
tionnés à leur intention en application de la loi du 11 juiliet 
1933 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre. 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à décharger la responsabüité 


eivile d preneurs de baux à cheptel en cas de perte de bétail 


bon era Inprimere SONs e n° 1274, distri- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4300, distri- 
buée et, S' n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 


| 
buce el uv a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de . 
PI . de la defense nationale, (Assentiment.) 


l'agriculture | nliment 





J'ai recu de M. Zunino et plusieurs de ses collègues une pro 


J'ai recu de M. Bernard Lafav une proposition de loi tendant a =. 
a] sd js à s : és position de loi terkiant à inserire au budget de 1953 une pre- 


à instituer une ammnisltie sociale. Û À ” : 
nuère tranche de crédits destinée au financement du plan da 
La position de loi sera imprimée sous le n° 4283, distri- protection contre l'incendie des forèts de la région méditer- 
lb ( N'y a pas d'opposition, renvovée à la commission ranvenne, 
du fravai tue 15 rit sociale. issentiment ) j . é . e 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4309, distri- 


buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


[l ! le M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une « 
prop e loi portant création d'un corps d'adjoints techini- des finances. (Assentiment.) 
qu la l'adnistration des eaux et forétlx, | 
É J'ai recu de M. Monin une proposition de loi tendant à créer 
La propo \ de loi sera imprimée sous le n° 4284, distri- un institut francais d'autovonstruction. 
buce et li \} l'opposition, renvoyée à la commission de . 
l'a Wssentiment j La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4311, disu 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comm's-io 
J'ai reeu de M. Olimi une proposition de loi tendant à créer un de la reconstruction et de l'urbanisme. (Assentiment.) 
et: ! nt Miuwiel de la chiropractic sous le contrôle du , : 
I | l'éducation nationale J'ai recu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
la nroi ni dé lat à is Ed hs + une proposition de loi tendant à moditier larrèté du 12 mars 
+ im de lo! sera imprimée sous le n° 4285, disiri- 149 concernant la nomenclature générale des actes profes- 
, | 3 pes ue 4 - … . voyée à la commission sionnels, article 40, paragraphe K (orthopédie dento-faciale). 
{ EN en ne? 
La proposil'on de loi sera imprimée sous le n° 4312, dis! 
J'ai 1! 1 d M. Cri-lofol et plusieurs de ses collègues une huce et, «'i n'y i pas d'opp sillon, renvoyée à la commis: 
| | tendant: 1° À secourir les familles éprouvées du travail et de Ja sécurité sociale. {ssentiment.) 
| ! septembre 1952 à l'huilerte 
| \ M et à garantir leurs droit 2° à dédom J'ai recu de M. Tourné et p'usieurs de ses collègues n 
! res ef localait les immeubles sinistrés et proposilion de loi tendant à permettre la revision du montant 
ment * À garantir les pertes de salaires de certaines palentes en 1952, en vue de le ramener au ruëtne 
t viet | tr eurs de l'usine Rabatau et Les niveau qu'en 1J01. 
, La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4313 di 
La le EL L LL LEE , | en . tri- huce et, S'ù nv à pas d'opposilion, renvoyce à ia Commis 
| | In VY à ! l DHOSTUOI rei yet Li 1 DEEE TELL de intérieur. lssentemecnt 
l ! { 
J'ai reeu de M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre une propo 
Î le M. n une proposition de loi tendant à sition de loi tendant à majorer de 12 p. 100 les prestation 
( Ù > ' 48-1360 du 1 septembre 13 furmiliales des salariés et ass'milés à compter du 1 oclobre 
i | ernent fouruit s et a? 
Ni ares La propodition de loi sera imprimée sous Je n° 4315, disti 
La ) à ltnprim SEL E n° 429}, distri buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
] LE , sition, renvoyée à la "INISSION du travail et de la séurité sociale. \issentiment.) 
de la justice et di slation \ssentiment 
J'ai recu de M. Gesset et plusieurs de ses collègues ui 
J'ai recu de M. Secrélain une proposition de loi tendant à proposition de loi tendant à établir d'urgence un régime prox 
‘ ipléter la loi du 29 juillet 188 sur la liberté de Ja presse. suire d'exonération fisca'e propre à stimuler la télévision fi 
La pr tion de loi sera imprimée sous le n° 42%, listri- nas 
buce et, s'il y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4318, dist 
de la justice et de législation. (Assentiment buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm:s-ior 
des finances. (Assentiment.) 
J'ai re 1 le M Notebart et plusieurs le ses colle gues une 
proposil ve loi tendant à acrvorder à tout Français âgé J'ai recu de M. Frédérie - Dupont une proposition de i 
d'au moins 0 aus, et tituluire d'une retraile inférieure au tendant à l'intégration, dans le cadre de contrôleurs, des 
Wontant de l'allocation versée aux vieux travailleurs salariés, premiers commis et commis principaux de lJ'assislance M 
uue retraite égale à ce montant publique. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4297, distri- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4320, disir 


buse et, si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission huée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm ss 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) de l'intérieur. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMSE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


rSTuise 


LE le président. J'a recu tra pur M 


seit de la République, une proposition di 


presiuen 


lot formulée 


ASSEMBLEE NATIONALE — 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ces collègues un 
proposition de loi tendant à modiffer l'article 8 de du 
» octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera ipritmnée "us Île 1 1324. di-{tri- 
huce et, e'tl nv à Jus d'opposition réniVovt | n 
de la reconstruction et de l'ürbantisme. (Assentiment 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de se lèuues 1 
| oposition de loi tendant à étendre le benéliet | 
des obligations du Service 1 lauire iX jeunes pl e 
de père « mort pour la France ppe le i ren e ci 
de famile. 

La propos tion de 0! sera Wiprunet Mis Il ] i a. ist 
bu et, SU HV à pas d'opposilion, réenvovés OIHINISS I 
( lelternse ! oale. 1ssent ment 

l'ai ’ de M. Touriaud et plusieurs de <e ollegues une 
pi 1 de loi tendant à octrover des dégi uelnls d'ime- 
pôt= f ers aux ex] uri { Cp \t l' ] 

e bétail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° L Uri 
buée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à timission 

( hnances. \ssentiment 

J'ai recu de M. Wabdeck Rochet et pl ieul le <e vu ué 

proposition de loi tendant à stalnliser les prix des baux à 
[ ne 

La proposition era Hnprin 1 132 tri 
buce et sin V à pus ] pPposiuun, FelNvovece à i 
lt l'agriculture Lssentiment 

J'ai re le M. K o ne pro! { \ 
cpl Hu it [E } itions trait toires lp ex ut | { M 

1 décret n° 45-22 du 2 octobre 194%, fixa Lu 

u!ts des cadres complémentaires crées en äap] Don x 
i iunTAa >) n 1 HEUT u 21 mar 19645, relatin i l 

n des er! plovt auxiliaires de l'Etat 
La proposition de loi sera imprimée sous le 2, ibud 
{, SU NY à pus à opposiliun, reuvoyt i la il M 
Icrieu RAT ltiment ) 
] een de M. H | int à 
woditibr l« url IN et 19 iu 4 à l 2 r 
inimeuble fi Ale 
La proposition sera 1mprinmee St l 
bure ef. S'hl 1! y \ jus d op} [TROT er i 1 l 
1 Lérm lssentimen 
l'ai rex de M Il I propositn fl { 
ouiille cerla > Hip} le L'ord l = 1 tin { 
ii su \ j ( l en Algéi 
La ploposi! | \ Huprimée sous 
e el, s1l i 
ile 1 { I 

J'a ( \! \ l } l 

ision dé irailte < agelh { it 1! | 
'REN | { | 

nn au 11 | 
La bp 1! s( l | { 

el, SH V à opposit 

] ision [RAT in { 
J'ai recu e M. Ch t une propos l | ndant à 
lite | e 4 t i iti-tu) qu Fri | } ni 
lion du budget général s militaires) pou hit 
it 
La pro] | ‘ | ] ] buce 
sil n V à pas a oppos L 1 re à l il | la 

uritense nat lssentrment.) 


au 


pal 


Durand-Réville et tendant à compléter et à préciser cer- 
es dispositions de la loi du 1% septembre 1948 sur Îles 
La proposilion de loi sera laprimée sous Le n° 4342, distribuée 
SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


1 1 f LU 
et de législation. {ssentiment 


istUce 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


le president. 
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tement du Rhône; 2° à exonérer les sinistrés des impôts de 
142 je à allouer aux communes sinistrées des subvenhons 
pour pertes de recettes 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° #2%2, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Cor 


Iuission des ltinances. \ssentiment.) 


Robert Manceau et plusieurs de ses rollègnes 


J'ai reçu de M 
» ! 4 


nne pro! | n e résolution tendant à inviter le Gouverne- 
t À accorder les crédits nécessaires pour Wédomimager les 
nistrés du cs ne qui ravagea différentes régions de la Sar- 
th lans ia nuit du 13 au 14 août 1952, et à leur accorder des 
{ HCratiol l'impôt 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4243, 
distribuce et | n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
1 LU1 Ut hnatict \ssentiment.) 

J'ai rec le M. Ch Benoist et plusieurs de ses collègues 
uf pro! | le résolution tendant à inviter le Gouverne 
eut: 1° à ouvrir un crédit de 300 millions dé francs en vue 
de dédommager ;es sinistrés au cyci qui ravagea Île Sud 

N 1-0) lat l it lu 1! nu 11 \voût 1452 2 à 
A ler 1 ni | le mpôts de fol et de 1952 à ces sims 
li 

La pro} résolution s$ mi] ti us le n° 4254 
(| b 1, SH: 1} l'up} renvoyt à la com 
hi 0 Hiriat | L 11 tl 

J'ai recu de M. Genton une propos n de résolution ten lant 

Le \ ment à à ord | les réediis nrcrssat- 
és pour qu prèts à long terme et à faib intérét soient 
con li 1 vicumes'ue L'OouUragan e grèle du 1% août 1452, 
| l RAS Hi uers häliments et la remise en état des exploit 
lutions: 2° des exonérations et des délais aux mèmmes personnes, 

La pro] lion de 1 tion sel ipritne sous le n°? 4247 
distribuce et, S' n'v à pus d'opposition, Tenvoyee à 14 Co: 
Î ! Î il l tin { 

J'ui M. ] vel et pl s de « ilègues une 
j I ion ! lant à inviter le Gouvernement: 
1 à ru Ut rédit d AA) HHIONS, € Ut 1e VeHIT € art 

teu et vigne s dont s rt ltes ont été détruites 
| la ! jui ravagé la région de Verlaizon ‘Puy-de 
h) 14 ûüt ! +8 Æ el se sinistrés lexonera 
ton des impôts 1051 et 1952 
| ! | ! | nmutiot { dé us le n° 4248 
| tt s'il n'v à pas d'oppos \, renvuvée à la com 
ils finat Lsse IT / 


! t " t nt 
} I M. Min) | pro] \ ésolution endant 

nvité (; } t I { es ‘pp LA 

La } \ 0 resoitition sera ut us le 7 Î n 

\p} IVUYt i i Il 

l iZ ituré \ssentiment.) 
} M { ouCs WI 
L vel nent 
‘ léd 
{ { : 
{ | « L © Î | 1 
( tt”, 1 | 2 a ces SI stres, 
- 1 ? 

l 1 

* 1 nm 
| . L es { Les 
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\! \ 

+ ( t à 
\ M \ 
] se | 1 
À 1, ren Ù d À li 
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J'ai recu de M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
ouvrir un crédit de 50 millions de franes aux collectivites 61 
aux personnes victimes de l'incendie de forèt de la régon B 
Vallauris-Mangins (Alpes-Maritimes). 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4x, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'oppusilion, renvoyée à la con 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bèche une proposition de résolution tendart 
à inviter le Gouvernement à accorder, d'urgence, un s 
de 106 millions de francs et des dégrèvements d'impôts 
victimes de la tornade qui a dévasté le département des D 
Sèvres dans la nuit du 26 au 25 septembre 1952. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corun 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. 
proposition de résolution tndant à 
inscrire dans le budget ce 1953 une 
l'indemnisation des pertes de biens 
de la loi n° 51-538 du 14 mai 14541 
contraintes an travail en 
par l'ennemi ou en 


Mouton et plusieurs de ses collégu: S 
inviter le Gouvernement à 
somme de # milliards } 
subies par bles bénéfk 
relative au statut des } 
pays vnnemi, en territ 
territoire français ani 


csotinies 
étranger 


jar l'ennemi. 


La proposition de résolution sera imprimée sous he n 
distribuée et, Si n'y | 


tnt upe 


\ pas d'opposition, renvoyée à la 


sion des pensions \ssentiment.) 


J'ai reeu de M. Barrachin et grue , 
proposition de résolution tendant à la revision de la 


Constutution 


plusieurs de ses coll: 
rtu 


ut li 


La proposilion de résolulion sera imprimée sous le n° 4 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la co 
[ universel, du règlement et des petit 


sion du suffrage 


Lsse nliment 


J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de rés 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à rapporter le di 
n° 52-1043 du 8 septembre 1952 réduisant la délégation gén: 
du ministère des anciens combattants pour l'Allemagne « 
triche, qui à pour mission la restitution des corps des dé] 
à leur famille; 2° à prendre nécessaires 1 
obtenir lexpropriation des terrains sur lesquels fonction 

les principaux camps de concentration d'Allemagne et d'A 
transformation de ces camps en monuments h 


les mesures 


che et la 


ques sous la protection d'une commission de contrôl 
nationale, 
La proposition de résolution sera imprimée sous le 


distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la ( 


sion des pensions lssentiment.) 

J'ai r 1 de MM. Liautev, Montlillot et Maurice Georg 
ro] \ de résolution tendant à inviter le Gouvert l 
Vé I ide aux victimes des calamités itmosphériques 
I s en 1932 dans le département de la Haute-Saône. 

La proposition le résolution sera imm mée sous Île ! l 

| à & v a pas d'oppos Mi, runvovce à | 
fini €= issentiment ) 

] recu de M. J ques lardoux et plusi ITS ue & 

pos ni resolution {a lant à mviiet ü 
t à order UX mumunes du Puv-di Por ra 
| ur 14 août 1952, un secours total de 12 

La Ï n IL rt obntiot “M l mp1 

distribué et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la 
Î lltiutice =. issentiment 


Walch 


résolution 


k Rochet et 
tendant à 


J'ai recu de M 


une proposition ( 


plusieurs de se: 
invilet e {à 


ment à mettre immédiatement en application la loi du 1 
1952 relative à l'allocalion-vieillesse agricole. 


osition de résolution sera imprimée sous li 
,SHOY 
rt! ulture. 


à pas d'opposition, renvoyée à la 
\ssenliment.) 
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J'ai reçu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 











proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernem nt à Erratum 
accorder un secours de première urgence de 1) millions de 
francs aux victimes de l'ouragan du 26-27 septembre qui o 
sévi sur le département de la Creuse, tt = 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4311 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la cum IL à INA \ ‘ 1051 Y 
mission des finances. (Assentiment.) | Do | à 

‘ I , 
— 2% — IN 
Lire : ] s | . 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. te président. J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au 
nom de Ja commission de lai défense nationale, sur la propost- Crratum 
tion de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 

» . » ". 1 [| ! t : t » 
muoditiant l'article 45 de Ja loi du 31 mars 1®2X nr Ve ul : 
recrutent it de l’armée, accordant les permissions el 1 gr: nié 7 
tuité des transports aux jeunes gens sous Îles drapeaux P 
(ni Uy , 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4231 et distribué, { | dE | 
J'ai reeu de M. Joseph Dumas un rapport, fait au nom de Ja M Ac en, << jo “Su pi 
conuuission des territoires d'outre-mer, sur Favis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant Césignation, par suite de vacance, de candidature 
du ministère de la France d'outre-mer (n° 2557). au posie de membre suppleant de la commission des finances, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4301 et distribué. \; 
— 21 — Le ro W 1 NEIL TE puis \ | znê 
M. Ï | \ \ 
DEPOT D'UN AVIS { 
te s . u t le lhulat t s i lille l'ail \ ll { t ja 
M. le président. l'ai reçu de M. Guy Desson un avis. présenté | norminat rl 
au nom de la commission de la presse, sur le projet de loi | rx l |: i 
t r PE » ] } Le ‘ r | r! | 
portant modification de la loi du : Juillet 193% sur la cnhalisu- “dl 
tion routière (n° 1371, 2365), ché 
L'avis sera imp iimé sous le n 1 1 et distribu 
Désignation, par suite de vacance, 
ce cand.dature pour une commission. 
EE à 
DEPOT D'UN AVIS TRANSM!S PAR LE CONSEIL ECONOQMQUE ci 
0 , EL t 6 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du M. Durev ! 
Li sPil économique, UNI avis donné sur la prop Uion de l 1 \ \l 
L 209 tendant à instituer l'épargnt logement 
[er i st t À ‘ 
L'avis sera imprimé sous le n° 4196 et distribué, Ù ( | 
Hit 1 l 
— +0 +- — — 
en DE …— 
12 
ORDRE DU JOUR Convecat'on c'e la conférence des présidents. 
M. le président. Jeudi 9 octobre, à quinze heure éanet 
publique : | Ù ù . 
| "r t t ( { 
\ du projet de loi \ 3 r les NE J los : 
N°71} 147 \ \ irt | il » M uit 1 t t ri ‘ Wu | ' 
reserve 4 11 ut pas déhat 
[A \ de l'ordre du jour, a + +- = 
| nce est levée 
+ e est levée à dir-neu[ Leures.) Fr:posiions de la conférence pres:rite p2r l'article 21 
cu regiement de l'Assemblée nationale. 
Lu { ? du serv } la c{ 
{ { 1ss ml ] 
L4 
l'aur La 
— - ( t de 
Vu s des 
Erratum . 
au om n!« rendu 1 exXtenso LS 
uu 1 yuürlle 19052 ] 
7 ] ‘ 

; Pen 2 | 1 | | ‘ “ 
Après l'int rruplion de Mme de Lipkow=k Certai:,s M. Ji l) # s 
UCVraient &voir ja pudeur de se taire &iouter: ||, pla u- ! - M, « S 
L Ccments a aauche. P, p s 
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HOMIKATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. de Tinguy à Clé nommé rapporteur de 11 proposition 
l "1 le X 


Morbihan un crédit de 5%) millions de frames afin d'en 
æcudre d urgeine les travaux de réle lon de à d gue uè 
Nourriguel, en remplacement de M Lecourt. 


M, de Tinguy a clé 


xammé rapporteur de la proposition 


teurs, tendant à rétablir la Subvention insüluée au proiit 
la Corse par la loi du 8 juilet 1912, en remplacement 


J"" 
M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporter de la proposition 


de M. Lecourt, 


M. de Tinguy à te nommé rapporteur de la propeilion 
loi (n° 1544) de M. Charles Tillon et plusieurs de ses colleg 
teudant à ce que les versements effectués aux communes 
1942 et 1943 soient considérés comme subventions except 
uelles, eu remplacement de M. Lecourt. 


. 


M. de Tinguy a él“ nommé rapporteur de la proposition 
hdaut à instiluer un régime général d'indemnisalio 
lomimag ‘ausés par des catastrophes nationales et notamn 
par des inordations, dout s'examen au fond a été renvoyé 
ÇCuumissien, 


M. de Tinguy a été momimé rapporteur de ja proposithoi 
réschution (n° 3154) de MM. de Bénouvile et Sam<on tenda 
inviter le Gouvernement à accorder un œédit de 200 m 
aux exploitante sinistrés des parcs à huitres de la régies 
Cancale victimes ae læ tempête de ja nuit du 2% au 50 1: 
1952, en rempli nent de M. Lecourt, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposil 
résoiution 174) de M. René Shaft tendant à in 
houvernement à venir en aide aux pécheurs et sucieni 
du départemént de la M he, viclimes de sinistres surv: 
il « iFs & la termmpêt jes 25 et 29 mars u LLers, en 1! 


e:1 t de M. 1 urt. 


M, de Tinguy a été nommé rapporteur de la praposit 
[I l Lu) «€ VW Giovoni et plusieurs de ses lee te 
à reétaimir à prob tu partement la Corst à subues 
prévue la 1 lu $S juilet 1912, cu remplacemre 
MU. 1 { 
M. de Tinguy miné rapporteur de la proposil 
? { 114 M Fu n rs l 1h ls rs 1 = 
| Ua Ù LE Ï "ht à radet | 
r venxr en «id ix v.ctimes des r 
s s les départements des Cô!'es-du-Nord, de 11 
\ Î 1} ste! i la suit la temnet s 2s et ? 
| 4 - i ens ml { S À Lines { { Sin SIT "] I 
! \ le M. 1 urt 
| M. de Tinguy à nommé rapporteur de Ja propo 
Hu! | AL 1 MM. Le tozan l R ur ul le 
I 0 nent à accurder un üit de 100 m 
pro ! { 1 x ) 1nls s ires à hui 
| ] syst s d dénarterm t des Côtes-du-No 1 i l 
: \Î nm les 2N t 20 mars 12 2” à t s nl | 
| le ce sinistre mar:tira \ remplacement de M. 1 


M. de Tinguy a élé nommé rapp rie ir de la proposil 

1° 3252) de M. Boutavant et plusieurs de ses colies 
tendant à accorder des exonérations d'impôls et imaen 
paur ,réconsutubon des biens détruils aux sinisirés des ino 





lo l ls 1 Demusois et p us'eurs ue ses Légu 
dant à supprimer LS dro'ts d'enregistrement frappant le 
ches s lravaux et fi ulures des comrat s el autres cla 
sexieuts publ upiacemment de M. Lecou 

M. de Tinguy « élé nommé rapporteur de la propositio 
loi (u° 434) de M. Guiguen et plusivurs de ses collegues tendu 


à attribuer exreptionnellement à la commune de Larmor-Pli: 


DA SREE «à: » 


loi (n° 442) de M. Landry et plusieurs de ses col'ègues, sut 


loi (n° 85) de M. Guimson et plusieurs de ses ro:lègnes concer 
nant les sommes allouées aux comipunes de la Seine en 19 
et 1913, sous le tie « Moyen d'équilibre », en remplaceme 





loi n° 2883) de M. Henri Lacaze et plusieurs de ses collèg: 
! 
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tions d'hiver et de printemps 19-1952 et à mettre à la charge 
de l'Etat les travaux d'entrelien et d'extension des ouvrages 
de défense contre les eaux dans le département de -Saône-el- 
Loire, en remplacement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la pr rposit on dé 
lui (n° 3294) de M. Castéra el plusieurs de ses col ègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à indemniset les victimes 
des orages de grèle qui se sont abattus le 30 mars 1952 dans 
les départements du Gers et de Lot-et-Garonne: 2° à exonérer 
de tout impôl les sinistrés de ces orages, en remplacement de 
M. Lecourt. 

. de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposit on de 
sésolution (n° 3295) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac rder une subvention 


de 100 millions de francs pour indemniser les cuitivateurs et 
producteurs de fruits et légumes du département de l'Allier 
dont les récoltes ont été sinistrées par le gel et les chutes de 
neige qui ont eu lieu à la tin du mois de mars et au début du 
mois d'avril 1952, en rempiacement de M. Lecourt. 

M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de Ja proposition d« 
r'<olution (n° 329%6) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
ec l'égues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder 
des exonérations d'irmpôts, des indemnités de compensation 


aux cultivateurs de la région méditerranéenne avant subi des 


pertes causées par Ja geite du vendredi 4 avril 19432; 2° à accor- 
der des avances à la caisse de crédit agricole afin de lui per- 
mettre d'allouer des préis SpeéCIaux à Hi rêt réduit à des 1 


vateurs qui ex feïaieut la demande, en remplacement de 


M. Lecourt. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi 1° 3358) de M. Bartolini et pi isieurs de ses collègues lt 
dant à accorder une aide de 506 millions de, francs en vue 
la catastrophe de Menton (Alpes 


venir en aide aux sinistrés de 
Maritimes), en remplacement de M. Lecourt, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3403) de M. Méderin et plusieurs de ses collègues ten- 
dent à attribuer un secours exceptionnel de 7% millions 
au département des Alpes-Maritimes, en remplacement de 
M. Lecourt, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
pésolution (n° 3407) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
&ndant à inviter le Gouvernement à accorder au département 
de l'Isère pour mettre à la disposition des communes du Haut- 
Grésivaudan, victimes de l'orage de grèle du 11 mai 1952, un 
édit exceptionnel de 40 millions destiné à indemniser Jles 
pertes subies par les agriculteurs, en remplacement de 
M. Lecou:t. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 

loi (n° 3450) de M. Gabriel Poucaute et plusieurs de ses col- 
legues tendant à ouvrir, d'extrême urgence, un crédit de 10 mil- 
hons de francs pour venir en aide aux familles des mineurs 
tués dans la catastrophe du puits de Grosménil dans la Haute- 
Loire, en remplacement dz M. Lecourt. 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
lu (n° 3616) de M. Alex Roubert et plusieurs de ses collègues, 
sénateurs, tendant à assurer la réparation intégrale des dom- 
lrages résultant des séismes, glissements de terrains. raz de 
de marées, dégâts causés par les eaux et autres catastrophes 
ralurelles imprévisibles non couverts habituellement par les 
Toupeiments d'assurances, en remplacement de M. Lecourt, 


"7 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3618) de M. Conte tendant à inviter le Gouver- 
tement: 1° à attribuer immédiatement un secours d'urgence 
aux sinistrés de l'orage qui s'est abattu dans la nuit du 6 au 
7 juin 1952 sur le territoire de la commune de Banvuls-sur- 

er; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser 
ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés l'exonération des 
lupôls de 1952, en remplacement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 3630) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues relative 
à certaines dispositions fisca'es applicables dans les départe- 
Menis de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
& Réunion, en remplacement de M. Lecourt. 





M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposilion ue 
résolution (n° 3662) de M. Tournée et plusieurs le ses college 
e Gouvernement À venir immédiatement en 


tendant à inviter } 
aide aux viticulteurs du cru de Banvuls (Pvrénées-Orrentares 
victimes d'un très vivent orage de grèle, en retmpna ement ue 
M. Lecourt 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la propos ln 
rt utio th Wt le M. Mora e! plusieu le st ogues 
tendant à inviter le Gouvernement à pr r les crédits néres- 
sul [IL IT F4 alulé EAN Stres { i FA t il 
s est battu dans \ reg Î i 1 10 6 rell 
Placement de M. Li 

M. de Tinguy à été nommé ra] ‘ | \ Drol » 
L iution & LE) « M. Flor | el pausieu (le t 
iues té la! À RER" ter le Luontivt ARRET: t à ve | { lt IX 
populati ju parte t d it \ t 
nude et de l'orage de grèle du 1 juin 1952, l | ‘ t 
de M. Lecourt, 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de Ja proposil e 
loi (n° 36 le Mme Estachy et plusieurs de st dr te 
dant à | ini eut « ALES L Ù l) 

rricuil | Ares \ t e violents orag l t 
Faut lle { L lé | | \I | 

M. Charles Barangé à «! nine rapporteur Ù 
de i 694) de M. Furaud et 
tendant à complet | l { ! 
du 14 avris 1952, relalif au délai d l 

M. de Tinguy été nommé rapporte d 
Jésolution (n 7%) de M. Tout | et 
LU 4 lant à inviter ! Gouvel ta $ 
de premiere urgence de 20 { x À t 
la région d'Ajain (Creuse), \icln le i 
mmetil le M Le rar. 

M. Charles Barangé à été normmé rapporteur de tion 
de loi fn 120) de M. Pluchet et jiusieur le gril 
tendant à suppt mel] le troc | \ « ni" P ra le 
contrôle des opérations immobiliers r le Opu 
bilière s caisses de crédit 

M. de Tinguy \ été nommé rapporteur d la prol 
résolution 1:44) de MM. Wasnrer et 1 1t- ral 
dant à inviter Gouvernement à accorder un secour le pr 
mière urgence de 20 millions d fra IX habitant i 
commune de Euttérbach (Haut-Rh vicumes d'une tornade, 
en remplacement de M, Lecourt, 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 3748) de M. Faraud et plusieurs de ses col'égues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popn- 
lations du département de la Charente-Maritime victime le 
l'orage de gréle du 12 juin 192. 


M. de Tinguy : cté nomme rapportent de la proposition de 


résolution (n° 37551 de Mme Francois et plusieur de « colle- 
fues ten lant à inviter le Gouvernement à accorder une somme 
de 7 millions de francs aux victimes de l'orage qui s'est abattu 
le 6 juin 1952 eur la région de Saint-Seine (NMevr en rempla 


cement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 37356) de MM. Caillavet et Trémouilhe tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'extréme 
urgence aux victimes de l'ouragan qui a sévi le 15 juin der- 
hier dans le département de Lot-et-Garonne, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3766) de M. H1.-L. Grimaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder ua 
crédit de 500 millions pour venir en aide aux victimes des 
régions sinistrées du département de l'Isère dont les récoltes 
ont été ravagées par la grêle dans la nuit du 18 au 1% juin 
1952, en remplacement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3769) de M. Cherrier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
de première urgence de 20 millions de francs aux sinistrés du 
Cher victimes des violents orages qui ont ravagé entièrement 
les récoltes, en remvlacement de M. Lecourt, 
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M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 25%) de M. Gilles Gozard, tendant à inviter le Gou- 
vornement à mettre des crédits à [a disposition des agriculteurs 

l 


de l'Allier victimes de la fièvre aphleuse et à Jeur x der des 


exonérations d'impôts. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de lni 
(n® 3864) portant règlement définitif du budget de 
141 

M. Charies Barangé à lé nommé rapporteur du pi rjet de ini 
(n° 3863) portant réglement définitif des budgets des exercices 
AU, 191 1941, 1942, 1943 el 1964. 


F3. Charles Barangé à été normmmr pporteur du projet de lui 


(n° IA portant reglement defi ‘if du budget de l'exercice 


17 


M, de Tinguy à él nm rapporteur de la proposition de 
| »ution (n 2) de MM. Plantevin, Tracol et de Montgolfier 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en side anx a ge 
tons du département de l'Ardèche, victimes de la tornade et 
de l'orage de grèle du mercredi 18 juin 1952. 


M, Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 3%) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir 5.0X) nouvelles classes primaires,.à eréer 
3.000 nouveaux postes d'instituteurs à l'occasion dn 70 anni- 
versaire de l'école :aïque, et à majorer les crédits de sup- 
piéance de l'enseignement du premier degré, en vue de per- 
mettre un fonctionnement normal des écoles communales a1 
cours de l'année scolaire 1902-1954, 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 396) de M. Achille Auban et plusieurs de ses 
collègues tendant à venir en aide aux agriculteurs de la Haute- 
Garonne victimes des orages de grêle des 31 mai, 1* et 6 juin 
1%2 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 3985) de M. Deixonne tendant à inviter le Gou- 
verneiment à organiser l'aide aux victimes de la grêle dans la 
région de Gaillac Tarn), 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de La proposition de 
résolution (n° 4004) de M. Kosenbiatt et plusieurs de ses 
tollegues tendant à inviter le Gouvernement: ?° à ouvrir un 
crédit de 2%) millions de francs destinés à indemniser les victi- 
mes «de la grèle et de la tempête à la suite du violent orage 
qui s'est abattu dans certaines communes entre Colmar et 
Se tamment à Ammerschwibr, Kientsheim, Sigolsheim, 
Benuwihr, Miltelwihr, Riquewihr, Zellenberg, Ribeauvillé, 
LDergheiin, Guémar, Ostheim, le 2 juillet 1952, À le départe- 
went du Haut-Rhin et la limite du Bas-Rhin; 2° à accorder 
aux sinistrés l'exonération de leurs impôts; 3° à mettre des 

fail uérêt à la lisposit on des sinistrés atin 


t 
ts 1 
it, 1 


crédits à fable taux d'i 


qu pu t fait pro per aux réparations essalres, 

M. do Tinguy à clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (u* 4Xk&) de M. Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les populations 
de la région de Laon victimes de l'orage survenu le } juillet 


1932, en leur accordant un premier secours de = miliions de 


alts. 
M. de Tinguy à été noramé rapporteur de la proposition de 
résolut.0 * AU17) de M. Gilles Gozard tendaht à inviler le 


Gouvernement à octroyer un secours immédiat et à indemmniser 
lu 3% juillet qui a détruit les 
lu à parlement de l'Allier. 


» ! » , r » " La 
les \ Les { l ue ue rer 


récoiles ua niverses nn y 1 


M. Charles Barangé à (lé nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 4091) de M. Tourné et piusieurs le ses collègues 
tendant à inclure dans les charges déductibles, en vue de la 
détermination du bénéfice imposable, le montant des dégâts 
occasionnés aux filets des artisans pêcheurs par les accidents 


de ia mer et les incursions des cétacés. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 40%) de M. Robert Manceau tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un crédit de 209 millions pour 
dédommager les victimes des vivlents orages qui se sont 3battus 
sur les départements de l'Orne et de la Sarthe et à leur 
accorder l'exonération des impôts, 





M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposi! 
résolulion (n° AU5S) de M. Dézarnaulds et piusieurs 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à acco 
secours exceptionnel aux victimes de la tornade et de 
qui se sont äbaltue< le 4 juillet 1952 sur un nombri 
de communes du département du Loiret, notamment da 
banlieue Nord-Est d'Orléans ; 2° à accorder aux sinistrés l' 
ration de leurs impôts; 3° à mettre des crédits à faibl: 
d'intérèt à la disposition de ceux des sinistrés qui ont à 
tuer la réparation indispensable des biens endommagés, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la propos! 
résolution (n° 4066) de M. Gilles Gozard tendant à invi 
Gouvernement à octrover un secours immédiat et à inder 
les victimes de l'orage de grèle du 3 juillet qui a det 
totalité des récoltes dans la commune de Cosnes-d'Allier. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 4072) de Mile Marzin et plusieurs de ses collés 
tendant à abroger les lois antilaïiques n°* 51-1113 et 51-1140 
à augmenter le< crédits affectés aux bourses natonales } 
les élèves des établissements d'enseignement public, à 
sion du 70° anniversaire de i’école laïque. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposilion 4» 
résolution (n° 4077) de M. Mouton et plusieurs de ses collegu 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un preu 
secours d'urgence de 3 millions aux pêcheurs de l'étanz 
Berre, en raison des dommages occasionnés à leur industrie à 
la suite d'un déversement massif de mazout dans cet éta 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4078) de M. Boutavant et plusieurs de ses 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à majorer de 3%) 
lions les crédits de suppléance de l'enseignement du prem 
degré inserits au chapitre 1150 du budget de l'éducation na 
nale pour 1952. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4112) de M. Tremouilhe et plusieurs de ses collègue, 
tendant à inviter le Gouvernement à établir un plan d'ensemh'e 
de prévention et de défense contre les inondations de la Garu: 


M. Abalin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
en 4113) de MM. Trémouilhe et Caillavet tendant à eréation 
d'une caisse nationale de réassurance et de solidarité contre !es 
Calaunités agricoles pour les céréales et le vin. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3069) sur la proposition de loi (n° 154) de M, Raymoi 


Guoyt et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la 
situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxis 
propriétaires de leur véhicule, dont l'examen au fond à 


reuvoyé à la commission du travail et de la sécuriié sociale. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la prop 
tion de loi (n° 177) de M. Cristofol et plusieurs de ses collez 
tendant à attribuer aux personnels civils de l'Etat (fur 
naires, agents des services publics, postiers et travailleurs 
l'Ftat) une allocation annuelle leur permettant de bénéficie: 
droits qui leur son reconaus par l’articie 86 de la loi du 19 
bre 1946 portant statut général de la fonction publique 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de linte 
en remplacement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à é!é nommé ee pour avis de Ja pt 
sition de loi (n° A0) de M. Gilbert Cartier et plusieurs ul 
collègues tendant à créer un fonds national d'amortissen 
pour les charges d'adduetions d'eaux, dont l'examen au fon 
1 été renvové à la commission de l'intérieur, en remplace Î 
de M. Lecourt, 


M. de Tinguy à (lé nommé rappor'eur pour avis de la pr 
sition de loi (n° 20) de M. Cristofol et plusieurs de ses collezues 
tendant à fixer le minimum vital prévu par l'article 32 de | i 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonetionnair 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
rieur, en remplacement de M. Lecourt. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour 3 
rapport supplémentaire (n° 2030) sur la proposition ü 
(n° 247) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 93 de La loi n° 46-2294 du 19 octubre 1° 
fixant le statut général des fonctionnaires. dont l'examen 44 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 
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M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 2152) sur la proposition de loi (n° 63S) de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à intégrer dans le corps pré- 
fectoral les délégués venus de Ja résistance, promus à la hhé- 
ration et injustement évincés, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur, en remplacement de M. 
Lecourt. 

mu. de Tinguy a élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ue 2641) sur les propositions de loi et de résolution (n° 653 
et 562) tendant à compléter l'arücle 72 du code des pensions 
civiles et militaires, dont Fexamen au fond à été renvoyé à 
la commission des pensions, en remplacement 4 M. Lecourt, 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis Ce la propo- 
ition de loi (n° 712) de MM. Léo Hamon et Voyant, sénateur: 


ter ant à la réforme di s lHihalices Jocu le $s, dont l'« \altit alu 70 


a eu 
de M. Lecourt. 


M, de Tinguy a vie nomme rapp rteur pour avis de la propo- 
gsition «ue loi n° 535) ue M. B: nd jé Hou:, et p-usieut ue & 
collègues tendant à rendre applicables aux départements algé- 
riens toutes les dispositions prises dans la métropole en faveur 


de l'enseignement libre et prive, dont l'examen au fond a ét 


renvoyé à la commission de lintérieur, en remplacement de 
M. Lecourt. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ni 4%) eur l'avis n° 963) donne par 1e Conse!il de la pu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio 
nale dans sa première législature portant création d'une socicté 
d'études d'économie mixte pour l'aménagement général des 
régions comprises entre Rhône et Océan ($S. KE. A. K. O.), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 
en remplacement de M. Lecourt,. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 356%) sur la proposition de loi (n° 116N) de M. Léo Hamon, 
sénateur, tendant à autoriser les syndicats de communes à 
a!louer des indemnités forfaitaires représentatives de fonctions à 
leurs administrateurs, dont l'eximen au fond à été renvové à la 
commission de l'intérieur, en remplacement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 1246) Ge M. Joseph Klock et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer aux agents des communes et des 
collectivités locales une carrière et des conditions de rémuné- 
rations identiques aux fonctionnaires de l'Etat, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, en rem- 


placement de M. Lecouit. 


M. de Tinguy a élé nommé rapporleur pour avis du projet 
de loi (n° 1372) tendant à modifier le décret du 13 juin 1939 
portant organisation du contrôle des dépenses engagées et du 
contrôle de l'exécution des budgets pour la ville de Paris, le 
département de la Seine et leurs administrations annexes, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur, 
en remplacement de M. Lecourt, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1382) de M, Jacques Debu-Bridel, sénateur, 
tendant à déterminer les délais d'approbation des budgets de la 
Ville de Paris et du département de la Seine, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur, en rempla 
cement de M. Lecourt. 


M. de Tinguy à Clé nommé rapporteur pour avis de la pro 
position de loi (n° 1:02) de M. Grousseaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à ce que les taxes dites municipales soient 
ttablies et directement récupérées par l'administration fiscale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’'in- 
iérieur, en remplacement de M. Lecourt. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
Sition de loi (n° 1579) de M. Radius et plusieurs de ses 
ullègues relative à l'aménagement du fonds de péréquation de 
1 laxe Jocale sur les ventes, dont l’eximen au fond a été ren 

‘é à la commission de l'intérieur, en remplacement de 
M Lecourt 


| 
{ 
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h. de Tinguy à été noinmé rapporteur pour avis de la pro- 
Position de loi (n° 1625) de M. Henri Ulver et plusieurs de ses 
Cullègues tendant à la réforme du régime administratif de Paris 
et du département de la Seine, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur, en remplacement de 
M. Lecourt, 


renvoyé la commission de l'intérieur, en remplacement 





M. de Tinguy à été nomuné rapporteur pour avis de la 
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en remplacement de M. Lecourt, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du 1 


2008: fail au cours de la | ( ite législat ! 
prajet de loi portant réforme des impôts ju | ls 
{ lectivités 10 ues et di nvers og il Us On} € il cet! 
vu es ou prives et tran fe rt à l'Etat de certaine Up 
I. les propositions de 1° de M. Cordonnier 


ses t nllègues portant | 

coilectivités locales et de divers organisme 

publics ou privés et transfert à l'Etat de certa 

2° de M. Restat, sénateur, portant réforme des finances ll 

et départementales, dont l'examen an fonda été renvove 
: ; 


l 
ou éltabhliser 


Commission de l'intérieur, en rempiacement de M. Lecourt 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapm 


(n° 2010) sur les propositions de résolution (n°* 404, & 


1764) tendant à inviter le Gouvernement à proroger l'indemni 


de difficultés administratives dont bénéficient les fonctiont 
des départeme nts du Bas-Rhin, du Haut-Hhin et de la Mo 
dont l'examen au fond a été renvové à la commission de 


} 


rieur, en remplacement de M. Lecourt 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du ra 


(n° 216) fait au cours de la pri edente législature ir Île 


positions de loi: 1° de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs 


U 
réforme des impôts perçus au profit 


nt déper 


s0s collègues tendant a permettre l'extension des ivantages 


de la sécurité sociale aux maitres et adjoint! ’ 


| = { 
ainsi que la constitution d'une caisse de retraite pour les n 


trats municipaux: 2° de M: Marrane, sénateur et plusie 


ss collègu: tendant à étendre aux mairt et ad nf pré 
nents les avantages de la sécurité sociale et la 1nsti 
d'une retraite, dont l'examen an fond a été renvové à 


Juiseion de l'intérieur, en remplarement de M. Lecourt 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour a la mi 
Silion de loi (n° 2113) de M. de Bénouvi et plusieurs de 


collègues tendant à la éalon d'un DEEE irlat (ET 
la protection des populations civile dont l'examet 11 
été renvové À la commission de l'intérieur. en remplace 
de M. Lecourt 


M. de Tinguy à cl nommé rapporteur 1 Ir an le la mt 


Silion de 
lègues te 


+] 
cales prévues par la loi du 25 
t 


loi (n° 2507) de M. Quinson et plusieurs de ss 


Jui , Ou prof 
dans les travaux de viabilité et d'a nissement des x 
vées, dont l'examen an fo l a été renvow à ! 
de l’intérieur, en remplacement de M. Le 
M. Jules Julien à été nommé rapporteur pour av le Ja 
stion de loi (n° 3087) de M. Meck tendant à national 


luines de potasse, dont l'examen au fond a été renvoyt 
commission de la prod I 


dant à aider les collectivités, les associations <vt 
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M. de Tinguy à été nommé de pour avis de Ja propo- 
sition de résolution (n° 3817) de Wasmer el plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reconduire l'in- 
demnité de difficultés administratives des agents de l'Etat des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Jules Julien à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
ition de loi (n° 34%) de M. Fernand Grenier et y de 
es collègues tendant à proroger pour une durée de trois ans, 
la loi du 23 septembre 1948 instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique et à accorder une avance de 
deux milliards au fonds d'aide, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la presse. 

M. Guy La Chambre à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 3933) portant statut de l'aviation marchande, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
movet le communication et du tourisme. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
tion d un (n° 3981) de M, Raphaël Babet tendant à remettre 
g les départements de la Guadéloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réumion, les dispositions des articles 1573 à 
1:79 du code général des impôts relatives à la perception de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'in- 


en vigueur dan 


lorient 


M. Mancey a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 384) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, ten- 
instituer la retraite proportionrelle intégrale aux affiliés 
| \ caisse autonome nalionale de sécurifé sociale dans les 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
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Déclaration politique remise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale, le 7 octobre 1952, en application de l'article 12 du règle- 
ment, par le groupe indépendant d'action républicaine et 
sociale. 


| stituer à ce jour un 
1} j 1 1 in { I] lépendant d'action 
. h Î il \ LE S 
À n | tp \ le l'action polit 
| s parier l qu'ils entendent 
l X Î I vent exclusive- 
Jui [ leu | lat 
| l Ù | éforme profond li orga 
| ( | l'Etat qui loit Ju ème donner 
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Ils considèrent que seul un labeur productif peut relever le 
pays et qu'il importe donc de fournir à ceux qui l'assument 
quelles qu'en soient les formes, la récompense et les garan- 
ties auxquelles ils ont droit. Ils estiment que celles-ci doivent 
comporter des salaires suffisants, une association d’intéréts 
entre le capital et le travail et, quand le labeur se transforme 
en épargne, la sécurité des biens légitimement acquis. 

Ils appuieront effectivement toute politique de remise 
ordre, d'économies et de stabilisation monétaire permetta 
d'alléger le fardeau fiscal, d'assurer la sécurité de l'épargne 
comme celle des revenus et salaires, et de restaurer durable. 
ment le crédit de l'Etat. 

Considérant que des résultats concrets, immédiats et même 
vartiels valent mieux que des perspectives incertaines dans 
Les possibilité, ils s'assignent pour tâche de faire aboutir 
et réaliser, grâce à une action immédiate : 


La réforme de la Constitution, par le renforcement du pon- 
voir exécutif, notamment en rendant au Président de la Répu- 
blique le pouvoir de dissolution, en établissant un juste équi- 
libre entre les rôles des deux assemblées et en réalisant là 
séparation des pouvoirs; 

La réforme fiscale, basée sur l'abolition des privilèges fi 
caux, l'abaissement des tarifs prohibitifs et l'élimination de là 
fraude, par une organisation excluant l'arbitraire et l'inquis.- 
tion fiscale ; 

La réforme administrative, par la suppression des doubl. 
emplois, la modernisation des méthodes, et l'harmonisat 
entre eux des services de l'Etat et des organismes paraétati- 
ques, 

L'établissement d'une vérilable politique agricole, pere 
tant de rendre à l'agriculture française sa juste place da 
l'économie nationale ; 

Le développement de la construction, par des procédés rapides 
et économiques ; 

L'apaisement national par une large amnistie ; 

La liberté effective de l'enseignement ; 

La garantie de la paix, par une organisation efficace ct 
moderne de la défense nationale ; 

La définition d'une politique française en Europe et dans li 
diverses parties du monde ayant pour objet de hâter l'unité 
politique de l'Europe en épargnant à cette unilé tout risque 
d'une quelconque hégémonie, et tendant à ne pas traiter sép 
rément soit les problèmes de l'Europe et ceux de la comm 
nauté atlantique, soit les problèmes de l'Union française 
ceux de la communauté européenne mais, au contraire, à 
réunir, pour donner à la France tout son véritable poids dar 
les ensembles politiques, économiques et militaires auxquel 
elle participe. 

Signée de MM. Bardon, Barrachin, 
Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, Georges, God 
Halleguen, Henault, Kuchn, Legendre, Mallez, Mignot, Momdor 
Patria, Pelleray, Priou, Puy, Raingeard, Samson, de Sesma 
sons, Thiriet. 


fm 


les 


ergasse, Billotte, Bai 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 7 octobre 1952, l'Assemblée nationale à 
nommé M. Legaret membre de la commission de la justice et 
de législation, en remplacement de M. Trémouilhe. 


Qt 


Proclamation d'un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de Constantine, en date du 
16 juillet 1952, que M. Naroun (Amar) a été proclamé député 
de Constantine (2° circonscription, 2° collège), en remplacement 
de M. Kessous, décédé, 

M. Naroun (Amar) est appelé à faire partie du 4° bureau 
auquel appartenait son prédécesseur 


+0 © — 





Décès de députés. 


Dans sa séance du mardi 7 octobre 1952, l’Assemblée natio- 
nale a été informée des décès de M. Rougier, député du Lot, et 
de M. Cordonnier, député du Nord. 
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QUESTIONS 
SIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 


LE 7 OCTOBR 192 


REMISES A LA PRI 
application des articles 91 et 97 d 


e A:t. O4, — , 





Les questions dorent « (4 ‘ ‘ 
contenir QUOMME tp ' { 
nommément desiqne 

art O7. — Les questions écrites sont publ PA le suite du 
cut ndu in cxtens dans le os qui uil cett pulicatio 
le uses des tinaslré rent vx uw y t t 

Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrt qu 
1 { public leur intl: Fd { «de vin re ou, à litre erceplionnet, 
‘ réclament un de supplémentaire pou ‘ ‘ ble les él 

de leur réponse; ce délai suppl mentairt é peut erceder 
u/ ns LL 
opens + 6 & — — ne ee 
QUESTIONS ORALES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Aftaires économiques. 

497. — 7 oclobre 1952 M. dules Julien attire l'allention 4: 
M. le secrétaire d'Etat aux Affaires économiques ur la -ituation 
difficile dans laquelle & trouve industrie textile fraru ‘ HO lui 
demande quelles sont les mesures qui ont été pris par lé Gouver 
nement, Sur le plan du commerce extérieur, } \t r en «| 
cecile industrie 

information. 


4498. — 7 octobre 192 M. Jdean-Michet Flandin expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) que le: 


modifications et suppressions prévues dans les postes émetteurs d 


la Sous-ré£gion radiophonique de Clermont-Ferrand soulèvent le 
mecontentement unanime des auditeurs du département du Centre. 
ces transformations auront de graves conséquences pour la propa 
garde touristique et thermale de ce ane de} r'ement li lui 


demande quelles mesures efficaces il compte prendre pour porter 
remède à cet état de choses 


AGRICULTURE 


449. — 7 octobre 1&2 M. Coudray expose À M, le ministre de 
l'agriculture que: les producteurs de blé d'Hle-et-Vilaine reçoivent 
en payement de leurs blés, de la part des organismes stockeurs, un 
chèque dit non endossable », qui ne peut leur étre payé que par 
la Caisse nationale de crédit agricole à l'un de ses guichets. I en 

te pour eux une restriction inadmissible à leur liberté de choix 
de leur banque et l'obligation — lorsqu'ils n'ont pas de compte 
ouvert à la Caisse nationale de crédit agricole et qu'il n'y a pas 
de succursale près d'eux — de se rendre à la caisse la plus proche 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour meître un 
ierme à celle situation vexatoire faite aux producteurs de bl 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


4500. — 7 octobre 192 M. Dronne expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre Que, depuis plusieurs 
Mois, les carnets de retraite du combattant arrivés à expiration ne 
sont pas renouvelés, Il Jui demande pour quelles raisons ses sel 
vices n'ont pas veillé à assurer un approvisionnement suffisant "el 
se sont laissés démunir, quelles mesures il à prises ou compte pren- 
cre et quand le renouvellement des carnets pourra étre norma- 
lement assuré. 





DEFENSE NATIONALE 


4501. 7 octobre 192. — M, Haumesser rappelle à M. le ministre 
de la détense nationale que par sa lettre ne 41 07 du 22 juillet 19%52 
ll refuse le bénéfice des emplois réservés et du pécule aux anciens 
inilitaires français musulmans d'Algérie entrés au service antérieu- 
rement au statut de l'Algérie de 1947, sous prétexte que ces avan- 
lages seraient réservés aux citoyens français et qu'il ne pourrait 
être envisagé de faire entrer dans- l'administration française d'an- 
crens militaires « qui ne sont pas citoyens français »., 11 Jui demande 
comment il entend concilier cette réponse avec Îles dispositions de 
la loi du 4 février 1919 du décret du 24 août 1930, de l'ordonnance 
du 7 mars 19%%4, du 7 mai 19%6 et du statut de l'Algérie et les 
Inesures qu'il compte prendre pour accorder à cette calégore 


d'anciens militaires les avantages qui leur sont reconnus par la loi. 

















INDUSTRIE ET COMMIRCE 


4502 [ M. Coudray à M. te minietre 

de l'intiustrie et du commerce 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISVE 

4503. Î M. Ramonet M. le minictre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 
LA 
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QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

4504. 11 | ju M. Edouard Depreux M. le 
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4505. 7 octobre 19 M. Jean-Michel Flandin «x ‘ M le 
président eu conseil I ' br | 
\« pt LA | L ‘ ‘ 

! l | ‘ | ‘ 

LL sterit qu 1 L nr 1 l 
el qui 64 l 1 mu pli pen le il 0 | 1 1 
\t pour des motifs d'une importance réele 4 pl (L re I 
lui par ent } 1 forune ‘ fl égal lt { igere « 
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4506. 7 octobre 1952 M. Gabelle rappelle à M. le présiient 
du conseit qu'en vertu de l'article 19 de la oi 1 1027 du 


>» août 195%, portant statut des réfractaires et maquisards, le r gl 

ment d'administration publique prévu pour l'application de Jadit 

loi devait être publié dans un délai de trois mots; cependant, deux 
a! ce sont écoulés et | bénéth es de la loi du 22 août 10 
attendent encore le texte qui permettra de régulariser Jeur silua- 
ti Il lui enale q ( bénéfl du statut de éfrac 3 
et maquisards erai disposés 4 cepler que l'applicatu du 
statut se fasse en plusieurs étapes, la première comprenant Ja 
mise en pratique des articles du décret qui concernent le titre et 


la délivrance de la carte de réfractaire. J1 lui demande les raisons 
pour lesquelles le décret en question n'est pas encore paru et 
quelles sont ses intentions en ce qui concerne la réalisation par 
étapes de l'application du statut envisagée par les int ressés eux- 
mêmes. 





4507. — 7 octobre 192. — M. GiMiot demande à M. le président 
du conseil la raison pour laquelle les porteurs de æente 3,15 p. 11%) 
juin 1938, non estampilkée propriété française, et remboursable sur 
la base des monnaies en <ause, sont semboursés aux cours du 
jour de la présentation et non de l'échéance (1er juin 1945). 
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4508. - si M. Goudoux rappelle à M. le président (Finances et affaires économiques.) 
du conseil de nd Etat 2 ee lablisse- 4509. — 7 octobre 1952. — M. Pierre André expose à M. le président 
‘ s . ' du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
! > Le | Ê wrlicle 45 de La lon ne 52-401 du 14 avril 1952 prévor 
| | Louvernerment } ra, aux fins d'allègement ces hars « 
} t AL L in francaise d acve.oppement de lCpargne, el ain 
1 « t - en { Q Î ppuicable aux \é s « 1} 
Ces dévrets s t pris avant ter juillet 1952. 1 
L ‘ > pe CIS y 2 et 0 : : 
] i 1 A du th ju L & | 
Jon l'« t a 11 et 1952. Hs | 
‘ vs l rl es l t { ‘ 
t 1 ? pre | { 1 ‘ « 
| | rl t t 1 } 
\ " ’ 
« | ‘ s & fie \ ’ 
1 4 ! n° 0! | é 
d'éq ( 
Li 
4510 ‘ 1952 M. Eadie, 
| Ê 15 Ù M. le president du con 
ministre 0es finances et des affaires économiques, 
| | el j 
| 1959 et 12 - | 
e - = 
< \ CA nA l F = EMPLO J 
. 
1 M. Badie M. le président : 
tu nsei! ' 1 rt es finances el des affaires coonomiques: 
e _ t À L 
4514. { 192 - M, Barthélémy ( 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affa 
econom:ques, ( 
e 19 
1 t (| 
1512 M. Badie M. le président du ! 
( seul, ministre des financrs et des affaires économiques, 4515 1 1952 M. A'cite Benoit M, le préside 
à ù . du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
x 
le jeurs « ’ 
‘ I 
1 t ] . L 
« nos 
/ x 4516 [ 1952, — M. Bessac ! * à M. le président du 
_" dut conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
1943 a ' ni<sion & Ü runt 3 p. 1x 
1503. — 7 — M. Barrier M. le président décès, notamment. 1 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques iu le 1 2 I 
\ [ I ne Ù il 
(1 t ( ! t | rt e 1 ft 3 
t 2 =" 1 . | 
= n - L 
‘ ‘ J I st [ 
Ir pour | 
LL Fe” _ 
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PA SE ie 1 : 2 Ra RER IR me: _— a RE" 
ast. — 7 octobre 1952. — M. Billiemaz expose à M. le président 452 M. Charret M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques (ui du conseil, ministre res finances et des affaires économiques, 
- t du serv ce actif des douanes atteint pa \ muite a à: 
02 tobre 1951 à été maintenu en a°l ’ ; 
à sitions de l'artli 2 du décret n° 4S-1%:7 1 Sd 1918, N 
2 et agent a, par suite de la réf ( S 
s du ?5 mars 1992) el non par dde 
nt d ellation avt ma jorat l ‘ 
r sr" re i est-à-dire deux mois t ‘ 1 . - 
je SCpie mure ol, uns, > -s = 4 ' à 4522 M. Charret M. le président 
da: Il 7 r 4 ” É van ?, | du conseil, ministre des fininces et des affaires économiques 1 
s traitements perçus ü mois ll a à . 
Lu ès l’ancic t «4 \ A 
- é era ba I ï P 
TU | n | 
eftectiv à TR | 
( 17 Ja 1 = 
‘ ” | 
| 4523 M. Chatenay M. le président 
æ { «rl à » . n ‘ 
1519 M. Buriot M. le president du | du conseil, ministre des finances et des affaire ‘ nom que 
conseil rinistre des finances et des affaires économiques | 
{ 1 retr sx 1X } | 
| | 
cel a | 
« | 
dei 
nl | 
| 
| 
| 
151 M. Euriot M. le président du | 
ronceit ministre des finances et des affaires économiques, 
L | 
( 4524 M. C haen M pré t 
+ | du 1 in L ces fr cc et L t m ques 
! ! , 
| 
| | 
| 
pi 
n M. René Charpentier 
4525. M. Cristotk M ! tent 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires | ‘u conseil, ministre des finances et des affaires economiqi 
€ )miques | 
" tu) ) « t { S | 
| 
| 
| 
| 4526 M. Jean Paul D Î M. te 
secrétarre d'Eiat aux aftaires economiates 
| 
| 
| 
! 
| 
4527 r M. Jean-Paul! David M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques 
r 
| 4528. M. Delos du Fau M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
uu * l 
r 
S ‘ | 
À - l 
‘ et 
! e pe] | LS r 
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4529. 7 152 M. Joseph Denais demin \ M. le pré- 4537. + octobre 11532, — M. doseph Denais dernancdk M 
sident du conseil, minisire des frances et des affaires économiques, sident = conseil, ministre des Âge des affaires eécono: 
cérTié « je < mapots par qu aus wure ireuiaire tonchan L'application 
? ' TA % » mi 192, 1 ni ] 11 avril 29%52 prétend exclure du bénéfice de l'exomérat 
‘ " 4 na 1 des € J « ] cession les héritiers en ligne direct qui ne tem 
l'exercice 14231. par la ! ition lon que des dispositions testamentaires — tels les } 
x » n stérieure : d i recevant un legs alors que leur auteur est vivant 
fl ve « ficatives) disp t que la 
6 noncée De pourra jouer qu'en faveur des entre} es ayant, 
de nu ” Eee 4538. — : octobre 14:12, —_ M. doseph Denais demande M. 
— sident du conseil, mimistre des et des affaires économ: 
comment se justifie la prétention de la caisse centrale 
fatpiliales d'obtenir de certains médecins qu'ils produisent 
4530 1 1 M. doseph Denais demande à M. le pré- ration de leur bénéfice net profe ssionnel. LT 1. que la ! 1 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, majorité des praticiens a opté pour le forfait, ce qui k P 
L ‘ L . textes n contribuable peut droil de me fa conina e qu e montant de leurs recx 
P rd lans " 1: ement > me 
« Co 1 10 K 115 1 
PFerTr rs 4539. — 7 octobre 192. — M. doseph Denais demandé à M. le : | 
ident du M, ministre des finances et des affaires économ s + 
‘ « wat ic { Len : , +) 4 ‘ 
4531 1 e Pi M. Joseph Denais demande à M. le pré- ! d'avril 49 » Lo dE le +. ut pr “— ph r 
sidemt du conseil, ministre des mn et des aflaires ae nistration de l'enregistrement, fait sa déclaration d'impôt : 
| [ - n s 4 14 2 Does SA r< U. » | sf t vée cante — en , 13 mers 102, se rendant passibie de la ÿ $ 
À se : : nn RS See de retar alors qu'il en aurait. semble-t-il, été exonéré 
e es esperant ser " et + ss ag me régularisé sa situation entre le 13 avril et le 15 juin puisq é 
; l'extérieur de 3i6 millions dé solution ilentique me doit pas être adoptée pour une déclar: ‘ 
4 a de. , : succession déposée sur simple avis de l'admumistration, apré: 
Le dy ons ration du délai légal de six mois qui avait expiré avant le 51 € 
bre 1%541. ° 
4522. oct 132 M. doseph Denais demande à M. le | 
président Ge conseil, eninistre ds finances et des affaires econo- 4540. — 7 octobre 192. — M. doseph Denais demande à M. le pre. É 
miques ’ pern t de mell en cause la rgsponsa sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 4 
té € tuire des s dettes du wi mari, du chef de l'impôt de soli- si le refus d'exonérer des droits de mutation ks< donation--pr 3 
lart onale, d flermore ou. marie antérieurement à 4%: cflectuées entre te 15 octobre 491 et le 15 avril 4952 ne proct : 
ul me d LL © ration de biens, n'a point apporté, ni d'une interprétation trop étroile de la lei du 14 awril 1951. { 
po | } ef propres, « i quelle l'administration de l'enre- ? 
vis ment, pou \ première fois en mars 1951, a réclamé le paye L 
un © DU Où per 0 Mars, QE que, d'une part, les époux 4541. 7 ortobre 192 — M. doseph Oenais demande à M. le pre- . 
EP el de droit depuis plusieurs années, el que, sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 
, ie mimerce dont ia valeur esi la base de si, pour la fixation des loyers matriciels dans une commune À 
em o SociIele, sans que loi sur les loyers du 1er septemt re 1918 n'est pas applitable Ÿ 
1 cel Evanoutssenm Je so! possible, uniquement pour la comparaison des valeurs locative : 
&"e liser les mo 'yens d'évaluation contenus dans les décrets d': ; 
du 21 novembre 1948, du 10 décembre 1918 ct ne 19-908. i 
} 
4533. 24 192 M. doseph Denais demand: à M. Île | 
président du consent, ministre gr finances et des aflaires écono- 4542. — 7 octobre 1952. — M. deseph Denais demande à M. le pre. ïl 
tree Ù \ [ s notes nes 2357 et 27% en matière sident du conéeil, ministre des finances et des affaires économiques $ 
d le » a première édictant qu'un quart de Ja si, pour le payement des jmpôts, un bon à intérêt progressif : 
les erait «€ zrée dans le bénéfice de étre présenté, encore qu'il excède le mentant de la somme du 
ex 1901 élant consider mine provenant de dis dans quelles comüitions — numéraires ou nouveau bon — Je « 
ni : antérieures à l'ouverture de l'exercice, donc amnistiées ; est remboursé au contribuable, 3 
\ seconde enlevant à la règle sustnoncée son caraclère général 
etent!t eignant le bénéfice aux entreprises qui, dans ler 17 forme $ 
‘ t 1 Hoi jatre L + € 1S1 À : 
. di Cu CURE 4543. — 7 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le pré- 3 
ES sident du conssit, ministre des finances et des affaires économiques 1 
si les rentrées d'or provenant des restitutions allemandes vont N 
mettre d'indemniser correctement les Francais susceptibles . 
4534. 1 ocl 192 M. Joseph Denais demande à M, le la preuve qu'ils ont été spoliés, par les Allemandes, d'or dépo : 
président du conseil, ministre des nm et des affaires écono- banque, Y 
rues 4 le butions directes est fondée à F 
imer « 1s de dissolution de société, le payement de l'impôèt É 
étés au t \ réduit de & p. 100 sur le moulant de la 4544. — 7 octobre 1952, — M. Joseph Denais demande à M. le pré- . 
e1 e de nmvaluation, lors méme qne ladite réserve a sident du conseil, ministre das finances et des affaires économiques Ë 
‘ l ent « lisée et a, par conséquent, acquilté déjà si les agents des contributions directes interprètent exacterm: 
da | 1q ( droit d'apport réglementation en vigueur lorsqu'ils prétendent assujettir à la p: | 
Con un propriétaire louant en meublé, temporairement, une chain! | 
un cabinet de toilette dans la maison qu'il habite, sous préter 
la ville de sa résidence ne perçoit pas de taxe sur les locaux 3 
4535. — 7 « 1952 M. doseph Denais demande à M. le | ‘ment 0ccupes. À 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- : 
eyes : + . | . AS Ag dm A À. 4545. — 7 octobre 1952. — M, Joseph Denaïis, rappelant à M. le 
: “ te - "à d y TALEL ’ unt< déta jan < ‘ans un but Pubili itaire, président du conseil, ministre des gen des affaires écono- 
- bn t été d ' Of » bénéfices ’ miques la réponse donnée à la question n° 7217: « les jardir 
se "à" + € ads soumis" nant aux habilations constituant une dépendance indispensa! 8 
è ces dernières, lorsque leur surface est inférieure À cinq j 
demande s'il compte porter cet avis à la connaissance des 
des contributions directes qui taxent des jardins de surface $ 
eure et € e prouve ette t 0 ar les iges 
Sms. — 7 oct 1952 M. Joseph Denais demande à M, le | ‘ire el ont mé D de prétogture et Ronan pond, 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques : * fa ñ sporteur public (tels les bureaux 
de les messageries de k ince), de s'acquitter de la mission 
de ca er en gare et de livrer à la Sociéié nationale des che 4546. — 7 octobre 1952? — M. deseph Denais demande à M. le pré- 
mins ter français e marchandise quelconque, donne lieu à sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
| \ par l'expéditeur, de deux contrats successifs pas- s’il ne juge pas opportun d'étudier les modifications que dt 
t de timbre, al lors que !l’ ar! icle 63 du décret du 12 jan- comporter, À l’article 1686, en ce qui concerne la responsab 
vier 12% » de celte formalité les trar sporis de camionnage hôteliers, l'usage suivi en matière de délais-congés, puisq 
ur! t l'« ! e société fermière de la Société nationale aucun cas l'hôtelier ne peut prévenir le percepteur un mois 
d ter ? <, telle la S. C. E. T, A. n'est pas assu- ‘tant lui-même averti du départ de son locataire que qua 
h ait jours ou quinze jours d'avance. 
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asar. — 7 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
des 


sident du conseil, et des affaires économiques 
dans quelles conditions peut jouer la ventilation nécessaire pour 
opérer la réfaction à laquelle a droit, sur ses payements du mois 
antérieur, le négociant qui vend accidentellement à des producteurs 
et peut, de ce fait (J. O. du 21 septembre 191) prendre la position 
de producteur pour ces seules opéralions accidentelles, 





ass. — 7 octobre 1952 — M, Joseph Denais Je marne 1 M. le pre- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si les associations en parlicipalon ayant opté pour le régime des 
sociétés, option prévue par le paragraphe 3 de Ll'artic e Xk, du code 
vénéral des impôts, s'acquiltant de tous les impôls dus pour Îles 
Lciétés énumérées à l'article 219, peuvent prétendre à l'exonération 
je l'impôt sur les Sociétés pour la plus-value réalisée à la suite de 
ion de sociétés ainsi qu'il est déterminé par le même arli 210, 


i 





7 oclobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. te 
du conseil, ministre des finances et des affaires éco 
quelles mesures sont envisagées pour qu'avant le renou 


454. 
président 


miques 

vellement (31 dé embre) des conseils des sociétés d'assurances 

nationalistes toutes corrections nécessaires seront apportées aux 
illages résultant de la multiplication des présidents et des admi- 


Eistrateurs désignés pour des motifs de politique et de camaragerie 
en sorte que soit appliqué le décret ne 49-1593 du 15 décembre 1949 
autorisant à procéder par simples arrêtés gux fusions qui appa- 
raitraient opportunes. 








a550. — 7 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. te 
président du seil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pourquoi l'office des changes a stoppé la délivrance des 
livences d'importation de sulfate de cuivre, alor que celui-ci 


relativement rare, est vendu en France 29 p 10 au-dessus du 


<ours mondial. 





4551. 7 octobre 1952, — M. doseph Denais demande à M. Île 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° de combien d'unités a ét le personnel de la 


réduit le 
S, 1. C. O0. V. A. M. par comparaison avec le personnel de la 





C. €. D. V. T. en 1919; 2° quels sont les frais généraux de cet 
organisme et quels ils élaient en 19%%8; 3° quelles modifications 
ont subi les tarifs des droits de garde, 

4552. — 7 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M, Île 


président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 





miques si, pour l'appréciation des ressources des postulants de l'allo- 
cation des économiquement faibles, il ne conviendrait pas de tenir 
compte, non de la valeur théorique d'immeubles souvent inven- 
dables (parce que loués par exemple), ais du revenu qu'ils rap- 
portent à l'unpétrart 

4553. 7 octobre 1952. — M, doSeph Denais demande à M. te pré- 


sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
s avantages fiscaux consentis aux sociétés de construction jimimo 





en matière d'acquisition de terrains à bâtir sont également 
aux sociétés qui achètent des immeubles aux fins de sur- 
( 1 pour création de locaux d'habitation 
4554, 7 octobre 1952 M. dosèph Denais demande à M. le pré- 


sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
de préciser, afin de mettre fin à des divergences d'interprétation, 
que les contribuables acquittant la taxe proportionnelle de 5 p. 100 

les gages de leur personnel domestique, sont fondés à déduire 





le montant de ces gages du total de leurs revenus imposables i 
surtaxe progressive, tout comme ls font pour les employe s et 
ouvriers astreints au même régime fiscal, 
4555. — 7 octobre 1952 M. Devinat demande à M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires écnomiques, s'il est 
exact que les tarifs de remboursement des frais de déplacement 

incés par les fonctionnaires sont réstés inchangés depuis décem- 
199 pour les frais d'u‘ilisation de voiture automobile, depuis 
t 1951 pour les frais de restaurant et d'hôtel et, dans l’afirma- 
rajustement. 


uve, quelles mesures sont vue de leur 


envisagées en 





4556. — 7 octobre 1952. — M, Dorey demand: à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° le montant des sommes rapatriées de l'étranger par des contri- 
buables désirant régulariser leur situation en bénéficiant des dispo- 

ons de l’article 46 de la loi de finances du 14 avril 1952 relatives 

l'amnislie fiscale; 2° le montant des capitaux productifs à l'étran- 
Cer ayant fait l'objet d'une déclaration dans les conditions prévues 
l'Air les textes sur l'amnislie fiscale; 3° le nombre des déclarations 
Si Ssouscrites, 








4557 7 octobre 1452 M. Febvay demande à M. te président du 
Conseil, ministre des finances et des afaires économiques :| le; 
conservateurs des hypothèques doivent délivrer dans les états hvpo- 
thécaires qui sont requis, les ins pions non renouielées à exui- 
ralion de la durée du prét et prises au profit du Crédit foncier de 
France, Société du créd mumobilier, Laisse de crédit agricole, i 
profitent du statut spécial préx par le décret du ?S fes r 192, 
rrtic'e 47 ni du 5 août 19%, nr e 34 et décre ju 9 féx M: À 
loi du 19 avril 1921, de ju 20 décem 121 L 
br Pas. Of J | 

4558 7 lo 192 M. Frédéric-Dupont derinl \ M to 


président du conseil, 


ministre des finances et des affaires écono- 


miques (uv! e- einen! ‘ mnbre de [l 
en Fra 1e de emprunt Ville de Tokvo 5 p. 104) fol 
Lemprunt Japon 5 p, #4) 114) 1 bligations de 0 ° b 
galions de 91k) vres ( biigations de %046 linre | [l 
Japon 4 p. 100 1910: a) obligations di M) fra , 
2.4W fra & ( »bliga s «te ».(N4) ! 

41559. 7 oclol 1952 M. Freédéric-Dupont rilpcllr x M, le 


président du conseil, ministre des fin 


ances et des affaires eécono- 











miques (ue isocialion profess e des banqu D ju ad 
rant au ( LE PF 1! semb'e avoir fui se Mit 

permettat 1 ui es à els dres d \ banqu le ”} 

fl r des règles de retraite resues p 4 &, 1 KR { 

que de vieux ermplorvés de bang | l 1 0 a da 

Vilé pro int da e Iméêtm 1! un Ù 3 
de rai | temand $ l 3 comp | r 
in Ù nn profs elle des | ] i | 

d ) [l | c'e | ju À Lillst | 

li ns alf au ( PS 

4560. i 105,2 M. Gabelle rà \ M. le pres dent 
du conseil, ministre des finances et des afiaires économiques 
ja d 1 d ls décernph 1: M e mm 
(E ) Tue | s | t t LS LL ‘ 

ns d { [a ii 

1x) d 1 (ax: \ ) qu'elle 

i ! | H il ‘ ) 
vin | ot « 

\ 1 rt 1 1 (RER | i l 

le 4 Î X 1! 1 ‘ \ 1 

1 iern Î | IVAIl 4 Wir «1 
l iva recu cé lern 
po l ip 1 er\e | € à la 
LEE { 1 luirt l ‘ rt 1 | 
cd | ett pra JE 1, 1 ! 195 I ) 
dde ‘ CTP il “) ju 1452 lou 1 
11 ju 1%92, à à 16 da S 19 
au le géne des impôt ju | | 
| i ve ” | v \ à 
com V'1 l | } 1 | | 
{ i ( [ leima j 

) | ju 1 «pat 11 | fu 
‘ " r pit | phil 
\ l it à } } 1 | ‘ 
il ) | égaiement, pa 14 1 
t (HULL le l lu 15 dk | 11 ) 1 
I len icquitttnt taux Î I 

4561. n re 1952 — M, Godin demande x M, le président du 
ra ministre des finances et des affaires économiques, . 
Me Se S& l gievees, ail ours de tros de Le . 
vt ) mouvement national de « 

4562. 7 octobre 1952 M. Guislain expo<e À M. te président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «ie, 
se basant sur les urticle 176, pres mMion de l'arrêté du 27 ju l 
1950, article 8 et articles 411 et 413 du code des douane 
tration des douanes inflige des am les érable d 
mobilistes habitant la Belgique et 1 en Fran av 
vo.lure immatriculée £n Belgique lorsqu'il t l ' 
trouve des paquets ou colisglans leu , bien l'i 1 
d'opérations même privées, Mon rémunérées et tout à fa - 
nelles, de même lor Ju $S prennen 1 bord « ; 
ou pareil habitant la France, Dar l d pèce, 1 
emproy jui, assurant une permanen l { va } VA 
patron el des autres membres du personnel, et av t d colis 
postaux à envoyer, crut bien faire de chars da i voit 
immatriculée en Belgique pour les luire à la gare, c2 qui, Ja 
douane l'ayant constaté, lui valut amende de #0.000 frar 
Ce transport est ordinairement elfeclué par le patron. Il lui d2- 
mande si l'interprétation donnée par cerlains services douaniers À 
ces prescriptions n'est pas erronée et ne nstlue pas une exten- 
Sion de leur champ d'applicalion qui, parait-il erait limit iuiX 


seules opériluons rémuinér/es, 
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4561 1 octobre 192 M. Guisiain dernarle à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : il est 


: x conimercants habitant des villes et communes où la 


tax ur la vente au détail est perçue au taux de 1,7» p. 100 de 
' im ax cents 1,80 et s'il est possible aux commercants où 

ve est de 1,50 100 de réclamer 1,55 et 1,60 aux clients; et sur 
! mnimereants peuvent se baser Cventue lement pour 
dei er «« prete! 

4561 7 122, — M. Mutin-Desgrées sisnile à M. le 
president du Conseil, ministre des finances et des affaires éconc- 
mnques } Le Le a tn i de cullivateurs n'oi pu €l 1x pourront 

L Ù t ivant |x date à quelle ils doivent payer leurs 
YLIY Le id sont, en effet, exceptionnelles celle année 
e zamisation agricoes se trouvent dans impossibluiilé de 
CU bre 1) diategnent aux demandes d Manbreux cutivateurs 

inde « ne sera pas équitable d wrder un délai de 
1rS jusqu au nomment Où l'erevermenmt qu 

À « « 
4565 tobre 10,2 — M, lsormi expose à M. le président du 


consæet, ministre —— finances et des affaires économiques le cas 
ndamnée par une cour de juste, le 17 avril 1945, 





Œ une fn 24! 
par tuwmace, à la peine de mort et à la confiscation de ses biens. 
Le 10 février 1958 administration des domaines procédait à fa 
vente des biens, Le 2% octobre 1%, purgeant sa contusace. celle 
b ‘ t purement et simprer t acquittée. Elle se trouve 
l lhui dépossédk de s ! lui demande: te si l’admi- 
} \ t pas tenue de la personne dépossédée la 
vale bis Le d à quelle date celle va'eur 
d [ née 11 «d r'é 








4566 71 oelobre 1952, M. Marc Jacquet allire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques sur les difficultés rencontrées par un contribuable dési- 
reux de s'acquitter, par chèque postal, du montant de ses impôts. 
Il lui expose que ce redwvab'e se présentant à la rception le 
deruier jour fixé, par l'administration, avant d'encourir la majori- 
tion prévue par les règlements, s'est vu opposer que le chèque postal 
qu'il se proposait de resmeitre en payement ne saurait lui éviter 
la majoration ci-dessus, un chèque de cette nature ne pouvant être 
« crédité » que passé un délai de deux à trois jours. Par contre, le 

mptable a immédiatement accepté comme libératoire, sans péna- 
lité un chèque bancaire tiré à l'ordre du Trésor. 11 lui demande si 
ce fonctionnaire a interprété exactement les instructions en vigwur 
et, dans l'affirmative, s’il ne serait pas possible d'étendre au mode 
de payement par chèque postal, recommandé par l'administration 
elle-même, les avantages habituellemen’ reconnus au chèque ban- 


caire 





4561. 7 octobre 1952, — M. Jean Cayeux demande à M. le prée- 
rident du conseil, ministre des finances et des affaires 





L'est exact que certains fonctionnaires des contributions indirectes 
ç ment, du service des alcoo!s, se trouvent affectés en per- 
( \ ertains étabiissements indusirieis Ou Commerciaux, 
1 t , t t régle pa bug de ces sociétés. et, dans 
l'affirmalive en vertu de quel texte celle pratique a été instaurée et 
£ } d © leise mu | 
4568. — 7 oc'obre 1952 — M, dean Caveux rap | à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
déclaration lors de la discussion du projet de loi complétant 
Var 7 de l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 193, relalive aux 
prix leuxième séance de l'Assemblée nationale du 2 Juin 192) 
il git pas de comprendre dans le texte soumis à l'As-emb'ée 
le | { ilrales qui sont constlucées en ordres, quand leurs 
mie tube perçoivent des honoraires fixés par arrèlés ou décreis 
 » 1 demande i ledit artigie 3: est où non applicabie 


vux établis par les synéicats médicaux 


4569 — ctobre 195% — M. Kioch demande À M. le président du 
ponseil, minietre des #nances et des affaires gs si, et sous 
; d ( «pe: te , d'un trôieur où d'un 
| dir st a torisée à exploiter un 
n t dé L lire est Com ‘tent 
pour eff r là v lion de comptabilité d'un commerce situé 
da us qui “urrence l'affaire expivitée par 
ci 

> 





4570. — 7 octobre 1952 — M. Lsborte demande à M. le président 
qu conseil, ministre des fSnances et des nÉaires economique: 
compile tenu des dispositions du décret du 25 aoû 1957, de 
13 juin 1961 sur la rég'ementation de la pro ession de t 
de ba loi du & mars 193 sur les sociétés, un syndical ou 
de synmd'cals (lou de IS) est autorisé à emprunter, par vi 


d isse p'acés uniquement auprès des adhérents e', dan: 
tive que ii juivent être les caracgristiques desdits 1 





4571. — 7 octobre 195% — M. Bernard Lafay dermande à M. le nr. 
sicunt du conseil, ministre des finances et des affaires y rm 
te quel sera e montant approx imalif annuel apporté au | 
la d eision suivante de la direction de l'enregistrement qu 
sirgulièrement la târhe des chefs dentreprises, La dire 
l'enregistrement a décidé, à partir du der juillet 1952, d'e 
payement des timbres-quitlance, pour les retenues d'a 
res effectuées par les einploreurs en ver'u des dis] 





convention du 14 mars 1947 et qui sont constatées par la 
dr. lelins de paie , 2° si on ne pourrail prévoir, au € l 
uérallon du droit de timbre qui s'apparente aux reitn 
races sociales qui, eiles, demeurent exonérées. 
4572. — : octobre 1932 — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, ministre des finances, qu'à la fin se l'urti« 
UE SOURCIC AU Y TIM francaise a obleuu de ses créanciers 1 


cordat à la suite duquel elle leur à remis des obligalions « 
dalaires, spéciaiement créées à cet effet et représentées ] 
titres négociables perlant intérêt au taux de 3 p. 100 l 
menté d'une redevance de 0,2% p. 100 eur le chiffre d'affa 
ni demande <i le produit desdites obligations est assujetti 
taxe proportionnelle frappant les revenus des capitaux mol 
au taux réduit de 10 p. 109, ou bien s'ils doivent être « 
parmi les revenus de créances, dépôts et cautionnements = 
à la taxe propoerlionnelle, dans le patrimoine dm créameier, « 
les conditions prévues aux arlires C2 et suivants du déerel « 
réforme fiscale du 9 décembre 1M8. 








4523. — 7 octobre 1952 — M. Legaret expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, |1+ 
de nombreuses sociétés, l'incorporation de tout ou parlie de la 
réserve de réévaluation à été réalise postérieurement à la lo: «à 
1h avr 1952, mais antérieurement à La promulgation du déerri «1 
30 juin 1952, Du fait des délais apportés à la promslgation du d 
d'application de l'article 55 de la loi da 14 avril 195, ces & 
se trouvent pénalisées par suite de l'abservalion des pre<crip 
statutaires, D lim demande s'il! compte remédier à cette situ 
en faisant bénéficier ces sociétés du nouveau taux prévu par 
décret du % juin 1%2 et en leur accordant les remboursem 
correspondants lorsque la dérision d'incorporation de loct où p: 
de la réserve spéciale de réévaluation à été prise postérieurenr 
à la promulgation de la loi du 14 avril 195%. Une telle solution r 
blirait l'égalité fiscale entre les sneiétés intéressées sans pour à 
constituer une mesure d'exreption puisqu'elle ne ferait qu'appl 
à compiler de la promulgation de la loi du 14 ævril #92. mne di: 
liun contenve dans les princ'nes de l'arlicke 45 de Jadile loi. 








4574, — 7 octobre 192 — M. de Léotard demande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires éconemi ques 
quels sont dans les entreprises nationalisées: « Ælectri 
France » ef « Gaz de France », hotamment: {° le nombre de p 
rémunérés actuellement : a) de ? million de francs à 1.500.000 ! 
b) de 1.500.000 frames à ? millions de franes: €) de ? millio 
francs à 2500000 francs: d) au-dessus de 2500000 franc:: 2? 
avantages en mature: résidences, voitures, elc., généralemer! 
ext: ptionnellement consentis; 3° un état comparatif des pol: 
direction ou agents supérieurs en 1938-1999 et en 1%1-1952 





4575. 7 octobre 1952. — M. de Léotard de mande à M. le préside nt 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
élat récapilulatif des sorlies d'or de la Banque de France 

1939: pour quels molifs; au profit de quels pays ou de quels 
nisimes et par quels gouvernements. 





4576. — 7 octobre 1952 — M. de Léotard expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
la réception des dernières feuilles d'umpot m'a pas élé sans 
de mubktiples remous auprès d'une opinion publique faverabl 
politique de baisse poursuivie par le Gouvernement. Ft hui derr 
par département, un état des rôles, en mentionnant les ma jo 
conScentives À tels votes du Parement ou à telles décisions £ 
nementales et les majorations intervenues à la suite de d 
prises par les conseils généraux et les conseils municipaux. 


—— — 
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— 7 octobre 1952. M. de Léotard expose à M. le président 
SA ministre des finances et des affaires économiques, que 
— »pinion publique vient d'être informée des substantiels hénéfices 


réalisés par les entreprises nationales 
tableau ci-après donnant un état exact des béni 
tons, impôts. etc., pour chaque secteur mationalisé ou pour chaque 
entreprise nationale. 


I demande que soit établi le 
lc ide snbvet 





Actif attribué et nan remboursé 


Subwvi ntHons : 
bu budget français........... 
Aide américaine (plans d’'équi 


petaicni 


Participations de l' ‘parg ne a 


Jrmpots APPPPETILELLETILTT III ITS 
Bénéüices déclarés...... AT RR 


Bénéfices distribués (rémunéra- 
tion du capilal}.............. 























4578. 7 octobre 1952. — Mme de Lipkowski expose à le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires LT 
que certains receveurs muiucipaux, notamment dans le département 
de la Seine, exigent que les mémuires supérieurs à 50.006 F, concer- 
nant des travaux exftculés pour le compile d'une commune soient, 
après vérification par l'architecte communal, soumis à la revision 
des services de comtrôle d'architecture de ja préfecture de la Seine. 
Cette revision souvent fort longue incite les entrepreneurs à minimi- 
ser le rabais qu'ils pourraient consentir aux collectivités et provoque, 
auprès des mairies, de nombreuse: réclamations contre le reliud 
apporté au règlement des travaux, et ne semble pas réaliser des 
cconomies suffisantes (1 p. 100) pour compenser iles frais entrainés 
Elle lui demande s'il s'agit, en l'occurrence, d'une obligation légale 
ou réglementaire ou simplement d'une faculté offerte aux admini-- 
trateurs municipaux et destinée à leur apporter une garantie sup 
l'émentaire, 





4579. — 7 octobre 1952, — Mile Marzin demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° À 
combien ‘se sont élevés, au titre du premier trimestre 19%, les 
rèecouvrements eflectués au titre de la loi du > septembre 1951 
(cotisation de 0,30 p. 100 additionnelle à la taxe à la production); 
2 à combien s'élèvent, pour le même trimestre, les sommes répar- 
tes au titre de la même li: ei aux élèves des écoles publiques 
l ix élèves des écoles privées: 3° quel est le nombre des allo- 
calaires pour chacune de ces catégories. 





4580. — 7 octobre 1952. — M, Marcel Massot demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 


1° <ij un fonctonnaire d'une administration finaucière peut, après 
denmission, instaile dans la commune on" il exerçait <es fonrtions 
1 binet de compl Eu s et de comtentiux fiscal: 2 jans affir- 
Inalive, quelles conditions il doit remplir si des délais, après la 
démission sont impos: + Juelles sont les san ns éve ellement 

es; Jo si les dispositions S'appliquen' Je cas échéant, quelque 


sait e grade de l'agent dans l'administration, 





4581. — 7 octobre 1952. — M. Mazuez expos à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, qu'aux 
‘mes de ja Kgislation en vigueur, tes collectivités locales ne 
peuvent attribuer d'indemnités ou avantages quelconques aux fonc- 
Lonnaires et agents de l'Etat, ce qui n'est pas sans soutever 

rlaines difficu tés (voir notamment la réponse faite le 9 mai 195% 
à la question écrite n° 812). I fait remarquer que des cas existem 
Uans lesquels des dérogations devraient être accordées de façon 
Collective à certaines catégories de fonctionnaires, sans motiver la 
Consttution de dossiers en vue de l'attribution de selles qui sont 
lrévurs à titre individuel, par la réglementation actuelle: juges de 
y et représentants des administrations financières (décret du 
D ec lobre 1935), inspecteurs généraux de la santé publique (rapport 
L'ublié le 2? septembre 1949, J. O., annexe administrative, p. 391); 
lans chaque département. le prélet et le personnel des bureaux ds 
l'rélecture et sous-préfectures. 1 lui demande si une dérogalion ne 
5 unposerail pas pour chacun des trois cas généraux cités. 








DU 7 OCTOBRE 125% 4101 

4582. 1 oct 12,2 M. Médecin expos À M. le président 
du conseil, ministre des me rs et des afaires a ue le “as 
d'un 1? l \\a CC ph us d0 
«un Le ( [= ] » \ ne<, adm à la rel e 2 juil 
#1 9219 , | mm 1! : tuto . 
term \va I ture 1 $ 
sora (l f : je EN , 
prop die avt iCquel eut ui à ir | 10 
u:a = 


4583. — 7 or! Î — M. de Moustier expise À M. le président 
du conseil, ministre des finances et des sEues économiques: ! 
plu s du Nerentes communes, l'ate 
‘ born l l n Î 
. 2! = LI L} 
‘ | | 
par S « \ os s et qu 1te [EP I 1 for itne ln 
1 m ‘ < ee Vu sin par “im \ration À s b - 
leurs d profess e! uner Îles « s su et | 
on « sidérée par elli unine stock 2e que d H s 
récollants distitllant à domicile avant d \ foi \ de rai)on 
efl ue et ava nôm n n s tra x, faire e 
deuxbm 1 ira ! bhiémmeniaire « ru 
d'oubli 1 d'imprévision, se voient à inpo Ù s. 
produit de la dis 1ilon se ra} wiant à à pren LR 1, 
al2rs qu'en réalité, il n'y a eu parfois même san terruption 
— qu'une seule et même distilation. M lui dermande si cette inter 


prélation des textes par l'adrmunistration des contributions indirectes 
est bien conforme à 1 


! 


esprit de la loi, 


4584, 1 octobre 1952 M. Plantevin demande k M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires CREER, il est 
exact que les crédits afflertés au sous-comploir de I preneurs, 
en vue de ravaleme nt de< immeubles, sont suspendus et, da l'aftir- 
rmalive, ce qui peut justifier cetle suspension, 2bservaliun étant Toile 
cependant que les prêts spéciaux arcordés en vue de la construction 
peuvent Âtre angmentés en raison de la hausse constauls des malé- 
riaux Journal ofjiciel du 2% février 1952). 





4585. — 7 octobre 1952. — M. Quinson expose à M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques le 
cas d'un prMucteur avant constaté en janvier 195%, avant la 
parution de la Hoi d'ammnistie, qu'il a omis de déduire en décem- 
bre 1950 une partie de la taxe À la production figurant sur ses 


factures d'achat, qui 
de taxe à la productoin de 


ajoute cette somme aux avoirs dédnclibles 
février 1%? M lui dermanrie il, apres 


avoir vérifié l'exactitude des faits, et constaté que la déduction 
de la somme omise en 195% ne constitue pas une déduction abusive 
lu fait qu'elle n'a pas déja 616 déduite au titre des mo iivari 
décembre 1950, ladiministralion a le droit de vérifier ! es avoirs 
déductibles de taxe à la production € ï ture en 141 don 

aimnisltiés afin de démontrer en L autres erreurs ont é616 com 
mises au profit du redevable, erreu qui en venant annuler la 


précédente permettront d'exiger à nouyecau la taxe 
déduile en lévrier 1952, 


— 7 octobre 1952 


4586 - M. Tanguy-Prigent Cemande à M. le 
prèsident du conseil, 


ministre des a+ et des affaires écono- 


miques: !° quel à 616 le rendement, pour le pre nier semesire de 
l'année 1952, de Ja tax ve d rculation instituée sur les viandes par 
l'article 7 de Ja loi du 24 mai 191, listinguant la viande des 
espèces bovine t ovine d'une part, el d'autre part la viande de 
l'espè e | recnne (7! pendant !A 1: ni 1 14 11e fixe 1 
94 Æ par kilo: b) pendant la période où elle à 


0 F (24 avril 1952 : 2e quel a 6t6, pour la même période de 1954, 
el en proccéant à la même ventilation, Le rendement de 
impôts directs que ja taxe de Circulation remplace 

1er janvier 19%, 


"1 


4587. — 7 octobre 1952 — M. Raffarin expose À M. le président 
du conseil, ministre des finances et des afaires économiques, ; 
l'article 23 de la loi ne 52-709 du 10 juillet 1952 assuraut la n en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées el la substituuion de ce régime à celui de l'allocation tern- 
poraire, à inslitué sur les smportalions de toules provenances et 
sur les exportations pour toutes desiinalions une taxe de statistique 
et de contrôle douanier dont le taux esl fixé à 0,4 p. 108 de la 
valeur des marchandises, et que l'arrêté de M. le secrétaire d'Ftat 
au budgel, du 10 juillet, a fixé les conditions d'application de cette 
taxe ; el lui demande quel est le produit de celte taxe pour le mois 
de juillet. 
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pour l'objet en question. Or, les taux de marque étant à peu pre 






































4588. + octobre 1052 — M. Sohmittiein cxpose à M. le président imémes pour les divers articles de marchandises dans un com 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le Cas donné, il en résulte que, pour la commodité des calculs, le: 
d'une personne âgée qui reçoit, depuis le 4 octobre 1938, de la ressés addilionnent les prix de délail des divers artiches aa | 
caisse des dépôts et consignations une rente viagère annuelle de méme taux de marque et font subir ensuile eu total ainsi oble ‘ 
y francs au titre de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse abattement égal au laux de marque Les parties ont ainsi à fa € 
en vertu des lois du 2% juillet 1886, 5 août 1918 et 8 mars 1928. additions et un nombre de règ'es de trois égal au nombre d | 0 
Depuis la suppression, en 1947, des centimes dans la comptabilité gories ayant des taux de marque différents, € est-à-dire pratique 
otfcielle. cette rente, déjà minime, qui représentait 13 francs 50 en général, deux où trois catégories. IL Jui demande s'il ne ser | 
à percevoir chaque trimestre, à été ramenée à 43 francs, soit inner 4 d'admettre que l'élat délaullé des marchandises ex : 
£ fran par an, ce qui représente une duminulion de à p. 100 article 6% (dernier alinéa du code général des impôls, pour $ 
La per Le € question doit, chaque trimestre, faire un déplace- ficier du tarif réduit, puisse être réguiièrement élabli en ind à 
ment fatigant pour se présenter à une caisse du Trésor et perce- pour chaque article le prix de détail, en additionnant ensuile d 
voir la somme dérisoire de 13 francs. M iui demande si celle rente tement les prix de délail des divers articles ayant le même 
ne peut pas faire l'objet d'une réévaluation basée sur la diminu- marqgne et en faisant subir à chacun des totaux ainsi obten! 
tion de la valeur du franc et sur la majoration des pensions en les diverses catégories d'articles un abaitement cerrespondar 
général et si e rachat de cette rente, prévu, semble-t-il, par les propre taux de marque. Observation faite que ce procédé é 
disposi de l'ordonnance du 17 avril 1945, est encore envisage serait de nombreux travaux complables aux parties, puisqu 
d'uvoir à faire une règle de trois pour chaque arlicie, nl 
d'une règle de trois pour chaque catégorie d'articies et, d'autre 
le contrû'e de dministration en serait facilité puisque cell | 
E it très fau ent srifle A t , & f de venlte au 
4589. i Octobre us ñ M. —g"w Le fr: j le ; 2 président à . es. à ge + As — 1 gs — + L.#- Ru — }- 
ee CRU, ED CUS = mer À à A 'essiralion Prix ni hqué dar l'acte cor! spond bien à la vaeur exà e des 
d du te septembre 1948 et postérieurement affectés à l'habi chandises vendu 
tot | bles du pré èvement perçu au profit du fonds nalio 
J (pl l L ibiiat 
4595. — 7 octobre 192. — M. Villard expose à le président ca 
conseil, ministre des finances et des affaires économ: ques, 
4590. - bre 193? M. Secrétain expose à M. le président du ver'u des disposilons « umbinves des décrets l L tuars 193% 
conseil, mincstre des finances et LL. affaires économiques, que les du 3 juin 1931, les fonctionnaires des nouveaux départements d 
t ice enregistrement exigent chaque année, des riverains nei ni pas 1s les mêmes avantages quand aux primes 
du ca l'O au payer d'une redevance pour ta n. C'est ainsi que: fe un fonctionnaire ayant accon 
L | domaine put . la signature d'un nouvel engagement, premier séjour de trois ans, du janvier 1938 au 31 déceun 
é e pd ra êire env ve \ SUMI on d ette 1956 puis, après son congé 1?! o'ementaire un deuxieme = 
J L LA perf ue du fr juilet 1951 au 30 juin 1953, soit cinq ans au lol 
per eix moi: plus 9 mois, sit quinze mois de traitement à 
des primes d'installation sans pouvoir prétendre à Ja prie 
réinstallation en métro, le, ce lant concédée au fonct 
4591. 7 octobre 1952 M. de Saivre r\pose à M. le président n'ayant qu'un seui Séjour de trois ans à * n ac! LE 2 pr gui 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, (|. } gp" ayà - accomplis ou he Se nl e : Tr = tre L à 
l | : ü juillet 10% P consa nt it: si no!s à e des prit »s ain ation à s0 î vee où 
h } réa ce r f À À , aepa c” sbiehent el zix mois lors de sa réaffle“talion en mélrop le, soit douze 
ain par hiver LL oire avait Î néanmoins, pas inté- au total; 5° un fonctionnaire avan! accompitl deux séjours le 
ñ ! t e! 1, te \ m ls de ( hmark ans peut pre lendre, au début de cha n deux, à neui mo 
dem: ix réparatiot que les bons correspondant à ce neuf mois de primes d'instalialion et trois mois au bire de } 
for! 0 ! Li du 9 juillet 19% et « x qui de ré;nsltallation en métropole, soil vingt et un mois au total. A 
int l'exi \ de la période de 15 ans trois fonct'onnaires ayant occupé un poste iden!lique dans un 
nière ém « ap! ximalivement avant juillet tement d'outre-mer 2 vent: le premier, quinze mois 0e } 
Tr : être lée ! ter e: ! si la période des nou: deux séjours eprésentant cinq ans de préscnce outre 
espondant à la à ière guerre doit étre défalquée du v deuxième, douze n nus de primes pour un seul séjour de tt 
” | | idiqué le s où si ce dernier doil être prorogé ae pré<ern ou re-neI! e troisième, vingt el un mois de prumn 
P é ec ; ro sj malgré le sabotag à mparations deux séjours représentant quatre anis de présence ouire-tné | à 
dû L e Reich à la suite dé vant dernière guerre, notamment demande s'il ne serait pas équilable que le fonctionna re ne 1 
N touche l'évaluation finale de la valeur des mines de Ja accrmpli deux séjours Oùire-Mer, Mais cinq annees au 10e, F 
… t r'e vi s. de 1A Rép blique iU cours des dernières pre ‘ dr aux avaniages conceurs au fon hunnaires n° 3 qui 
iv x dettes allemandes. ont avalisé les aban également deux séjours mais d'une durée lotak de quatre à 
é : a contraire. profilé desdiles négociations et lemme nf, I suffirait d'admettre que le fonctionnaire n° f censé r 
bases Drécises pour Que nous conservions vis-à-vis de | à l'expiration de son second séjour outre-mer le droit À la } 
j et} exle préc e mérite de nos sacrifices. de réinstallation de six mois d'ailleurs mainienu au foncluo 
qui compte 1x seul séjour de trois ans. 
4592. 7 bre 1952 M. Albert Sohmitt expo<ce à M. le prési- 
dent Lo conteil, ministre des finances et des affaires économiques, : ; : "rs 
que | de s hospilaliers des hospices civils de Strasbourg a pt 4596. — 7 ovlobre 1952. — M. Wasmer demande à M. le président : 
qu ‘ lispu ‘ de la lég We hospitalière qui présentent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
Dour es sur les honoraires. et refusent lorsqu'une sociélé par actions absorbe, par voie de fusi 
de form es qui | cén-nt, notamment la prohibition au're société et, de ce fuit, augmente son capi.al d’un mor 
« ecte prévue par l'article 32 du R. A. P. du 17 avril superieur à 2» millions de francs, la validilé de l'opération + 
UN, et qu'il serait, de toute façon, bizarre que certaines disposons subordonnée à l'autorisation préaiarle édic tée par l'artic.e 82 di 
d | ppliquent alors que d'autres so écartées systéma:ique- oi n° 46-2014 du 23 décembre 1916. 
prie [ lemande quelles mesures il compte prendre pour faire 
Û ne f pour loules cette pratique illégale qui parail-il — 
à maintes reprises déjà, à été soulevée par les hisperteurs Qu Iminis- 
tore ‘ finance 
4597. — 7 octobre 192, — M. Wasmer expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, \] 
société anonyme a dù subir en juillet 1947 la réquisition de 
4593 1 oclobre 1002 M. René Schmitt expose à M. le presi- poricfeuille de valeurs mobilières libel'ées en dollars, en vertu 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, ja loi du 26 jriilet 1946 et de l'avis ne 273 de l'office des chang 
que l'administration des contribulions indirectes se refuse à délivrer qu'elle a touché en 1947 une indemnité en francs sur la bas 
ot ez-passer poér la circulation des eaux-de-vie qui n'ont ras cours de 118.90 et, ultérieurement (de 1948 à mars 1949), le com 
l'appellation contrôlée, Raison invoquée ces eaux-de-vie seraient ment prévu par l'avis ne 30% de l'office des changes qui à « 
fabriquées en fraude. Or, les producteurs répondent: ellks ont €lé le cours de réquisition de 118,90 à 303,20. Ladile société a porté 
fabriquées à l'époqñe du forfait (19%). H lui demande s'il ne serait réserve de réévalualion, dans son biian de l'exercice 1948, la } 
I possible de mettre un terme à celle situation. value résullant de l'augmentation du cours de réquisition, n 
—— l'éciiture est contestée par l'administration qui veut réintégrer e 
imortant de celle réserve dans les bénéfices de l'exercice, préte 
dan: que la société ne pouvait réévaluer des titres dont ele n'avait 
4594. 7 octobre 1902 — M. Solinhac expose à M. le président plus la propriété depuis 149%47. Cel'e prétention de l'administration 
fu conseil, ministre des finances et des affaires économiques, semble contraire à l'esprit des textes et à l'équité, étant fait 
qu'asæwz souvent, dans les ventes de fonds de commerce, les parties observer: a) qu'à la date de la réévaluation, la société n'avait pos 
se mellent d'accord pour fixer le prix de vente des marchandises de encore recu la totalité de l'indemnité de réquisition et que, con'ur 
la manière suivante: elles prennent le prix de vente au délail de mément à l'article 545 du code civil, la propriété subsiste tan! que 
chaque article el font subir à ce prix de détail un abattement apr<lé l'exproprié n'a pas reçu son indemnité préaiable: qu'elle était" do 
parfois « laux de marque » et correspondant au bénéfice normal du fondée à maintenir ses litres dans son porteleuille jusqu'à règr- 
commerçant sur l'article en question, et le prix de détail asmsi men! intégral; que si on lui con'este la propriélé des titres tie 
diminué du laux de marque est le prix convenu entre les parties élali incontestablement titulaire contre le Trésor français dune 
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bilité de vendre le: m £ 


ut eu 1% pos-i 
le lui refuser cette po 




















Re 1inisi Lee ' r 
ilurs que le légisateur à lou ‘ } i 
\ ) is € f éritan 
] Î etre 
d'in‘ re! mm de Etat e permettre à 1 i l — 
. - le té à dévrst du N ! e to; J e mi 
à mnt <ur ES pIus-Va.u 1 « 
»! tir # Lé >< «Ur lé " d n à : ’ | e | 
r équisitionné, Lex | , : = : 46041 M. Le Coutai'er, : Ll 
, Lisées, indemmits pour s} d l ‘ | d 1 à 
| wnute de ré<er\ Xempt im t ] . 
d vise, profmdément nique, 4:07 q ) 0 3 jA s 
Fer mportante du fait qu'eie à #18 ontrainte de céder au Tr : 
un vai besein, les res 1 va e lo . n 
and triné, d'unp ( ore !| BEL L | 3 ) rés ) 
- 100 W ‘ui derma vd mp'e di 3 “Lwons à « 1 : M. le 
tion compé r t secrétaire d'Etat à la presidence du conseil (fonction pubtique) 
j ; t lea réserves fi h vaiuaut l Ï S d : à : 
‘ ] exposce 3. jo à { d ‘ 
mp 
' , l \ 
ans. — 7 lobre 19:52 — M. Giiot rxpo<e à M. le secrétaire 4) 
d'Etat aux sttaires Les ms que EPA LIL Û \ d'i voiume dé do i shit ta = 
impor.ations de papier et } qu ( | ju Û s U t 1 1 1 à 1 ie [a 
} Î Ù je la prosi ha £ £ Û 4 ouks 
ca ’ \ t des conséquence Û ‘ i grave 
Para gement le volume des exporta 1e à baissé m=idéran 
t rien! » mahier ne De ent tre : resnonsah à : 
ment. "Les fabrieants de pay L , Ù +. 4605. M. Pineau \ M. le secrétaire 
d ‘tie situation, 1$ priX Eta VUJOUrS SOU * ant sg d' Etat L le presidence du conseil rer puatique) 
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ñ jessous des prix de revient plutôt q "n nettre leur nersonrt : d . : i x « P 
( mage. M lui dernande quelles mesures it compte prendre pou du tro TR l T ‘ : " : 
1 r rapidement les droits de doux ) nportation des papiers a Jo 1 Ù k 
é 15, afin de mai ren à es I lu 1 ju <q j | ra é P 
_ de l 111 Y l | è | ' 
» de avre ! ! i a 
459). octobre 1952. — M. dean Cayeux dem e à M, le secré- : : sioratio x 
taire d’ Etat aux affâires économiques Ü i | e palin n . ntésorie «à 
< 1 lheure achueir, à Inairgeé coli ie d Lu) t it l t 
INFORMATION 
4600, — 7 cetobre 1952, — M, Linet demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux aflaires À mr mon rt  quanti de ma 3 à écri 4696 1 tobre 1 M. Joseph Denais tn l: À M. te 
« Î nères détae + him de pu 19: inve ] À secrétaire d'Etat à la preSience du conseil (information) 
ju TS n yue d ( ! ‘ 
si À. 
4501. — 7 octubre 192 Mme Germaine Poinso- Chapuis 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires connumiqes Ù 2 sb , 
construction | à à grou 4607. | M. Hsorni M. le secrétaire 
nhre d'entre e: a ohltie n 1: . ! d'Etat à la presidenc: du conseil (intermation) 
idministration fr + tre à o 
x el rembe æIn je tax LTD , Î 4 
« Jd'ex! l ! F 1 N 1 
sieg Cia ) j l 
1 { l 
se mm bla Ï i} \ ) ) | 
ent fin d'as l | 
butin \ fra | n n } | 
[aire 1 M | g S 
AFFAIRES ETRANCERES 
FONCTION PUBLIQUE 
4608. î 1952 M. dacques Bardoux M. le 
660. — 7 octobre ! M. Bichet le M. le mimstre des atiaires étrangères 
secrétaire d' Etat à la présidence du conseil (tonction publique) : | es. , 
du . $ $ à apphealio de 1 { | ps ‘ 
te transf \ d < \i!ia , 
| va setenements q ‘ \ 
] lécrels \ 1 ’ M hi ; 
. idmimstrations « ! [ue pe 
re été pubiiés, Pans d'a cas £ 4609. i re 1952 - M. Joseph Denais M. le 
s, au , ministre c'es affaires étrangeres 
| iemand po e , Q e!i I 
] X ans n'est pa { du « t ! | , 
cm 1 V 
us 
+ La 4610, 7 Ù M, doseph Denais /: M, ! 
tait 4603. — viobre 14,9 M, Blache'te ce: < M. le sorrétaire ministre des afiaires étrangères , , 
. d'Etat à la présidence du conseil _(ronction publique) » dées mg ne 4 à - à 
} x fe re 1, no règ riim Je pour 1 ind 
: 151 À fa S L us . ; ’ FL ! Mi dé i 1 Halle . } ce î à ‘ 
e es secrétaires a din sr" 2 >, il. \ eurs ju cer { [ « init } p' 1] 
ure des@ravaux publics {secréta 1 è el rom fran florins, Iran 7 ré e ii ( 
ne) ne pré voit pus les cègler< rpnicables à rome Qui revrt sur le tes Tor k 
le 1 .10nN2UEe On, Queue d'emmplouyes de bureau sur cuniralt ou —— 
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asti1 ‘ bre 1%n M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des affaires étrangères dans que'les conditions la France 


à à | \ la niérence d dettes de Washington, de he pas 

Gblenii r les porteurs de créanre ur le Japon le méme traite 

[E 1 él btenu pour les créanciers anglais et améreains et 

conne ut t thisigeaunce lu Japon alors qu'il est lenu 

} ( [ e| \ Franre 1 versé, voici une semaine, 

10 n de à \ oir sur le déficit de notre balance com 
d lars 


h'€ 





4612. nl lobre 1 M. Godin expose à M. le ministre des 


aflaires étrangères ( ecl vinel figurant dans les annuaire 
lg lo mues de 41929 à 1:99 ne sont qu'apparents, puisque Îles 
a el | pa ! ts da dre € anctermrrent omple tenu 
uu ( vice [ uires de la guerre 1M11-1S, Les services 
] | eu ( regard des non que pour mémoire 
‘ ] 0 iriabl bien que dk promotions aient eu 
l t ‘ eé promeotton le décisions compor- 
d compte di services militaires rappelés, en 
F t Li 1 [ vire ent In 1 ut 
‘ Î le itres dép temet el 1 pu mviendrait 
} t X et le rappels dont Hs aura ent 
î 1 | erre 1911-1918, dans chaque grade, au 
{ t t f , es vents vant encore e sentiment de 
] ( ju els ont « 


4613. 7 octobre 195 M. Godin expoce À M. le ministre des 


question écrite ne 1651 


affaires ctrangeres : } (a \ 
| ! | été demandé p quoi préalablement à 
! ! ° | é les agents du cadre complémen 
! cg et er rnronbre, conformément à l'article 5 du 
de | Î le « l d'Etat, dans un 
F Î 197 Û d que les agents intégrés doivent 
( { ‘ titulaires et ne doivent 
l Ù | | | Le pre et la question posée n'a 
Vi y l 1 dule lé a loi de dégagement 
L'av VE ü t Cle licité sur le pla 
bu taire, À et e | l \ À ü ! livrité l'avis de cette 
| e | vdiministralif à l'effet de savoir si cé 
| | | wnt à t dégagement 
t | I tion «! | I ‘ ) 
} ' pa date du fer j er les 
e i t dl l {1 e [ 
u J ‘ t I} | * 4 


a5t1 7 | M. Nisse der e À M. le ministre des 


a'taires étrangères l UE | qu fx e régime 
” 4 le À rrt ‘ | à ll v= 

( } " ‘ ‘ ( pro { ur les da h 

! gite ( | { d'Amérique; b) VA 

Ù L t es i { if 

‘ \i 


F.SRICULTURE 


act5 r | M. Jacques Bardoux 
maunietre de l'agriculture: l 


4616 M. dosegh Denais nl le À M. le 


: 


ministre de l'agriculture 


a617 I M, Joseph Denais : e à M. le 


mumistre de l'agriculture exp l 
Î L , ” Î | s op ut 

X i es de à 
à ‘ l 
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4618. — 7 octobre 1952 — M, Desson rappelle à M. le ministre de 
l'agriculture que la loi du 10 juillet 1952 instituant le rég 
l'allocation vicitlesse aux exploitants agricoles a suscilé d 
v<poirs. NM lui demande s'il compte publier, d'urgence, t 


d'app'icalion. 


4619. — 7 octobre 1952 — M, Goudoux expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la production de noix represente une des 
paies sources de revenus d’un grand nombre d'« xpluitalions à 
dans certaines régions; qu'il y aurait intérêt à ce que les 
tours soient rapidement renseignés sur les possibilités de 
et surtout d'exportation, afin d'éviter une spéculalion de 
expéditeurs comme cela s'est produit l'année dernière. 
demande que'les sont les mesures qui ont été prises pour 
sur Le marché intérieur et extérieur, à des prix rémunérale 
le producteur l'écoulement de la pro: haine révoile de noi: 


— + 





462), 7 octobre 1952. — M, Ménault expose à M. le ministre de 


l'agriculture que les cuilivaleurs se plaignent, à juste lil 


élevé des nations contre la fièvre aphteuse, I lui de 
comment se « mnpose le montant de la somme parce pa 
priélaire de | mal va Û viron 500 franc: 


4621, — : tobre 1952 — M, Ménault expose à M, le ministre de 


l'agriculture que l'épizoutie de fièvre aphleuse sélend au 
sur tout le pays Les camions, en dépit de toutes les Inlerd 


circulent de nuit comme de jour, permettant à des négo 
bestiaux de réaliser des profits abusifs sur les fermierk vendar 
lilions leurs béles, dans la crainte 4 


itile de maintenir 


de très mauvaises 
perure Dans ces conditions, il apparait 





diction des foires, ca | e<l évident qu'une bête dont la 

e<t déclarée ne saurait être admise, achelée ou vendue «<u i 
foire, Seuls peuvent être présentés à celles-ci les animaux 

depuis m < de trois ma I lui demande s'il en \Zé 


les marci 


4622. 7 octobre 192, — M, Kénault, se référant à la 7 | 
la le par M, le ministre de l'agriculture le = juillet 1052 à su € 


écrite mn Mn € mcernant des dégrèvements à interve 
far r des producteurs dont le cheplel a èté atlteïnt par 
aphieuse, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget :'il 
1e con<enlit \ aballement proportionnel sur le forfait et 
allteindre, } 1952 1 ilation tolale:; 2° consentir des ]} 
Ciaux à \oven terme « \ très bas intérêts: 3° exempler li 


4623, — 7 octobre 1952 M. Hénault expose à M, le ministre de 
l'agriculture que, parmi les conséquences de la fièvre à 


pr x du beurre se trouve élex élant d <a ‘ l ! 
| t 

es: férmages seront chers, 1 lui demande si l né pas 

table de 1 rie} x de ceux-ci réduit, en fo Lio it recette 

| ! 





4624. ri tobre 19252 M. Hénauit, se référant à la r , 
faite le &S j et 1952 à sa question éerile n° Mn, expose à M. Île 
ministre de l'agriculture que le: mesures indiquées sont in<u'f 

r “Is 1! s tr Vons de Lt une epizooue qui est 

L ile, Des nises d'impols S impose bea 
Le (1 : rl t Du 11 If «lt Prune = = 
x ‘ i | b t 12 es mais Sim 

EL [l t, Dans ce li en raison des perl 

t ‘ { ‘ ‘ | sde Î em pro 
és e for él t'adm Ju pourra 
H t 12 LRCCRET | We } I era [A 
Î s bete squ à trexun |] ‘ pertes subie 
{ { b'e } vatre faudra 
P lu : era lMprissilie « Ds e sont | 
sous née de pri s X à mmoven ne et à très b 
| en | 1° sa posilio e problem 2 
* t L4 

11 ir d'i kb en faveur des pe & 

t l Î | prit 1 ft { 1! cut Ü s dut 

1 
l A I et L 


4625. 7 oclol 192, — M, Léon Jean expo:e à M, le minstre 
Î ! && 4 


de l'agricu'ture la : | d \ 
il ! 


| l [l ssurane( sociaies agrivoles du ff fév 
tu Î nai METT ] \ buic l nxantl 

ma! | lt du Vers ents agri les } l 1 

per fe Jo! | 1) < {9 et par Ja suile t 
19:16, |! [FA IX travailleurs « iris au 
titun] ( jui se voil 1 l'heure actuelle, refuser le 1x 
l'assurance maladie des retraités, prévue par le décret à 
It. Si le mème assuré relevait du régime général de la 
& il sa silualion serait toute différente M. le mi 
travail avant admis que les personnes lilulaires de la m 
du fr avril aoive bénéficier des prestations en nalure d 


rance maladie nine si, élaut ülulaires de l'allocation à 
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# travailleurs salariés, elles ne perçoivent pas les sommes correspon- 
re es | dant à ladite majoration. L'arrêté du 1er juillei #2 solatit au rachat 4633. + octobre 1932. M. Pierre Cot c\no<e à M. le ministre 
3 des rentes et retraites de vieillesse agric ‘le ne s'appliquant pas des anciens combattants et victimes de la guerre, qu rrèté inter- 
À l'intéressé, il paraitrait normal que le bénéfice de : l'assurance ministériel du ?3 décembre 1939 détermina modalités d'attri- 
\ À maladi2 Jui soit reconnu, cette pos sition permettant de considéier butio j \ rte du mèe « l » dans L = s fi t 95 
sur un même pied d égalité tous jes assurés sociaux retraités. Il que li jépor + , . ques 1! ah du c« ti 
L lui de mande sa position sur ce cas particulier. inv À . Lie à n de à ds 
L Combaltant « < nd « f | | eur nf 
re de À à la 1 s para { L i | 2 
| 4626. — 7 octobre 1952. — M. Lucas dermande à M. le ministre de de 1 Ù lemaude ‘ 
l'agriculture: io si les importations de beurre sônt des importations ressés en ap} ition de s ar ; dre 7 | s 
je choc ou des importations de complément, On enregistre, en oies depariemeniaux el r CVOIr là $ Ù re pr ‘en 
effet, le 3 septembre, aux Halles de Paris des importations de par la Géuvrance par lesdits aflires de la carie du ecomba 
yon kilogrammes de beurre hollandais et de 52000 kilogrammes «la 1 1 eau 
de beurre danois, 1.00 kilogramines de beurt de pays el une { 
resserre de 4.705 colis, soit un total denviro RCE tonnes, d' tes 
une baisse de 2% francs par kilogramme: 2° sil « mpte pouvoir : 
importer du beurre pendant l'hiver, lorsqu'un apport de l'étranger 4634. to 192 M. Paul Couston ||: \ M. le minis- 
deviendra nécessaire pour alimenter le march » s'il compte un des ensone combattants et victimes de la guerre 
importer les produits it lustriels nécessaires à l'agriculture, et s 
| ( notant de droits &e douane; 4° <'il ne serait pas plus utile q Ù pa 
re ce | d fournir aux produ teurs ee dont ji ont besoin, à uv prix ——— 
normal, ce qui favoriserait la baisse des prix et permettrait an 
pudzet de consacrer davantage de crédils à la re ruclion el à 4635. 7 ù 19:,2 M. Robert Coutant M 19 
l'équipement. ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
| [1 
$ 46217. — : octobre 1952, — M. Marcel Massot demande à M, te raires u gt s ï ’ : à i à 
re de ministre de l'agriculture pour 4 es raisons les élèves et les pro ; | : Fe gt a 
: fesseurs des écoles pratiques d'ae: ture et ces écoles regioniles | é nl ’ I nt € é 
d'as ture : we bé néficient pas, en ] oncerne 1 QE L de ; 
randes Vi es »t la regle à tellement en v\ig tant dans 
l'enst gnermnen t primaire que secondaire. d'après luelle le départ | 
. les grandes vacanres à 1 le 43 juillet « \ rentr eo 4636. Ù | M. Delachenal M. le ministre 
4 octobre, soit deux mois et demi, et pour raisoi ° des anciens combattants et victimes de la guerre , 
congé est maintenu à deux mois en | i d | ii 
vale du 3 janvier 1959. 
» ne — 
4628. 7 octobre 1952 — M. Villard demande à M, le ministre 4637 pi re 19:21 — M, Joseph Denais M. le minis- 
de l'agriculture s 11 peut lui indique montant d rédits t tre des anciens combattan:s et victimes de la guerre 
Lbuss par département pour les investis-erme en 1! r d 1 à | 
prondu n la'tière x 
1] { 
4629. — 7 octobre 1952, — M. Vare expose À M, le ministre de SE er 
de qu'un orage de £ d'une viok extrèm est 
battu le 8 juillet sur un certain nombre de dépar 4638 î M. Guislain M. le ministre 
tement €u Rhône et plus particulièrement sur ce ‘ M x ces anciens combattants et victimes de la guerre: 
de thariv, anéantissant les récoltes de x et f ef ä! \ « 
mettant celles de i'an procha par suite de £g £ Cali 1 1: in : 
à la vigne et aux arbres, I lui dermandk Î ! Î \ 
} ait auouegr un “ ur: par \oie ut s À] k £ 
leurs & trés; 20 s'il preoit Ge He pius ta if d P d ’ 
{ } e lo eur les ilarm't 121 o! i r- ] { 1 - 
e de 1 S ag leu qi, qu . EL | 
blables sinistres neI 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 4633. ri | Î M. CGuislain M. le ministre 
des Anciens combattants et victimes de la guerre ‘4 
4630. — 7 octobre 1152, — M, Béné -l:nale à M, le ministre des cut 
anciens combattants et victimes de 2 a pd | ivis du co ir 1 : en£Eag 
d t en date au der avril 1943 di t q le statut dt vratidls hit i L Î et 
1. le aulilés n'est applicable que dans 1 | othi où les | s iv RL 
| sont imputlables au service, et par } ve I ir } ‘ Ù 
$ mn. Or, il existe de très nombreux cas © " neut l 
CE hministrée, bien qu'il existe 1 jua erlitude d'oris É = 
] jue les archives du 3 4 de 1! pita | « « 
l ubardement ou autre e | unt éme 140-104 ï s 
di lui d de s'il ç ec | AR + gén 4640 M. Mondon : M. le ministre des 
c'e l'une rigueur telle er 5 anciens combattants et victimes de la guerre | 
t \ des 1! Sonpit jui ] s | l ‘ ‘ droit 1 ue à j ; +7 : & x 
1 X -ul Î r 
cms l ‘ 
ma | ] 
4631. : oclobre 1952. — M. Charret expo M. le ministre des du \ [ ( b ’ 
anciens combäîtants et victimes de la guerre milita jetée : : 4 
1nobili endant la guer de 1939-19: ie ge f di, ; ( 
1 li de | itiers< (Ju 1 6H } I } mari int Fe Li = 
du 10 mai 1910 au 18 juin 19%, so!t pendant quarante jours illicite x ' | , 
Pi 1batt { | demmuar j t [ - 
oe | 1 ! ! 1 ET - 
1 et 1930 qui a { ! e qua 
tot 2t-six je $ aux ! S s la LÉ [og l 
4632. 7 octobre 1952, — M. Pierre Cot den \ M. le nee 4641. — : 12 M. Mouton M. le ministre des 
des anciens combattants et V: 2 0 æ la guerre: jo & iéporti anciens combattants et victimes de la guerre ‘ . 
lues, non possesseurs dé du déporté tant, ont far « L 0- 
. teô pour sirser dans lé s CON S u 14 1 1 11 urs offices 1 | " t [ [ ‘ t A 1 
« partem nlaux des ai ns combattants et victimes 4 guerre ; cet effet alors q ° ù 
- si les veuves el wurphelins majeurs de déportés résistants en ment n'a pas préve le { 
| session de la carte de cé wié résistant, a litre d ayant iuse, 1° si l'on ! t, à titr { pa Ü , { \ pe PUS | 
ont éga em nt qualité pour siéger dans les conseils d'administration qui en feraient la de ind L ( | 
descits offices - ns 
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ac? r | 102 — M. Mouton demuxle à M. le ministre 


des anetens combattants a vmotimes de la guerre :i des bouilk ations 
d': s pour Île tenus de service effeciué apr 
l ' : F rt d ilsaliou aux luuls de J'arimée 


LS, 


U d \ guerte 1914 





2643. — 7 octol [1h — M. Tourné demande à M. le ministre 


écs anciens combatia: rts et viothmes de la guerre: le si un Francais 
1 Lu bardement pe riant \ 

‘ jewtti \ Hupots comme célibataire ; 

0 | pe 1 lemme au cours de la guerr 

‘ zative ne t qu 1 envisage de 

bei t t ts ue 1à EUt Le 





BUDGET 


aa. — 7 e 19,2, = M. Babel expose À M. le secrétaire 


d'Etat au buaget ermnes 4h e 16 4 projet de loi 
( ù « personnes Mn irire \ cl 
in 0 t à ” Û hu ET s el les expor- 
(| ‘ Ce } hetiiet fond ilional d'allo- 
cé i ‘ q [ iragraphe 6 du même 
a ° t ‘ lle he:l pas perçue 
d . Lit ) de \ Lusane, de la Mar 
ti l À ju H ÿ uit bien ler du 
rap, ALL le ve it d'outr 

t Ü [ ju 
s t t ‘ erait 4 eurs 
[ ‘ L f © } le 
r « 1 décembre Pt et d et du 13 ler 
to ‘ ‘ firur æ le sur re et les honn 
«l i Ï ‘ re de cetli 
Laxe 





aë45 ! M le secrétaire 


d'Etat au es + ‘ du Maut-Jura se plai 


‘ Û Ù t l de la rl OU A 
tu t ? \ fr e bac d'imnosition de la 
pm te ’ t | t tribuable 
l 1 nl 1 1! n de es 

’ raient éventuelle 
Ù el 


a6at rthélemy exp M. le secrétaire 


d'Etat au budget ust ° la 
ot t 
{ Û et ! t ecuune 
} Ù t l de textes 
‘ ; p ’ TI 
' Û 1X 
' 
464; M. Alcide Benoit : { M. le secré- 
taire d'Etat au budget Fr e la 
1 
‘ | 0 t | 1 
t ut Le 
Î ‘ < \'1' le AH jun 
t 
’ i bu 14 avril 
) ( ‘ et qu 
. l'année 
1 ut pet} le 
1 ‘ ‘ ar Î 1 
t } « d 
» 1 Jui 
L 11 | Li re 
t ‘ 1 re nec le 
ext PELLE 
4648 M. Bergasse ‘ M. le secrétaire 
d'Etat au budget « ‘ ijua Lion 6 ° 
t ‘ ’ ‘ ont inpoarts 1 
t het 
t , à | lu) € 1 laxe des 
t Î I Î ! ke ‘ eiuary {tre { 
t ‘ L ! Le nu «€ 
L t | ali uans 4 (ELME L pi 
ele qui el diquée pour le parlaze des bénéfires en 
( 1 hita 20 FCSfMNIsa EL es part ipatits 
‘ tributi aux perles equivaul, en faik, à 
ù « ( uent respulisabies, au monme Lire que l'associé 
ui, 











- 1 octobre 1902 — M, Billiemaz expose à M. le secréta 
cut au budget le cas d'un iudusiriel qui verse. chaque nu 


suite ac 1100 francs pour chaque enfant des employés et 





de son use, à tire d'allocations farniliales suppre menti 
controle des contributions indirectes, considéram cette somme 

Un salaire supplémentaire, exige le versement de la taxe di 
1 sur les salaires et prétend electuer un rappel des somm 

à ce Lire po les années 1949, 1950 et 1054. 1 lui dem 
prélemuuon de l'administration est fondée, lui faisant rermarg 
dans l'aftiriaative, l'industriel sera évidemment incité à su] 
elle allocation de cara:tère éminemment social 

4650. — clobre 192. — M. Boisdé expose à M. le secretare 

d'Etat au budget le cas d'un négociant qui exploilait, en 144 
commerce de gros el de demi-gros. En 1948, il consliluait une 

à responsabilité limitée aveé son père et donnait à cette 
l'explotiation en gérance libre de son commerce de gros et di 
gros. Trois ans plus tard (début de 191), il désidait de re] 


et de dissoudr 


son Commerce I 
Ladite s 


onnel. ment l'exploitation de 
avail constituce 


la société qu'il 


pt 
ment et simplement 





liquidait donc son stock jusqu'a épuisement, et la dissoluli 
régulièrement faite sans que le stock ait été repris par c: 
ciant. Entre temps, il procédait à des achats chez les fournis 
et, pendant une certaine période, les deux affaires ont marché } 
lèélement, el avec les métnes chents. En fait, pour la cnenteie, € 
une seule et métne äffaire. Le négociant a constitué, dans son | 
fun 1954, une « dolation pour reconstitution du stock indispen<a 
vi, pour ce faire calcuké ledit slock sur la moyenne des ex: 
1949 et 1%, chez la société, lui-même ne possédant juridique 
aucun stock à ces dates, quoique proprittaire du fonds. 1 
cemande si celle dotation est régulièrement constituée chez le 

ant et s'il à droit à la déduction autorisée des 5,10 sur les ! t 
lues 1994 

a651. — 7 octobre 1952. — M. Boisdé demande à M. le secrétai 
d'Etat au budget :i :e< colisations es à une sociclé tului 
par un arlisan, commercant où industriel, peuvent étre com} 
dans | frais généraux de 1'entref au mime litre qué 





ienale à 


M. | 


avant achete 


M. Boscary-Monsservin 
personne 


4651. — 7 lobre 1952 — 
secretaire d = au budget le cas d'un 


dome oh Ü nt l hangar et un terrain attenant € 
desire si n l LTNTEL l'habilation sur ce terrain; 
con y lation du prix entre le bâtiment et le k 
« \ wtio et l'acheteu 1 pris l'engagement le 
Lruiri en 1! it remplissant les conditions 
par là i d délai d üt et i demande si l'art 

| { ier de l'exouéra \ fiscale pour la vue 


M. le secreia 


4653. 7 octobre 1952, — M, Bouxom expose à 
d'Etat au budget de deux « X di ! 
dont lu 1 rouvre sa nahonaitm rançaise posiCrreureru 

Ï d'une maison entièrement sinislrée px 

” uiierre it 4 vut vendu lle 1mai-om à une personne at 

i il L = 1 rit l'« sacvrmetil de reco EL 

\ ‘ ‘ t mormme, La nande de cession 
fuite « | ilar \ valeur de l'immeuble et 1a valeur de li 
( ELLE ges de guerre, Le M. R, U, a accordé à lacqu 
l'auts or) ve par l'article #5 de la loi du 2 octlot 
vod fi 24 Mai du { supulant que acquéreur es 
bénétie it disy l s de l'article 10, paragraphe ©, di 
du 2: lob Lu pour les travun ctlectuer à la date ae 1! 
so l'auloris le mulatio Mais le M. HR. U. ne faisant : 
\ | i\ale | s ré et le droit à linrde 
nn (1 ! r= { res dans la « 
. ù 1 ( I S ir le bien 
t \ iruiy QUE! V à l le «j i letuiaité ce prix ‘ 
dant \ lu) d not de la créance de dommage 
guerre NW 1 leumande quel est 1 wroit d'enregistrement qu 
perçu « \ vente se réalise en verlu de l'autorisation dont 
ci-dessus queslio 


4654 re 1952 
d' Etat au budget Cas 
eux, U resronsabtiiité lmilée, 


M. Bricout expose à 
ER 0 7 


au Ca 


M. le secrétare 
ont con Je ‘ 


ital de :00.04Kk) 


en tait. M, X., à appo dintiu son fonds de comm 
sou mwalériel; ce dernier eslimé 39.000 francs et comprenant 
aulomoble pour 20.000 francs, En 1949, M. X. a racheté les par! 
son associé, et la société s'est trouvée dissoute. Sur l'acte q 
couslale, l'aarminisitration de l'enregistrement percoit le dr: 


chacun des éléments for 
rien sur ceux de 
oppor'és, et qu'elle ron<k 


vente, sur la part ainsi acquise dans 
l'actif social. Toutclwis, elle ne percoil 
rerenant à l'associf mèt i 1 à 


ae qui les à 


at 
ses It 


fiscalement, comme n'avant jamais cessé d'en tre propriétaire 
e fait, la valeur des éléments repris cst déduilé, pour la perce; 
de l'acUif total exi-tant en fin de Socicté. Or, en fait, sur un mat 
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: (Al ancs à cette dale, et âans lequel l'automobile entre 
cr RO ones, l'administralion n'entend déduire que 30.00 
Fancs, dont 20000 francs valeur du véhicule au jour de l'apport 
(1941). Elle s'appuie sur un arrêl de la cour de cassation du % avril 
4914, aécidant que le matériel ainsi repris devait être exonéré d'im- 
pot pour sa valeur d'apport. Cet arrété était juste à cette époque 
ison de la stabilité de la monnaie, Son prin‘ipe demeure, à 


en ra À . À = st ap le # 
savoir, que les biens apportés doivent être repris par l'apporleur en 
franchise d'impôt. Actueliemen:, son applicalion littérale en fausse 
l'esprit, et aboutit à des résullats iniques, Si l'automobile se 
retrouve en nature et vaut alors 250.000 francs on ne déduit que 


94000 francs {à peine la valeur d'une roue). Il lui denanae s'il 
n'est pas possible à l'administration d'appliquer la doctrine de 


l'arrêt de 191%, en l'adaptant aux modifical'ons onomiques; c'est- 
à-dire en accordant la franchise au droit d'enregistrement à la 
valeur actuelle des éléments sociaux repris par l'apporteur, en 
nature ou en remplacement, cetlé mesure ne violant en ren le prin- 


» 


cipe posé par l'arrêt de 191%, et paraissant s'imposer, par une Sitnpuie 
L * 
quison d'équité, 





— 7 octobre 1952 — 


4656. M. Burlot exnose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget & cas d'un conjoint e 


irvivant l \ paré pou 


sa femme, et postéreurement au dé’ès de celle dernière, une note 
de 113.000 francs à :a cMnique; que la réaiité de ce pa ne n'est 
nas contestée par l'enregistrement, que, néanmoins, ve adm nis 

reluse à dédu're ladite somme de surcessio préten 


} 
tration S3 1 l 
dant que la elinigue où fut soignée la malade ne pussde pas le 


caractère d'un établissement hospitalier publie, qu'une allestation 
délivrée par ledit établissement e:t insuffisante lue les livres 
{ 15 par la clinique n'ont pas le caractère de regis s i s, et 
q e matér'ellement impossible de produire un titre à “sable 
1 défunte, c'est-à-dire, un érr SIZTI6 1e ! l i 
dette, 11 lui demande si la p silion de l'enregi-trement « in 
aux dispositions légales, 

ai _— 7 octobre 1952. — M. Burlot expo: \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un veut qui a regié postéreurement, au 
décès de sa conjointe, un mmémoire de travaux eff és sir un 
immeuble de la communauté avant le dé‘ès; q l'adim nis'ration 
de enregistrement se refuse À déduire celie svrnm ! tif de 
t essi0 1; que loriginai de la jarture, a lu itlesta \ 

il er, ont élé fourn 3 à ladils adm stra . ! L 

| le commerce du créancier sont à la dis { i 
trement, lequel se refuse à ad:neltre ces preuves, arguant que la 
hr ile nmélait pas mmmerçcante, et que la 
de mmérce nest valahie lue ré cofnm : km ! 
ai le refus de l’adinini:trat'on de l'enregistrement est con'orme aux 
d $ 15 légales. 





4657. 1 ortobre 1952 — M, Burlot expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, que cerlains ouvriers, non affiliés à ur e| 
el! ivec leurs propres oulils des iravaux d Lo 

que lesdits rs sont rém és à Il 
‘ 1 queies 1 «l n » 1:51 À. nt (RE 
el eiles ut son Ve xs pa è propr e nt 
[4 lit, 

4658, — 7 octobre 1952 — M. Burlot e\pose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un particulier a reçu chez enda \ 
EL IPUX « Juples lame jue ces derniers lui o1 rem! 1rs les 
f l'accueil, soit 650 francs par jour; qu'ils ont sommé un 
litre » vin quotidien: que ce vin était rev è 1 IMÉRILILIRE 

nnelle du propriétaire, ln:-méme vil | | lemmande 
(1 ‘ ixes q Î t être ivét \r 1 
4659, —— 7 Sclobre 1952 xp 1 M. le secrétaire 


M. Christiaens : 
d'Etat au budget que l'article 383 du code général des impô.s prévoit 





é dons et legs, faits aux mutlilés de guerre f ws d J 
ivalidité de 50 p. 100 au minimum, bénéfis ent e prem 
100.000 francs, du tarif réduit de 14 p. 100, édicté par l’a e !81, 
il lui demande si cette disposition est légalement ap 1ble à un 
lezs dont bénéficie un ancien milita.re de la isse 1959, réforn 
définitivement n° 1, par la commission de réforme de !a Seine du 
1ü novembre 1932, et titulaire d'une pension hors guerre 1911-1918 
d'un faux de 109 p. 100 plus 1 degré allouée de façon définitive par 
arrêté ministériel du 15 février 1939, ce miltaire avant, en outre, 
accompli des services dans la résistance à compter du mois d'août 
1910, jusqu'au 23 août 1952, avec le grade fAetif de sergent, et titu 
laïre de la carte du combattant et de la carte d'interné résistant. 
4660. — 7 oclobre 1952 — M, Cogniot expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budget qu'un gérant majoritaire de société à responsabilité 
limitée y est salarié pour un emploi effectif de comptable, alors que 
se: fonctions de gérant sont gratuites. Il lui demande: a) si les 
appointements de complable dudit gérant peuvent être assim lés 4 
tous autres appointements du personnel de cette société au regard 
de la taxe proportionnelle et du versement forfailaire; b) si la 
Caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne, 9, 
Tue de Liége, à Paris (%) peut être fondée à réciamer une cotisa- 
lion su gérant susvisé. 


ee 








4661. : oriobre 1952 M, Joseph Denais deminde } M. Île 
secrétaire d'Etat au budget si, pour l'application du barème de la 
suriaïe progressive les azents de contribu ons directes sont fon- 
dés À maccorder aux \tribuables avant un ème d art, 
qu'un abal'ement de 190,000 francs, alors que, d'aprés le texte, 

pparait que t abaïtement devra ire de 2:0.000 fran 

4562. : oclobre 1932 M, Edouard Depreux - zuule à la on 
d M. le secrétaire d'Etat au budget |: |: ‘LS à, ir ses ser- 
\ices à TU | irrélés préfr Jraux qu tn: 
tx e à et | | 1e vie LL est à 1 let x “s de 
M le t | 1 1 ‘ (1 12 à 1% | (HE 
Inis à Ù 1} il À i 1 
st2na hi { ) 

LL l les ! 1 | 1 
st [l | i Ma 1%» ?. 
Û 1 | Î x [19 
des \ L ompla l | ‘ 
res t le 1 Bo Î iva ‘ 1 \ | l 
\rava 1itron 1 J 111 nn ue 
s «t [ 1 LP mf 
Ü « l l \ . Ï i il de 
pren sta 1 l 1 1! | Î saules 
{ | Te t e1a2 s 1 FA $ 
i \ nt 
t | ' | i | s ha ro 
! 
Il | 1 LE f 

4663. ï 19 M. Ducos M. le secrétaire d'Etat 
au budget ti lo, 

LEE] t 

L Î i i 

i | | nl 
l 
| 111 Î 
ja . 1 1 $ 1.1 rs 
{ l 
ju 
\ \ 
2 
Î 1 . 
4ûc4. n I M, Maurice Faure : M. le secré- 
taire d'Etat au budget ‘ , , 
| 
| g 4 
‘ ‘ \ J [ 
jug t 

I L! 
] t 
s J | l 
! 

s ' 

4665. 1 1952 M. Maurice Faure .! 1 M. !a 
sécrélaire d'Etat au budget « Ju'un 
se P s | { | l ’ } ! » 1 

) » à à l I 1 l t 

hi lé à | | ] [l 
‘AU a | L 1. 
l 1 1 1 1 « 3 
d f h | < y | nn 
d ] ( éd t | \® 
S t | 1 | , 
j | ix, 6e! l 1 \ d'un 
1 ] Î "tr | | Mac 1 re 
ü ] | s ] 1 » 

4566. 7 orlobre 195? M, Febvay der \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un fonclionnaire des postes, lélég iphes et 
téléphones, avant vingt et un aus de services sédenlaires, à droit 
à la retraite proportionnelle 


4667. — 7 oclobre 195? — M. 
socrélaire d'Etat au budget que 

«a en ce qui concerne les mul 
condition f 


Frédéric-Dupont expose * M. le 
irlicle 65: du C. G, L édicle que 
lions et « aflectées d'une 
valeurs imvwosabes 


nvent ! 
IAVeRTONS 


suspensive, :e3 tari ‘ables et les 


$ pp 
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sont détermin en se plaçant à la date de la réalisation de la contribuab'e ne peut, en la circonstance, bénéficier de la loi d'ami: 
condition HN lui demande ei un receveur de l'enregitement est tie du 14 avril 1952 ‘art 46; el si on peut considérer, en | est 
loundé à demander, dans une déclaration de succession tombant sous la procédu-e administrative comme engagée, au sens de irticle 
le coup de cet article, le rétablissement au reliquat du compte de l'arrêté du 16 avril 192 ’ 
d'administration de la suecession portant sur la période comprise 
«nire le décès el la date de l'autorisation d'accepler des dépenses 
faite pemdlant celle période pour le compile cu dans l'intérêt de la 4672. — 7: oclobre 1952. — M. Gaubert expose à M. le secrétaire 
E d'Etat au budget que les partages d'ascendants pures I « 
_— art.cles 1073 et suivants du code civil sont considérés comme «4 
règlements anl.cipés de succe&ions et qu'ils bénélicient d'a ivantiges 
4668. 7 outobre 1952. — M, Frédéric-Dupont signale à M. le secré Hscaux (réduction du quart des droits de mutation entre vifs à titre : 
taire d'Etat au y les [uils suivants: Lne déclaration de su €:e- graluil, réduction de la taxe or hécarre) du fait que le slatens 1 
nn a de d'posce au ES Dureau des successions de Par:s, fn juhet désire qu'ils se généralisent, car ils évitent souvent des contestat 6 4 
cu début d'août 19 1, l'exxunen de cette déclaration et les justifica lors du décès des be “endar is pour le partage de leurs be l È 
hons compémentares exigées ont relardé la liquidation de l'umpot demande si, pour les mésnes motifs, les abattements pré: ! 
isqu'a la date du 21 decembre 151, Mais, à celte dernière date, l'article 43 de la loi du 14 avr.1 1952, q'i s'appiiquent aux succes<io: s 
le bureau d'enregistrement avait définiivement acrepté ectie décii- ouvertes depuis le 13 octo®re 1951, doivent bénéficier égaleimen! 
illin el, en plèin a:ord avec l'intéressé, liquidé l'ensemble de päriages d'ascendants réaiisés depuis tte dernière daie. 
L'umpot usi que l'atteste une lelire du 21 décembre 1951, de in 2 
laquelle HN ressort qu'il restait dû, sur un total de 2.152.463 40 francs 
de droits, la somme mimme de 34.713 francs (celte dernière somme 4673. — 7 octobre 1952. — M. Genton demande à M, le secrétaire 
na été effectivement payée que le 9 janvier 1952). En conséquence, d'Etat au budget :i, un contribuable, lors de l'évalualion de se: 
l'inéressé à pensé que le paragrtphe ver de l'artucle 46 de la loi, qui frais réeis) pour le calcul! de l'impôt sur le revenu des perso! ê 
vise «les acles effectivement présentés à la formalité ae l'enegis physiques {surtaxe progress ve) peut se voir défalquer de ses frais « i 
ru rm ivant de fer janvier 19%32+, doit s'appliquer Or, l'adminis- déplacements la prime de (ransport, élant prérisé que ledit co 
l:alion d l'enregistrement, contrairement aux instruc: ons qui buable, habitant la banlieue et travaillant à Paris, ne compte com 
demandent l'application de la joi d'amnetie dans le plus large esp’it frais de transport, que le montant de son abonnement UE ! 
de clémen:e, considère que, dans le côs précité” le bénéfice de sans tenir comp'e des frais de déplarements eflectués par lui à | 
l'amnstie complète ne peut être appliqué, attendu que la déclara: Paris. Cel'e pratique qui Jui est actuellement appliquée, de f, | 
tion à été enregistrée le 10 janvier, bien que dépose à l'examen qui parait injusie, le désavantage par rapport aux couiribuabies qui | 
en août ‘Jui et définitivement acceptée dans son ensemble Île habiient Paris et y l:avail'ent. : 
21 décembre 1951. La pratique générale en la unatière es: que j'enre | 
£istrement, nirairement à toutes autres admmimistrations, ne conmsi- É n 
dere le de lt d'une déc! illon qu'après e0n examen 1! lui demande 4674. — o"tobre 1952, — M. Genton demande à M, le secrétaire 
s'il ne croit pas que celte prati jue de l'adm.nistration ne doit pas d'Etat au budget si les associalions déclarées placées sous le régin 
préjudice: aux droits d'amnistie. de la loi du 1e juillet 1901 patronage) organisant pendant 
parle de l'année, de seplembre À mai, des représenltalions cit 
iographiques, à raison de trois séances par semaine, à l'entrée de 
eg elles perçoivent une rétribution de 50 à 60 francs par place, | 
4660. ctobre 1952 M. Maurice Fredet expose à M. le secré. so! passibles de la contribution des patentes, étant précisé que la 4 
taire d'Etat : au budget que le ministère de la justice à fait l'a-quisi modic ilé des droits d'entrée ne permet pas de réaliser de bénétie: L 
lon du âlean de Spoir, sur la commune de Mignières (Eure-et- vt que les associations, conformément à leurs statuts, poursuivent L 
Lo lans le but d'y établi: une maison de rééducation. La pro- un but d'éducation populaire, Ces associations bénéficient déjà ‘le k 
priété se décompose comme suil: 1 hectare couvert par les bâti- l'exemption de la taxe sur les spectacles en vertu de la loi de mai 3 
ments, 1h hectares de parc, !! lui demande sur quelles bases seront HAT 1 
établis les impôts relatifs au châlean de Spo:r, devenu prenriélé à 
du ministère de :a justice, e: s'lis seront établis d'une façon d'ffé- j 
ren te celles qui les régisssient lorsqu'il s'agissait d'une propriété 4675. — 7 o"lobre 19:2, — M. Menault demande à M. le secrétaire H 
privée. d'Etat au budget quelle est la situation d'une personne ayant f: 4 
——— dans les six mois suivant le décès de sa mère, une déclaration de ÿ 
succession à l'enregistrement, en a acquitté les droits, Toute lo 4 


l'intéressé a omis de régler l'impôt de solidarité nationale dû par <a 








De 1 ochoère ES — © CR RON FER © © © mère, soit une somme de 52.860 francs. li a, de ce fait, payé ue $ 
secrétaire d'Etat au budget eur la s.tualion des entreprises non vf“ : __— M Te £ 
sinistrées qui ont 3equi ” de leurs deniers propres, des "doiumages somme supplémentaire s ‘élevant à 23.400 F. Peut-il prétendre au ren L 
de gue- qu'elles ont utilisés aussitôt pour assurer le déve:oppe- boursement de celle-ci. Une lor dispense-t-lle des droits de succes- 3 
ment de leurs installations et de la productivité de leurs entreprises, sion les immeubles hérités, totalement sinistrés, ce qui est le cas. & 
En l'état actuel des tex'es, ces entreprises ont inserit à l'actif de Par SE j 
leur bilan le décaissement effectué pour l'acquisition des donmnages ” s à 
de guerre et porté au passif de leur bilan indemnité reçue de l'Etat 4676. + à... tubre 1952. — M. Emile Hugues expose à M. le secré- 3 
pour le financement des installations ou aménagements nouveaux taire d'Etat au budget que, suivant les dispositions de Ja loi dn 
elleclue sous le bénéllce desdits dommages de guerre. A l'actif du fi âvril 1952, il est fait, sur les mutations à titre gratuit en ! 
bilan, le financement de ces nouvelles installations apparait donc dire‘te, un abattement de 5 millions de francs, qui est augmenté de 
SOUS ce chapitre qui à sa contre-partie dans les indemnités qui 3 millions de francs par enfant, vivant ou représenté, Il lui demande 4 
figuren! au passif du bilan. Cependant, les entreprises ne sont aulo- 1e si, pour la détermination du nombre des enfants du défunt ou dn ; 
risées À praliquer es amortissements ‘de ces nouvelles insta.lations donateur, il dait être tenu compte des enfants visés à l'article 7:3 
qu'à oncurrence des somimes décaissées pour l'acquisition des dem- du code général des impits; 2° dans un €<as d'espèce, un père avan 
inages de guerre, les amortissements | nouvelles instalation un fs vivant et ayant eu une fille, dérédée, âgée de quarante ans, 

n" ant 15. en eflet. déductibles des bénéfices imposables. En ce faisant à son fils une doriation de 11 millions de francs, si la totalité 

| eonc l'indemnité de dommages de guerre versée par l'Etat de .a donation prohie de |; abattement (5 millions p'us 3 millions plus 
ou ‘ L iu nn t 70 [L PM L nl EN ilinne 
d IX ont possibles: 1e solder cette indemnité par le mon- + MINoNSs}. : 
lant de: installations effectuées; ?e Aisser subsisièr au passif l'indem- L 
hilé avec, en contre-partie, le chiffre de in-tallations à l'actif du ar sé dan | TE 
bilan. Ce jeuxième solution, qui paraît la plus rationnelie, sau!ève 4677. — 7 ovlubre 1912, — M. darrosson expose À M. le secrétaire 
alor la question de l'affectation de l'indemnité figurant au passif d'Etat au budget qu'un ménage ayant deux enfants légitimes à 
du bian et la queslion de savoir comment l'incorporation de cette recueilli une pelite Mile qui #st ainsi à leur charge entière, mais qui 
i ipital doit être réglée du no!nt de vue fiscal. HN Jui ne peut être légalement adoplée er: raison de la présence au foxer 
HUE 1 Capii oi 0 ee IvsSICe P'ouu ue at. au tP : H . = v a ne. ; 

des deux enfants Kézilimes. Ur, la mère de famille héritant de son 


demanJ le s'il est possible d'incorporer au capital l'indemnité 


flgu:ant au passif du bilan et, dans ce cas, si ladite indemnité dot frère 200.000 francs, ce petit iétriiage va être grevé de 35 à 10 p. 119 


de droits si on considère la seule présence des deux enfants légilinnes 








tire asshnilée à celle qui est versée aux entreprisce sinistrées et, : + er ver) . ; 
par conséquent, si son incorporation au capital peut être fixée au alors qu'il n’y aura pas de droiis à payer si l'enfant recueilli et 
taux réduit de 2? p. 100; 2e sj l'on doit. Ju contraire considérer cet'e assimiké à nn enfant adopté. Ti est précisé que le père est saiarié : 
incornoration comme impossible et, dans ce ca3, s'il faut obliga'oire- que sa famille n'a jamais été astreirte à la surtaxe progressive, 1! li 
M laisser ladite indemnité fs rer défini ti vement au Pacsif du demande si, dans le cas envisagé, il peut être fait dispense des dr 
bilat 
4678. — 1 octubre 1952 — M. René Kuehn expose à œ le secré- 
tatre d'Etat au budget qu'un communiqué du ri: ris stère du b 
4671, — 7 octobre 1952. — M. Galy- -Gasparrou exnose à M. le Secré- en dat e du 11 déc tes 1951 a sense aux siciétés reconsti t 
taire d'Etat au budget le cas su.vani: Un contribuable a souscrit ses elles-mêmes leurs installations détruites par faits de guerre 
déclarations d'impôt sur les revenus pour les années 1918, 1919, 4950 capitaliser la réserve spéciale qu'elles const'tuent en contre-parlis 
jins les délais légaux L'adininistration des contributions directes de l'indemnité de dommages de guerre qui leur est versée par l'F 
ntame une procédure de vérification en décembre 1951. Le 18 dé- en bénéficiant du taux réduit de 3 p. 100 de ja taxe additionnele 
wbre, par lettre non recommanaée, l'inspecteur vérificateur au droit d'apport à condition: que les installations en cause. Si 
rmme l'intéressé des bases qu'il «e propose de retenir. Par lettre elles n'avaient pas été détruites, aient pu fare l’objet d'une réé\a- 
du 22 décembre, le contribuable conteste les chiffres Pere ainsi luation; que la capitalisation de l'indemnité de dommages de guerre 
jue le «node de répartilion d'un produit exceptionnel (indemnités soit réaliste dans un délai de six mois à compter du versement «e 
arriérées pour un hôtel réquisitionné), Aucune autre informalion me cette indemnilé ou, pour les sociétés qui avaient déjà été ‘ndern- 
parvient au contribuable, qui, en juin 1%5?, reçoit un avertikksement nisées, avant le fer juillet 1952 Æn application de celle mesure, de 
établi sur des bases totalement différentes de celles figurant sur la nombreuses sociélés ont incorporé à leur capital avant le ler juitet 





Jeltre de l'inspecteur du 18 décembre 1%51. 1] lui demande si Je 19%2 les réserves de i'espèce qui figuraient au passif de leur bilan. 
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Or, l'article 8 du décret du 30 juin 1952, publé au Journal ofJiriel 
du 11 juillet a réduit à 2 p. 100 le montant des droits exigibles 
à l'occasion de la capitalisation de la réserve spéciale de, rééyalua- 
tion. IL lui demande: 1° confirmation que le taux de 2 p. 100 ainsi 
prévu est également apñicable à la capital'sation des indemnités 
de guerre susvisées,; 2° dans l'affirmative, juelles mesures il 
compte wrendre pour que les s2ciétés qui se Arouvaient dans lol 
galion de réaliser l’incorperation au capital des indemnités en cause 
avant le 4e jullet 19%52 puissent néanmoins bénéficier du nouveau 
taux de ? p. 100 aux lieu et place du droit d'apport de 1,2 p. 16 
ct de la taxe additionnelle de 3 p. 100 qui ont été effectivement 
perçus lors de l'enregistrement de l'acte; 3° si, d'une fiçon géné 
rale, i! ne serait pas possible d'envisager que la réduction de droits 
résultant des articles 8 et 12 du décret du 0 juin 1%2 précité 
remonte, selrn les circonslances propres À chaque affaire, à une 
date antér'eure à celle de l'entrée en vigueur légale. 





a579. — 7 octobre 1952. — M. Henri Lacare demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget quels sont les divers avantaïes fiscaux dont 
peuvent se prévaloir les aveugles titulaires de la carte d'inva té 
instituée par la Toi ne 49-1091 du 2 août 199, ou de Ia carte de 
cécité instituée par l'ordonnance n° 45-1163 du 3 juillet 1 





a680. — 7 octobre 1952. — M, Le Coutaller expose À M, le secré- 
taire d'Etat au budget que aux termes de l’article 8t du € die géné 


ral des impôls (décret n° 50-173 du 6 avril 19%) « sont affranchies 


ce l'imnôt …21 les allocations de maternité, les allocations fami 

lia!e l'a ition de salaire u ique, les allocations rénata les 
| de logement, les local ns 4 à \a t 1 1 

les maj0t itions de retraite 1 de ension I ir 

et lui demande pour quelles ra’ sons celle de dns , , 

n'est pas uniformément observée en ce qui once 1  imaiorations 

accordées aux tituiaires d'une pension d'ancienneté 

t s enfants et plus jusqu'a l'âvce de seize à les ! és se 

trouvant cependant, iacenteslablement, dans les cat Lg, ‘re 

CI 





a68t, — octobre 1952, — M, Maurice Lucas ra M. !l» 





secrétaire d'Etat au budget que, en ce qui concerne le ver 
irfailaire de » p. 100, les einployeurs qui « À } 
l s d'exonération « la 8 ‘ ‘ 
‘ dn décret du 11 décein (HZ 
t ! lont nus sont } S ra | à 
' omestiqu ] Le \ 
JU ui seu test L jui $ 
( nxanie<E ài Û U ini au na 1 
{ ( \ leur do ici IUUX € [a 1 li 
] de i soi xanntl | ans ou J 
eXxXOterA 1 S ap | | rl x i 
M lus l ; sS vu 
’ $ Ï ] é 
‘ 
ce ll à 4 1 
{ I en I 
Lu HN Ulhi il, pour le 3 [ n 
’ d'une domestique 4 le f nes d [ 
{ r que le eéxon $ ES hp le iu 1 
L 196 rt CRT | t for 1! er r i : d 
la à la pers ‘ | se m | 
nent dépassé, puisque les salaires des femm le ména 
mivent, en fait, exem 3 \ veérseme forfa l'a 
part ledit décret, en affranchissant de la taxe d'Etat l ] 
I les communes et les éiablissem $ l EN nnaissait 
‘ollectivité la poisibilité d'emp'oyer l h de 
t Il Jui demande s'} ne serait pas équita le faire béne 
f le la même exonération. les institutions charitables qui ont 
L i sous leur toit plus de deux orpheïins, infirmes ou vieil'ards 
d 15 de soixante-dix ans, étant donné que, d'autre part, le ve 
sement forfaitatre de 5 p. 100 grève lourdement des budgets a'i- 
tentés en grande partie par des subventions publiques ou pri- 





_ 4682. — M. Maïlhe expose À M, le secrétaire d'Etat au budget 





ie, par Circulaire no 2278 du %6 juin 192 et | 250 du 
n = , : 
11 juillet 4952, l'administration centrale des ntributions dire $ 


vient de spéifler certaines rèvles € mmplables reïalives à l'amnist 
fiscale, Aux termes de ces instructions, si les bénéfires dissimnlés 
sont Aemeurés investis dans l'affaire (stocke, matériel non € »mpta- 
bilisé, caisse noire, etc), l'entreprise doit compenser l'apparition 
à l'actf des disponibilités ou des biens correspondants par une 
serve au passif. 11 lui demande: 1e si cette règle comptable est 
rrmelle pour toutes les entreprises, quelle que soit leur forme 
ridique, ou bien ne s'applique qu'aux sociétés, les exploitants indi- 
viduels étant autorisés à inscrire directerrment au € mmple « Capital 
la contre-partie de l'actif nouveau: 2° dans le cas où cette règle 
serait fommelle, quelle sanction serait apportée -à l'inscription au 
compile « capital », 


Ce ts tn 





4683, — 7 octobre 1952 — M. Marcel Massot demande à M. le 
Secrétaire d'Etat au budget si un meunier est redevable des taxes 
sur les chiffres d'affaires pour les sommes qui i eont allouées 
par le bureau de péréquation des transports, au titre de l'indem- 
nité de transport, pour les farines de <a fabrication, livrées par 
un, dans ses propres camions, aux départements déficit 
uepus septembre 1949, 


u à 
act LUIM LLUIIES, EL £, 








— ns = “2 


4631. 7 octobre 1959 M. Mazier exnoser à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 1171 


du ode généra tes impôts, le droit proportionnel edit par le 


rtücles 3:21 et 5:33 de ‘ le est réduit des trois a rts Pour \ 
premièr pulation à titre oncreux des imeneubles bA lont la 
»mistr on aura été commencée après le ter gnars 19395 À la vd 
lion que { ère ! dtron vit L \ { \ 
vier 1925. 11 d ] cet | n d tr juar il 
à à vi 1 l 1 bA | les 4 hitions | 1 
r'1 lerr ut” 1tio le la ' { 1 
ele s&s fl fl 1 s ‘ | l'appru 
seit 14 ! \e l in 191,5 
r \ ] j is 
à . 1 jropr ‘ ] ) 1 " 1 
Je l { 
4685. 7 octobre 199 M. Mazuez rx »* À: M. le secrétaire 
d'Etat au budget « rés vrande différence d X « 
le 1 l rt \ « " 1 i have 1: 
I (RER ï Ù ra 
4 = r { Jun ‘ 
11 nt à va 
par Îles 1 Je | a Î | DE 
Î ‘ 1 { t 0 
t 0% ! | «4 ! 
e | Î 1 fa 
4 
fr 1 1 
ET | ) ' 
| & 
Li 
\ 
1 1 
4666 ri | M. Meck M, le secrétaire 
d'Etat au budget 
term 
in 1 Li . 
Cou t Lai 1 | : À 
l d Du = 
| | 
m t ' 
* ) 1 
i | i 
ut 1 > 


4387. 7 M. Cuy Mollet M. le secré- 


taire d'Etat au budget qu | | 
u un l à 4 1 ] l 
i { 1 Ju 
a 1 ! Lré Î } i à tter ‘ 
cet iCq 1 | t apri | [l À 
: ) Ù Ù , 

! 1 1 1 1 
1 1 Î 1 1 1 Ù ü l Saux 
n'a pas eu de but ilatif, mais qu'elle iu vtr eu 
motif n d 1 pénurie des t ins à baätir, 4 ir 
l'édification d'un iogement destiné à un usage familial: que, malgi 
ces circonstances, l'administration de l'enregistrement à ft T au 
premier acquéreur la seconde moitié des droits dont il avait éti 
exonéré lors de l'a ‘quisaition primitive, augmentée d'une pénalité 


de 2 p. 100; qu'ainsi, pour avoir aidé un ami À loger sa famille et 
avoir fait un effort personnel dans le sens de la solution de la crise 
du logement, l'acquéreur primitif à été pénalisé, ce qui semble 
absolument contraire aux intentions du législateur, I lui demande : 
4e s'il ne lui semble pas que l'administration ait transgressé l'esprit 
de la loi; 2e «si, dans le cas où la position de l'enregistrement 
serait fondée, il ne lui semble pas que la réclamation du demi-froit 
complémentaire ne devrait porter que sur la partie du terrain reven- 


due et non sur la totalité du lot primitivement acquis 





4688. — 7 octobre 1952. — M, Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les immeubles construits par l'Etat en vue d'être 


attribués aux sinistrés en comoensation de leurs créances pour 





indemnités de dommages de guerre, qui, aux termes de l'article ?2 
du code général des impôts, sont, pendant une période de vingt-cinq 
ans, dispensés de l'impôt foncier, sont également exemmis, pendant 
la même période. 4 a taxe sur le revenu net des proprictés bâties 
art. 16, 22 et 1525 du méme coder 
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4689. 7 oclubre 1952. — M. Piluchet expose à M. le secrétaire 
à Etat au budget que la campagne sucrière 1950-1951 ayant été d'une 
importance exceplionnelle et les cours mondiaux ne permettant pas 
d'exporter le sucre excédentare sans de lourdes pertes, la loi de 
finances du 24 mai 1% à prévu, dans son article 6, que « sont 
vxonérées de la taxe (du fonds national de solidarité agricole) les 
Mul'eraves utilisées pour la fabrication de sucre exporté. L'exonéra- 
lion et applicable compter du 1 janvier 1951 ». En raison de 
l'impossibilité pratique d'identifier les betteraves ayant produit le 
sucre exporté, l'arrêté d'application du 6 novembre 1954, prévu par 
la loi susvisée, reporte celle exonération sur le sucre en question, 
les exportateurs dudit sucre étant les bénéficiaires définitifs de 
l'exonération, Or, il se trouve que les exportations de l'époque ont 
éle eflectutes vers deux catégories de terriloires: ceux achetant 





leur suvre au prix intérieur métropolitain et ceux achetant leur 
sucre en-dessous du prix métropolitain. L'ensemble des exportations 
réaliste a rcorrespondu, pour les professions intéressées, à des 
pertes très supérieures au remboursement des taxes. I lui demande : 
fe sil est exact que des exportateurs ont ou vont bénélicier du 
temboursement prevu par la loi du 24% mai 1951 pour des exporta- 
liuns effectuée ivant la loi susdite, à destination de territoires 
üvant acquis leur sucre à la parilé métropolitaine, sans que ces 
exportateurs aient été contraints à reverser à la caisse d'exportation 
organiste par les professionnels, en atténuant des pertes subies par 
cell caisse, le montant des célaxes prévues par la loi, ce qui, en 
deho l l'enrichissement sans cause que ce fait constituerait, 
serait contraire au but poursuivi par le législateur; 2° dans l'affir- 
malive, quelle mesure il envisage de prendre pour éviter de consa- 
crer une injustice qui consislerait à faire profiter certains expor- 
laleurs d'un profit injustifié alors que, dans le même temps, 
fabricants de sucre et planteurs de belleraves ont subi une perte 
à l'exportation porlant sur plusieurs centaines de millions, 

. 7 octobre 1952 M. Raffarin expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé civite immobilière composée de trois 
membres s'est constituée il y a trois ans pour exploiter, dans un 
immeuble qu'elle a acquis à cette époque, l'exercice d'une profession 
Mon minercinle pratiquée en commun par les membres de cette 
ociété. Le issociés entendent revenir à une simple copropriété 
indix Il lui demande quels droits d'enregistrement peuvent alors 
tre exigibl Clant donné que la consistance de l'immeuble n'a 
Lénéficié d'aucune amélioration depuis l'acquisition et que la pro- 
fe \ qui y est exercée n'a pas accru ni élendu son activité m Île 
rayon de sa chentèle, La plus-value éventuelle que l'immeuble 

fait pu acquérir en trois ans ne pourrait ainsi résuller que de 
\ de la valeur des imineubles due à la dépréciation 

L' 11 t 
4691. 71 octobre 1952 — M, Marcel Ribère demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si les gérants minoritaires d'une 
été en commandite par actions, rémunérés par un traitement 
fixe et une participation dans les bénéfices réalisés par la société, 
sont imposables à la cédule des hénéfices industriels et commer- 
Caux; 2° sur quels textes s'appuie l'administration des contributions 
qui prétend les imposer, alors que ces gérants ne sont pas com- 
ne s (au sens de la loi et du code du commerce) et qu'ils 


tent et vendent au nom et pour le compte de la société dont 





4692. 7 octobre 192, M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans un grand nombre de localités, le montant 
des patentes a considérablement augmenté en 1%52 par rapport 
à 1951, N lui demande, en attendant une décision du Parlement, 


su « npte donner de instruc'ions afin que Îles percepleurs sur- 

soient au recouvrement de la contribution des patentes jusqu'au 

1> novembre 192, sans application de la majoration de 10 p. 100. 
4693. 7 octobre 1952 — M. dacques Vendroux rarpelle à 


M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une circulaire de la direction 
générale des impôts en date du 90 avril 1932 a précisé l’inter- 
prétation qu'it convenait de donner à ses propres déclarations 
concernant les découvertes et réajustèement portant sur la période 
couverte par l'amnislie et effectués par l'administration entre Île 
2 mars et le 14 avril 1932, circulaire d'où il résulle qne si aucune 
action de l'administration n'a été efitreprise avant le 25 mars 19%?, 
les cofribuables ne perdent pas cependant le bénéfice de l'amnistie. 
11 Jui expose que cerlains inspecteurs de d'enregistrement sou- 
lennent néanmoins que lès soumissions souscriles avänt le 28 mars 
el approuvées après celle dale ne sont pas admises au bénéfke 
de celle mesure, 1 lui demande s'ii entend donner des instructions 
omplémentaires en vue d'assurer Île respect des prescriplions de 


‘ 
| ! re 
«t L CU AA 





4694. — 7 octobre 1952 — M. es Vendroux rappelle À 
M. le secrétaire d'Etat au budget que l'article fer de Ja loi du 
26 septembre 191 dispose que les fonctionnairès et agents de 
l'Etat qui ont pris une part active et continue à la Résistance 
bénéficient en matière d'avancement d'une majoration d'ancien- 
noté de services égale à la moitié du temps passé dans la Résis- 


lance augmentée de six mois; qu'une décision n° 682 AGI du 
19 mars 102 émanant de la direction compétente de son départe- 
ment donne à article précité une interprétation restrictive telle 
que les agents qui étaient en activité pendant la période de leur 





participation à la Résistance ne peuvent prélendre à aucun rap;el 
supplémentaire pour l'avancement. 1 lui demande s'il n'est 
pi qu'il ait contradiction entre la volonté du législateur ,: 
‘iulerprétalion qui en est donnée par l'administration. 





4695. — 7 octobre 1952. — M. Waëmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après le décret du 30 juin 1%2 +: 
sociétés peuvent remettre à leurs associés les titres de leur j 
feuille sans que la société d’une part, les associés d'autre por 
aiept à supporter aucun impôt en dehors d’une taxe sx e 
de 5 p. 100, NH demande si l'administration est bien d'accord nr 
admettre notamment l'excnération de l'impôt sur les société: 
la taxe proportionnelle et de Ja surtaxe progressive lorsque 
réduction du passif du bilan correspondant à la réduction 4’ 
est réalisée sous la forme de l'un des procédés suivants: 1° n 
tion du capital, lorsque celui-ci a été constitué pour partie |, 
conversion de la réserve spéciale de réévaluation; 2° suppre:- 
ou réduction d'une réserve spéciale de réévaluation ou d 
dotation pour approvisionnements techniques ayant payé l'im 
sur les bénéfices industriels et commerciaux sur seulement 
huitièmes de son montant; 3° suppression ou réduction d 
provision non taxée mais devenue sans objet; 4° inscriptior 
éléments d'actif distribués au débit du compte de profits et per 
ce qui doit réduire d'autant le bénéfice de l'exercice. JL est ! 
remarquer, d'une part, que les textes de Ja li et du d: 
n'imposent aucune condilion à l'exonération dès lors que la 
de 3 p. 100 est payée, d'autre part, qu'il serait, dans de nom! 
cas, impossible de réaliser l'opération sans employer l'un ou ! 
des procédés cidessus. 





4696, — 7 octobre 1952. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le prélèvement pour le fonds national de l'! 
tat est dû par le propriétaire de bâtnnents qui les donne à 
à une associalion déclarée, laquelle y a installé un hôpital pr 
étant fait observer que les locaux ne sont, en conséquence, àf! 
tés ni à l’usage d'habitation, ni à un usage professionnel. 





4697. — 7 octobre 1952, — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un acte de fusion de deux sociétés anon\nir ; 
françaises, en date du 3f mai 1952, affecié d'une condition su:}« 
sive (autorisation de mutation de biens sinistrés accordée } 

M. R. U.) qui a été réalisée le 25 juillet 1952, est ‘susceptil 
héréficier du régime institué par l’article 12 du déeret 52-804 
10 juin 1932, encore bien que cet artivie vise les actes « qui « 
enregistrés avant le 31 décembre 1953 »; ajoute qu'une ré; 
alfirmative semble correspondre à la fois à l’éauité et à l'int: 

du législateur, alors surtout que la disposition qui fait l’obje 
l'article 12, susvisé, n'est autre chose que la réalisation, par 
réglementaire, d’un projet de loi qui, depuis plus d'un an, «à 
être soumis au Parlement; rappelle enfin, par analogie, la mi 

de tempérament que constitue, en la matière, la décision om 
rielle du 18 mai 1951 (B. ©. I. 5.714). 





4698. — 7 octobre 1952, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après une solution publiée au B. 0. C. 1 
n° $ de 1952, l'administration a déclaré exiger que l'impôt sur 
B. 1. C. soit appliqué désormais sur les indemnités pour retard ] 
vues en matière de taxe sur le chiffre d’affaires, celles-ci ayant 
caractère juridique d’une pénalité. 11 demande si cette solution do 
être maintenue si l’on tient compte des considérations suivar 
4° il est bien regrettable d’infliger cette surcharge aux contribuables 
les plus touchés par la très grave crise économique actuelle ; 2° 4 
de très nombreux cas le relard à payer provient du retard de l'El:t 
à payer ses propres dettes aux redevables, particulièrement les 
indemnités dues aux sinistrés et spoliés ; 3° par arrût du 10 mai ! 
le conseil d'Etat vient de décider, conformément aux conclus 
de l'administration, que la maporation de 10 p. 100 pour retard « 
matière d'impôts directs pouvait étre réclamée à un débiteur 
daire, pour le motif qu’elle ne constiluait pas une pénalité, mai 
simple accessoire de l'impôt. 





DEFENSE NATIONALE 
4699. — 7 octobre 1952, — M. Badie demande à M. le ministre de la 


défense nationale si un adjudant-chef, titulsre du brevet de chet 
de section avec 14% de moyenne, retraité proportionnel à qui: 
ans de séævice, échelle 2, nommé sous-lieutenant, puis liewtenant «4 
réserve, ne peut prétendre bénéficier, pour sa retraite, de l'échelle 
où 4 du fait de sa nomination au grade d'officier. 





4700. — 7 octobre 1952, — M, Baylet demande à M. le ministre de la 
détense nationale quel serait l'effet du décret du 11 février 1%: 
concernant l'attribution de la campagne (guerre 1939-1945) aux n 
taires de la gendarmerie et des gardes républicains, à savoir: 1° :i 
le bénéfice de la campagne sera accordé au jour de la mise à la 
retraite ou de la démobilisation du bénéficiaire; 2e ou si ce ben 
fice sera accordé à compter du jour du décret susvisé. 





4701. — 7 octobre 1952, — M. Baylet demande à M. le ministre de 
la défense nationale, en ce qui concerne les allocations militaire: 
1° l'effet de Ja loi n° 52 du 3 janvier 1952, article 13, qui confère 
« aux miliÿires non officiers de la disponibilité et des réser\es 
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t avant Satisfait cpsment, à leurs obligations d'activité et qui 
sont convoqués ef leumps de paix pour accompur des périodes r re 19? ta 
+ ee les tnémes droits à la Ltde men<uelle ou à la solde er mr « M. éoinville get ar ter dt 
t d | à M. le ne de la detense nattonale LL 
s péviale progressit e que les militaires mon offiv'ers de meéyne grade viste a " : " MN? Tire 
et de la méme aneieuheté el titulaires des mêmes certificats ou celle © i s | ii 
bresels militaires, servant par Cut (rat et ayant effectivement accom ET N'a 
re p'i la durée Kz cale S'ut selif , ” en par! ulier: a) si tes 
os tes } LL. , ie le e ces dispositions peuve Venir » ) 
Proit en Le + 4 des de: ati ses mil its res, Le: queiles 1 ES bent âe là éctense n° A cnai ” nn € pT— a a: 
pas cuauiables avec la solde mensuelle où la solde spéciale progres CotHpris î ie nu | his 
s've ; b) dans que! le mesure le montant de la sokle progressihe ET mé mm 
spéciale accordée aux sous-0ffMier<, caporaux et sakdlats susvise 
passe le total de l'ancienne solde jeurnahère et des allocations art. r | M Caston Palewski M. le 
À j'urualières. mimisire de la defense nationale 
?”" ‘ur Let . Le “ -i L 2 « 
: " LS de Pont-Yplou-Duzus et Manc Me<nit, d j'an- 
am. — 7 octobre 192 — M. Baytet demamde à M. le ministre de P #8, , : par” - - 4 . 
la détense nationale: 1° queiles sout les raisons non apparentes qui les _ > pr de À ù 74 sé ; à re - 
pourraient justiler que Îes m litaires de la gendarmerie et des sitEnstigtes-à is is 
gardes républicains, titulaires de la qualité d'offirier de police judi- 
cuire, continuent de ne pas bénéficier de l'attribution de trente » , séiss 
points supp émentaires arcordée aux ji “percent de la sûrelé natio 4712 , | 19e M. Plantevin, \ à x À 
pate, titulaires de cette qualité: 2e pur quels mosens et dans quelle [a el oz à 1 ns . cdi Ô v 1 M. te 
me-ure it envisage de temir comple aux hrititaire< de là gernmlarmerre ministre de la defense nationale can l ° 
tt des gardes républicains l'ayant obtenue, de leur qualité d'efficier = AL de Us ter Boite dants à uns n°9 os es À 
de po:ice judiciaire. RIT une Subvention, L. IQuRe autre intune n exislut dans à “y 
mune. Mans le cas étudié il s'agit d'un village dans quel il! n'y 
s qu'une école d'Etat: la cantine ! le par les religieuse \ é 
us, — 7 octobre 152 — M. Damette demande à M. le ministre ane à la tmange es parcais Gus élves Ban à dan. 
de la détense nationale la raiswn pour laquelle l'armée française aucuue âü:re canüne Hexslant dans re vilage 
n'est pas équpée d'une tenue légère pendant la saison d'été à EE 
l'exemple des nombreuses troupes alliées, et plus particulierement 
ire américaines, qui cirewent sur le terriloire nalional + A que 7 Villard expo | 0. le ministre @9 
manne elor 5 re! net ut ! tes 
€XAPTOUprIAUONS HHpuria les son ll iellemment envisage , hit 
104. — 7 octobre 1%2 — M. Jean-Paul David demande à M. le dans l'Est et le Nord de la France, en vue de la sroclion es 
ministre de la défense nationale, si le Gouvernement et au courant camps d'aviation. Des techniciens ar es lleux sans aucun 
des volertes de signatures; et des insripl S anti-gouvernemen- averissement. 1s font leu tracés 1" le » 
tutos, en faveur d'hommes poursuivis pour afteinte à la sûreté de sans que les exploliants sac ‘que ; U che: Pa au ( 
l'Etat, qui s'effectuent publiquement à l'intérieur des ateliers de laissera faire La moisson, mais qu'on ne pe ne a poone à 
la marine nationale et dans un arsenal et s'il compte prendre des à IUVCe des récoltes de betteraves et de pommes de terre. | que 
ire mecnres contre ces alleintes au moral de l'armée et à la shreté lude est d'autant plus profonde que d mmunes entres s0n! 
ce V'Etat, et eontre les journaux politiques qui s’en félicitent ouver parait-fl, menanées. I lui demande ce qu'i y a d'exacl éans ce 
t-ment, ta que par exe imple La Marseillaise dans son édition de faits, et Juelles mesures !l ompie pr re pour rAssu T à OfMOON 
Joulon du jeudi ?7 juillet. publique 
4705. 7 © tobre 19? Mme François expose à M. le ministre 4714, - pl bre 1%:2 M. Jean-Michel Flandin : \ M te 
de la défense nationale q11°'\ Ne vers, ville sinistrée où la crise du laze- secrétaire d' Etat a l'air ue, depuis »e ing lu le para 
ment revêt une ampleur considérable, 13 foyers totalisant 74 locataires chulage, destinée à la formation et à Lentra _ des lulurs pa 
et 50 enfants habitant Cité-Jardin à Nevers, sont menacés d'expulsion. chulisites, se trouve édifiée à Clermoni-Ferrand sur une des pri 
Fn date du 27 mai 1952. par letire portant référence 31.27, CAB/DX pes puces en celte vite, sons over jomas 606 utilise, KR me 
PO M. assurance était AA. aux futurs expu! sés que Jeur demande demande je s'il ne hi apparait pas que celle tou parfaitement 
de sursis serait examinée. Or, quelques jours ap \rè< deux expulsions inuue et gôénante A Son trnpla ermetit icturi cerait literie 
éiaicnt ordonnées dans des circonstances odieuses. Un lieutenant déplarée el _transporiée à l'aérodrome voisin d'auinat, cenire de 
de réserve totalisant 35 années de service, dont 5 années de camti sports aériens; 2e <i ses sPrvhes ont envisaz cette a i's 
4 s'est vu jeter à la rue mans mlilari. Plus récemment, deux l'ont éludire avec les servires lu minisière des trava Pr 
fomunss À reçu un avts leur enjaignarmt de partir tamnédiatement. cons mé ip =, e dmssier a ie. . esp 7 
ire Parmi elles se trouve la mère d'un eombatlant d'Iindochine, déjà sotation ef une éécision dans un éélai raisonnable. 
I él expu'sée d'Alsace-Lorraine par L.. Allemands L'autorité mili- a: 
laure s'appuie sur une Joi datant de 1791 qui régit les édifices publics . : 
‘ bâtiments militaires, Elle Jui demande S'il compte: 1° donnet anis. x Kiobre FR M. Linet \ppeile à M. le secrétaire €” Etat 
Ta lerment des ordres our que cessent ces ex] ut<ions 20 à orier a l'air, e exte de st | ri rs € ° 21e "A des » fév 
) un sursis aux locataires jusqu'au relogemment de ces derniers: 3° en- et S avr FRE, relalives à la situstion de 1'Ofere y Besse 
trer en relations avec M. le mimistre de la reconstruction en vue du ph rent joe Are Res CR NEUS 68 Re Re gra Baéorie-» 
rologement de ces anciens militaires expulsés. DA FOpOR3e CES À CES QUOGLONS, TRES à L mi 
À sv 4% à erlenso de la séance qu 20 mai 142 qua \ Û e 
d'auplication de Ta loi du 11 février 440 ne pounra être e tant 
eq 4706. 7 octobre 1902 — M, Gwiguen demande à M. le ministre god = £ œ À E D DER PS 7 gd oc 
de la defense nationale si Les mmscrits mmarilimes incorporés suivant g -- ) - er © cp he - g = _ : man in pe 
\ loi ne 56-147 18 du 20 novembre #6 et Jes déerets qui l'ont suivie, LE Dole ons er! net 20 vernier. 1 lui demanés: 1° quet 
dou » | ss re< , } | » Loi , à "nc p le men 4 1 e Û it à l'ap oi 
en il être libérés suivant les prescriptions de la même loi. \ l'O. NX. E. R. À de la lai n° 30-205 du 11 f er 1H) i ux 
y! niions coll  EANLEN vs ne -nre = lui eromi pt , et ‘ 
LI 1 
407. — 7 octobre 1952. — M. Guigue” demande À M. le ministre | sde“ 
de ta — mer dans quels cas les travailleurs français peuvent 
voir interdire l'entrée d'un établissement miliimire, alors qu'ils p br F5 j 
sut embauchés par une entreprise privée adjudicalasre de tr * iux d'Etat à Vair a. 4 7 Li j' n° Lu _ Nr 
tout VIT. 1 > . ses = ' ù ; 1e " TS 
d. 4 térieur dudit étabhssement i ens com batiants_ en date du 6 ja er 189 «ur ) tio 
- i à l'armée de l'air, au cout la ROME ETF 
( . . 
r” ans = 7 octobre 1952. — M. Quisiain demande À M. le ministre Lx d 
e AA ue A attribué ! ] Bat redres ce des 4747. 7 oetcbre, 1952 M. Badie -xooce À M. le secrétaire 
« gr 4 < par erreur à des agents d'Etat à la guerre que les militaires de ère oriZ es d'A. FN 
Ü 1: Résistance R. E F. et F. F. €.; 2 que ls sont les movens emn- en nctivité de &r\ en métropole bénéti en térieurement 
piovés pour que les certificats d'appartenance soient € “hangés en au ff pltembre 139 Ù e 1! ral Ù our a Le 
" nsequenre, car NH n'est pas possible d'admettre que des anciens & | et] t la '71 | le militaire égale à in du mbre 
» 14 3 stants déportés et inlérnés, en particulier, ment été hornologyués in et a Frs pas L Fra t Le f l 
ous des réseaux qui nexistaicmt pas dans la région où leur activit laire n° 2069 M Qu 9 mai 1952 (insérrs \ Bulletin officiel de la 
| manifestée 30 Ja procédure à empover pour fa modifler les querre — édition méthodique — volume 201 age 316 va our 
i hr A el cerlilicats d'appartenance dans le cas pr s suivant: Un but d'encourager les intéressés À servir métr pe et de “am 
| D ho. fondateur d'un mouvement homologué R. 1. F. en 1917-1MS8 a penser le bénéfice de la rampag qu'ils auraient obtenm s avaient 
cle arrêté en 192 A com retour de dt pertation Îl a él très étonné recu yne affectation dans un territotre 1 sie 0 A! 
ue se voir heinologuc dans un réseau qi Ai n'existait pas dans la région pour les Algériens, Maroc et Algérie ! [ : et La 
L son activité s'est dépovée avant son arrestation. ln grade subal- Cireuiaire 2059 pr S que la ra orati mn en l ) | nas 
4 rne Jui à été accordé, alors qu'il pouvait prétendre à un grade cumulable an e bénéfice d'une cam , elcondan C'est ; 
de - aie 4 la mue fondateur d'un mouvement R. I F. reconnu posté cipalement pour cefle raisor ins doute, 4 e le bénéfice de 14 te 
valable. l son hômologation erronée et qui est. cependant, la seule ae» ation n'a pas été attribué pour la péri de comprise entre le 
ue 2 août 194 et le 11 neavembre 1918 leonformément au pa "ag raphe 3 
—— de ladite circulaire), En ce qui concerne Ja campagne 1909-1955, le 
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bénéfice de la majoration susindiquée à été suspendu jusqu'à nouvel d'elles, âgée de cinq ans, alla aux cabinets d’aisance et ne revi,! 
ordre ac du fe septembre 193) par application de la circulaire as, Sous son poid:, relativement faible cependant, la trappe «4 
he 14 bis M au 8 décembre 19%. Bulletin officiel guerre, partie Pois s'était eflondrée et la fillette était tombée dans la fosse , 
semi-permanente, page 22%. Par analogie avec ce qui a été décidé elle s'enfonçait progressivement ; les autres enfants ee mg auss 
ivre, la guerre 194-118, il semblerait logique que les eflets de la cir- tôt la surveillante, puis la bonne-mère directrice de l’école, laquelle 
culaire 2809 soient remis en vigueur, en ce qui concerne la majora- prévenait à son tour le forgeron du village; celui-ci procédait sans F 
ton pour Séjours en Fran'e des mmililaire: de carrière indigènes nord- difficultés au sauvetage, rmmais l'enfant élait morte asphyxiée. t 
ufricains où mililaires francais mé< en Algérie, Tunisie, Maroc, de on savait que la trappe (lait pourrie et l'on n'avait pris aucu 
parents qui y sont définitivement fixés, à compter du 9 mai 1%, précaution spéciale depuis fort longtemps. M lui demande s'il corne F 
date de la ressation Wgale des hostilités, HN lui demande s'il n'estime faire enquêter sur les resporsabilités d'une pareille incurie el 4 
J devoir prendre toutes dispositions utiles pour que sait remise mesures qu'il compte prendre à l'égard des responsables évenlucls 4 
L sueur une réglementation qui parait avoir échappé à l'attention et pour éviler le relour de pareils Taits, 
urs servie mpétents, . 
i 
: 4726. — 7 octobre 1952. — M. Cogniot demande à M. le ministre } 
arts. P- lobre 12, — M. Badie demande à M. le secrétaire de l'éducation nationale: 1° si son département a soutenu matéri : 
d 2 la guerre: 1° r < ce  # # 2 “ hab à 4 une part, lement l'expédition spéléologique de la Pierre-Saint-Martin, au cou Ë 
-* er les pensions « inva di [ d'autre part, les pe nsions de laquelle Marcel Loubens a trouvé une mort glorie use; 2° düis 
«le iite des P, F, A. T.; 2° quelles sont les raisons qui ont empé- l'affirmative, pourquoi ce soutien gest avéré insuffisant ; : ge dans la : 
ch Jusqu'à présen!, ls services raahifiés de procéder à ka liquula- négative, pourquoi i n'a pas été accordé, : 
| de pensions de relrails qu personnel féminin des armées 
7. 4, 1 
 - — 7 octobre 1952, — M. Cogniot demande à M. le ministre 
4719. 7 octobre 192 — M, Alphonse Denis 2xpase à M. le secré- de l'éducat,on nationale si son département a délégué des par! | 
faire d'Etat à la guerre, la siluation de deux ouvriers de l'A. € pants français au « premier séminaire européen pour inspecteu : 
U. A, de Limoges, lesquels viennent d'être licenciés pour le motif d'enseignement secondaire » organisé à Bruges, du fe au 10 <ep- : 
suivant: « he remplissent plus ‘es conditions pour appartenir à un tembre 1932 (cf. « Nouvelles du Conseil de l'Europe », deuxii 
élabissement militaire ». 1 s'agit d'ouvriers syndiqués qui, en année, ne 9, p. 2); et, dans l'affirmative: 1° quel était le noml 
d'hors de leurs heures de travail et de l'établissement où ils sont et quelle était la spécialité de ces participants; 2° quelles dépens 
cimployés, auraient distribué des tracts émanant d'une centrale syn- ont été exposées de ce chef; 3° quel était le programme déla 
dicale, Au surplus, res ouvriers sont particulièrement bien notés et du « séminaire » en question: 4° comment la participation à ur 
t'adrmirablement conduits sous l'occupation allemande, ayant manifestation organisée « sous les auspices du gouvernement belg( À 
t tonus les deux déportés pour leur action patriotique. . H lui qui à un système scolaire non laïque et qui est présentement r 
demande: fe en vertu de quel texte une telle décision a pu étre composé d'adversaires déclarés de la laïcité, est compatible avt es * 
prise : ? | compte donner les ‘nstructions nécessaires afin que ces Jois fondamentales de l'enseignement public français. 
deux ouvriers Soient réintégrés dans leur emploi, 
4720. 7 octobre 192 — M. Maumesser ranpelle à M. é 4728. — 7 oclobre 1952. — M. Deshors demande à M. le ministre : 
d'Etat à la guerre que, par lettre du 23 on à À À y de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, qui à inscrit dans 
président de l'Entente générale des retraités civils, il à envisagé son budget un crédit pour le « chauffage et l'éclairage des écoles à 
“ 2 suite «l l'arrêt au ronseil d'Etat du 15 juin 1951, d'apporter les publiques communales » et prévu un « secours pour achat di | 
p' ions 1equises À l'instruction ne 612 du 31 janvier 1949 relative met aux enfants indigents fréquentant les écoles pr à i 
aux sons-officiers titulaires du brevet de chef de section Il lui respet té ou non la jurisprudence acuelle, et en quoi, éventuell ; 
demande si la pub'ication de ces précisions est envisagée dans un ment, elle ne l'a pas respectée; 2° si l'autorité de tutelle n'exrède ) 
délai rapproche pas son pouvoir en exigeant que ladite municipalité partagi ; i 
crédit prévu par les enfants indigents des écoles privées avec ceux S 
des écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait , 
472. — 7 oclubre 192 -- M, Pierre Kœænig expose à M. le secrétaire chauffer les enfants indigents des écoles eg qui incite la 
d'Etat à la guerre Qu'un lieutenant mis à la retraite en application municipalité, dans un esprit d'équité, à COEUR A DES menit | 
de l'ytiele 7 de la loi du 5 avri! 1956 sur le dégagement des cadres que aux enfants indigents des écoles privées, sinon une sorte de i 
- , récompense se trouve accordée à des enfants parce qu'ils fréque 





avait, sous certaines conditions, le choix entre une pension propor- 
liounelle d'officier et une pension liquidée sur la solde d'aspirant. 
Mais il est précisé, par l'article 46 de l'instruction d'application éd? 
la loi précitée, que les pensions proportionnelles d'officiers, liqui- 


tent l'école publique. 

















dées sur la solde d'aspirant, sont considérées comme des pensions 4729. — 7 octobre 1952. — M, Frédério-Dupont demande à M. le : 
proportionnel de sous-officiers pour l'application des règles du ministre de l'éducation nationale si les fonctionnaires de l'éducation 
cumul, sous réserve que les intéressés proviennent des sous-offi- nationale peuvent reporter leur congé d'une année sur l'auire, : 
Cièrs »,. Celle dernrère « ondit ion élant supposée remplie, il lui comme dans les autres ministères. 
de ma nc te sy d'anires conditions sont requises pour que puisse à 
être faite l'assimilation prévue par l'article 46 précité; 2e si la possi- : 
hilité du cumul, expressément aulorisé par l'alinta premier de cet : 
ürlicle, comporte des exceptions 4730. — 7 octobre 1952. — M. de Gracia expose à M. le ministre de € 
— l'éducation nationale que 1e décret n° 51-1393 du 5 décembre tu, ? 
portant réglementation publique pour l'application de la loi n° os! Fi 
4722. — 7 oclubre 1932. — M, Rincent demande à M. le secrétaire 1110 du % septembre 1951, instituant un compte spécial du Trésor $ 
d'Etat à la guerre quand seront promuiguées au Bulletin officiel en vue de l'attribution d'une allocation scolaire trimestrielle, stipu'e 
artie permanente du ministère de la guerre): {1° les deuxièmes et dans son article fer: « ouvrent droit à l'allocation trimestrielle les 
uivantes listes des mouvements R. HE. F. et réseaux F. F. C. homo- enfants recevant l’enseignement du premier degré et qui fréquent ; 
gucs comme unités combatlantes; 2° les périodes de combats des regulièrement au cours du trimestre un établissement distrib Î 
unités F. F. L pour pernnettre, enfin, l'attribution de ia carte du come cet enseignement ». Il lui demande si les enfants en cure dans l 
battant ct la carte du combattant volontaire de la Résistance. prévenlorium et fréquentant le centre scolaire attaché à cet 
blissement, tant public que privé, pour une période variable et 
n d indéterminée, mais nécessitant toutefois la présence dudit centre 
4723. 1 @vtobre 19:72, — M, Mazier expose à M, le secrétaire scolaire en raison du romouvellement constant de la population pre- 
cs à la marine que les jeunes officiers de la marine marchande venloriale, ouvrent droit à l'allocation prévue par le décret ne 51-129 
+ _ + . A sp s avant le fer juin _. No de amp 4 > en susvisé, el duns quelles conditions les maitres d'enseignement libre 
UE. ay, ont élé avisés qu NS auraient à eHeciuer qi ui not atinchés | étabhlisse nts » ct révent: ivés veuve nt 
‘ rvire u lieu des douze rmois correspondant au temps de ser- ee Re Re RL nt préventoriale dns à à | 
vive de leur classe d'âge, comme leur avaient indiqué les adminis- u dd + É 
trateurs de l'inscription maritime lors de leur incorporation. HN lui 
demande quelle est la durée exacte du service que devront effectuer 
res jeunes gens et les raisons pour lesquelles on semble ler” discuter 4731. — 7 octobre 1952. — M, Isorni demande à M. le ministre de 
le bénéfice des mesures acconWes aux sursilaires incorporés avant l'éducation nationale s'il est exact que son administration doit acq 


1er juin 192 rir et distribuer dans les bibliothèques des écoles publiques va 
pamphlet conten nt de grossières erreurs. intitu:é: « Le Temps de 1 
Honte, de Rethufhdes à l'ile d'Yeu ». 





4724. 7 octobre 1952 M. Raingeard d'mande à M. le secrétaire 
d Etat à la marine le nombre d'officiers de marine du cadre de 








rv \ ten situation d'activité. tués en service aérien com- 
} ‘ \ date de ce-sation des hostilités et le 90 juin 1962, «132. — 7 ocre 1952 — M. de Léotara demande à M. le ministre 
————— de l'éducation nationale: !° un dat, par département, des écoles 
primaires publiques disposant d’un instituteur çu d’une institut 
EDUCATION NATIONALE e! n'ayant que zéro, un, deux, trois, quatre ou cinq élèves; 2? 
dans un souci de m'eux pourvoir les écoles manquant de mair 
4725. r | 1052 M. Bèche expose À M, le ministre de Une politique de répartition plus rationnelle n'a pas été amorcée 
l'éducation nationale le cas suivant: le ‘1 juin 1952, au cours de si « accessoirement », dans un but d'économie, des suppress:ons Hit 
là reérreat vuinze heures trente, les filleties de Saint-Hilaire- sout pas envisagées. 
de-Voust (\ ouaicut dans la cour de l'école privée, l'ung œ—— 
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as3. — 7 octobre 1952. — M. André-François Mercier Jemande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1* de bien vouloir répondre 
à la seconde parlie de sa question n° 3676, au sujet de la, siluation 
dc la réunion des théâtres lyriques nalicnaux à l'égard de la sécu- 
nié sociale, savoir, les sance uons qu'il envisage de prononcer si kes 
cotisations ouvrières avaient été indüment relenues, La réponse du 
26 juin 1952 à la question n'indique pes en effet, si les colisalions 
ouvrières ont éhé retenues sur les salai res; 2° ce ju'il entend par 
la régularisation de la situation de la run ion « dans un assez pro- 
che avenir »; 3e les dates des différentes augmentations du per- 
sonnel de la réunion des théâtres lyriques nationaux et le pour- 
centage de ces augmentations entre le mois d'août 19:19, date à 
partie de laquelle les cotisalions n'ont pas été versées el le fer juil- 
Jet 1952. 








4134. — 7 octobre 1952, — M. Valentino demanje à M. le ministre 
de l'éducation nationale <i un inspecteur d'académie qui s'abstient 
de proposer la révocation d'un instituteur privé du drot électoral 
par suile de condamnation, est qualifié pour servir à la Guadelo 





1pe. 

4735, — 7 octobre 1952, — M. Valentino demanie à M. le ministre 
de l'éducation nationäle =i |; instituteur frappé d'une condamnation 
cntrainant la perte du droit élecldral peut continuer à appartenir 


au personnel de l'enseignement 





as. -- 7 octobre 1952, —— M. Wolff d:mande à M. le ministre de 
l'éducation nationale <'il à l'intention de procéder: 1° à la fonction- 
narisation des deux tranches de 10 p. 100 de personnel technique 
dejà décidée re 1952, 20 à la fonctionnarisation rapide du restant 
du personne chnique de son administration. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4737. — 7 octobre 19,2. — M. Aubame altire l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur là situalion critique dans 
laquelle la politique suivie par l'office des bois de l'Afrique équa- 
toriale française place l'économie forestière du Gabon. Devant la 
crise grave du marché de l’okoumé au début de l'été, les décisions 
suivantes avaient été prises: rétablissement du contrôle administratif 
sur l'othice, lienilation des exportations à des bois frais de qualité 
tréprochable, attribution des slocks de vieux bois aux usines locales 
de déroulage, financement de celle attribution par un crédit spécial} 
de 60 millions de francs C. F. A. Or, ces décisions n'ont pas été 
appliquées, l'office a poursuivi librement une politique aularcique ; 
à l'inverse de ce qui avait été convenu, il vendu à très bas prix 
les stocks de vieux hois aux usines étrangères concurrentes des 
usines locales et métropolitaines, et contraint Jes usines locales 
à s'ap mdr mar md en bois frais à des prix beaucoup plus élevés, d'où 
réduclion de leur activité et licenciement de personnel — % Euro- 
pévns e{ près de 20 Africains, à Port-Gentil seu'ement. Enfin, les 
G) millions de francs C, F. 4, en question semblent bien avoir été 
délournés de leur objet. 11 lui demande: 1° | ee il entend impo- 
ser à l'office ke respect des décisions rappelées plus haut, en parti 
culier eu Ce qui cor + lès 69 millions francs C. F. A. en question; 
2° queles mesures il compte prendre pour l'avenir à l'égard de 
l'oftice, réforme profunde où suppression, probième essentiel pour 
l'économie du terriloire; 3° comment jil envisage de procurer du 
travail aux ouvriers et manœuvres licer 





iciés par les usines locales. 





4735. — 7 octobre 1952, M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer :<i loutes mesures uliles à la 
jrotection de la faune de nos territaires africains et asiatiques sont 
prises et appliquées et quels résultats. peuvent être présentés. 





4739. — 7 octobre 1952, — M. Duveau signale à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'un arrèlé n° 35 paru au Journal ofJiciel 
de Madagascar du 16 février 1952 stipule qu'aucune vente ne pourra 
tire enregistrée avant justification, par la conservation foncière de 
Tananarive, d'une autorisation du haut commissaire : que ce texte 
qui subordonne l’aliénation d'un immeubk au bon von'oir de l'admi- 
histration, c'est-à-dire, au fait du prin: ‘e, a pour effet d'entraver ou 
de paralyser les transactions et de port er, ainsi, directement atteinte 
au droit de propriété, qui est par principe inviolable et sacré, [1 Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire rapporter un 
arrèlé aussi manifestement contraire aux principes inset rits dans la 
Constftution républicaine. 





4740. — 7 octobre 1952. M. Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel a été en 1951, dans chacun des ter- 

loires d'outre-mer, le montant global des impôts, droits et taxes 
payés: fe par les imposables de statnt civil; 2° par les imposables 
de statut personnel, et quelie a été leur participation respective 
IX receltes du budzet de ces territoires (et éventuellement du 
idget général), en indiquant le nombre de contribuables de chaque 
Calégorie, 








4741, — 3 Qc'obre 19,2. — M. Maïtbrant demande À M. le : tre 
de la Fra d'ou! he ë i \ | « t | 1 loi 
du 220 juin 1% de Sea di < 1 les a: f « 
CLALEE LE SE LIL | \ ET ’ P 
po ervg \frique équatoriale française, qui. L \ suite t 
ve hi = - in i hs ‘ ‘41 i h « i- 
DE | Ç ‘ | ciols 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

4742. 4 M. Jacques Bardoux |! le à M te 
munistre de l'industrie et du commerce I 
benétllce de ja ris l $ ‘ d irses s rie de 
12 à 11% Ù t * 1 ° s 
\it | s 1 Ce t à 
“xp: { = ‘ < 1 \ l! \< 
ue bon has 4 \ 
Le dux 11 vs ha 

4743. 7 octohre 2. — M. Cagne € e à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce qu u st, « e siège = ‘ “li 
Ja ie \n l L'instale AL - 1 = Av t ' l 
préte à CHER QE JCT, 1 1! l 1 : Se tit E- Î t 0] 
\M nt 1 o, «es = s s l La LL 1 € Jui f a 
Lire Hnpor - { Ù t LE [ { 

s rie e { ‘ ‘ ! t 
tex es fra \ < 7! & t l 1 
plus 2 e |! t ers 

4744. 7 octo! 19,2, —_ M, doseph Denais 4 | M 19 
ministre de l'ingustrie et du commerce - St } \ de 
réviser la poulique iugurée en 1917, € ce qui haie 
de Jin, s qu: celle politique fix è pris La ut ae are 
a 2% ! { iX ! t 110 1 


4745. 7 octobre 1952 M. Emile Hugues e\r0:t 








de l'industrie et du commerce que L'arlice 16 du décret du 2 décerm- 
bre 1%: relal à lep} ! ju 2 © 19: ortant 
Créü.iun dun hire 1 lat iemnatoyrapint ou l 
créalion d'une veéritab juridiction professionnel l quai 
pour imposer aux exp ouilaiis des peines pécunmiaires € moe Ja 
fermeture du fonds, Celle jurkd h ï : pièces 
conirevsen { ava il 1 e ! sil de nm vnier es ol rail $ 
par lelire recommander, droit de se faire représ rs 1 ch se 
défendre personnellement dvant la COMMISSION CHATÉCE App qu 
les sanctions jui étant refuse. 1 sest rever, à occas on due 
récente affaire correct e qu'urn èce, figurant \ d i ‘ 
la commission de controe appr er à | t [RL 

été communiquée à ! itant deva elle ei, de ! 

la communication de ce pièce, sur la vue de laqueile 1a Hi) 
sion de contrôle a élé appelée à former so L igement, à êle resEe 
\ un incu!pé cité devant le tribunal correctionne: pour des faits 
relevant de l'app icalion des san ins prévues pal la loi ec 1 lé 
ainsi quai nun stere ] iluie, mais qué ele pére a « t rurmu 
niquée aux parties civiles (Fédéraion nilonaie des disirinuieur ‘ 
films et ÿ» LE ju lit ju en faire élat dans jJeuf con Ê 
sions et dans leurs plaidoiries, 1 1: demande jo queile est Ja 
légalité d'une proccau dans iJjue.,e flguren l us d CET 
secrets dont e contrevenant nu pe it pa l He onni a t 
Jo quelle e:t \ valeur d'une d Sion ren e vu le vs 
documents 3» quelle est la san RL qu'it compie rt 

les membres d'une organisation professionreue qui 

f 6 la communication de ces pièces à une des parlies el 

lère pulnic, en dom nnaissauce à la narlie adverse. 

4746. tobre 1952, — M, Michel sacquet expose à M. 1e 
ministre, de l'industrie et du commerce ue le: ileres nalioia « 
occupent, puur …urs besoins avtueis où pas-vs, des erres dk culture 
appartenant à des parti iliers en vertu d'arretfs prefecloraux pris 
in dix-neuvième siècle; qu'elles payent aux intéresse des indem 
nités pour « occupation letmporare leuires à les taux détermines 
à cette époque et modifiés, par décision uni.a! rale, en 149; qu'en 
conséquence, un héritie® dont iuteur percevail en 1R63 une rede- 
vance annuel'e de 121,50 francs or, ne reçoit annuellement, pour 


l'occupation du même terrain, q 
que le maintien de celle situation lésant injus'ement certains pro- 
priétaires et aboutissant, en fa 


une somme beute de 653 francs; 

! 

tof 

s it, à placer sous un rézime d'inalié- 
nabilité des immeubles L i, transformés en crassiers, talus de voies 

1 l'exploitation, ont perdu ile valeur 
vénale. 11 lui éemande s'il ne conviendrait pas, soit de pro'éder à 
une revalorisalion équitable desdites indemnités (éventueliernent en 
fonction d'indices à choisir), soit d'envisager promptes mesures 
d'exproprialtion, 


ferrées, plans ou chef t 





4747, — 7 octobre 1952 — M. de Léotard e\p05e à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que des licenciements viennent d'être 
récemment décidés au centre national de la cinématozraphie pour 


cause de « réorganisation administrative ». Il demande: 1° quelle 
est l'ampleur de ces mesures, quels ont él« les asents licenciés, s’il 
n'existait aucun poste budgétaire vacant de grade équivalent auquel 
ils eussent pu être aflectés et si des at ributions équiva'entes aux 


leurs n'ont pas élé confiées à de nouveaux agenis, fonctionnaires 
lilulaires en service détaché ou agents temporaires, à 1occas:0n, 
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notament, de entrée en fonctions du nouveau directeur général; 
2e si le directeur général en fonchons au rentre le 4 août fe 4153. — : octobre 1902 — M, doseph Cenais demande à M je 
t'a con ent pour procéder, à celte date, à une rtorgamsalion ministre de l'intérieur 5: une réquisition de logement peut étre mai 
des services du centre, alors que <on remplarement venait d'être tenve indifiniment lorsque le propriétaire de l'immeuble revenu 


décidé por décret du % juillet M52, qui ne fut publié au Jowrnal 
officiel, il est vrai, que le 3 août 1952; 3e si, en lout état de cause, 





sl directeur général était réellement qualifié pour pro (der à une 
r'organisafion administrative de ses services à la veille de son 
d lors même que le conseil parilaire du centre national avan 
« ù son remplacement par l'actuel tilulaire du poste, 
d juin 1952, conformément à l'article 3 de la loi du 2% octobre 
1016 « : jue la wntmmission de réforme administrative du centre 
national de la cinématograplie, créée par arrété du 18 février 1952, 

é consultée eur ce point; 4e si l'autorilé procédant aux licen- 
cements en canse à tenu comple des principes fixés par le législa- 


lans les lois régissant le dégagement des cadre<, notamment 
en ce qui con‘erne Îles deuils des agents ayant appartenu pendant 
l ipalion à la Résistanre ou aux Forces françaises libres; 3° si les 
’ 


msidérations toujours relénues en malière de compressions d'eflec- 
l Ù i ble lans la fonction publique que dans l'industrie privée 
‘ ‘ lue inciennelé de crade el de fon Uuons, la notation, les 
d tt inive nires, les charges de famil'ie, ont été retenues en 


ce ca é» quelles dispositions il entend adopler pour éviler aux 

rents du centre national de la cinématographie, dent certains sont 
de l'Etat depuis plus de dix ans, les graves préjudices 
wir eux de la carence des pouvoirs publics incapables 


au servwe 


Là lilant pu 

jusqu'à présent de fixer les dispositions statulaires r'gis-ant ce per- 
nnel malgré le vœu exprès du législateur contenu dans l'article #8 

de la loi du 25 octobre 1946; 7° ei certains des fonctionnaires du 

centre ainsi licenciés ne l'ont pas été, comme l'afflirmait le dire.- 

Î £ il en fonctions à la dale où inlervinrent ces mesures, 

pour cause « de franchise excessive devant la commission parie- 


mentaire d'enquête sur le cinéma », ce qui impliquerait de la part 
des pouvoirs publics une curieuse conceplion de la véracilé des 
noignages lorsqu'il s'agit de défai'lan'es notoires ou de scandales 


d'jà connus donnant lieu tardivement à des poursuites judiciaires. 





4748, 7 octobre 1952 M. Maïlhe demande À M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce: le :<i le prix des machines agricoles 
if wriation est ou non réglementé: 2e «si, en tout état de cause, 

I v avait réglementation de février à juillet 1952; 3e dans l'affir- 
maïive, dans quelles conditions et à quelle date ce prix na été fixé; 
ho à quel organisme un syndicat agrico'te on un particulier doivent 
badre:ser pour connaître les prix des machines 3 imparta'ion 








INTERIEUR 
414. octobre 1952 — M, Antier demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si un commissaire de police, ou l'agent en faisant 
lounuctions iwissunt en verin de ses pouvoirs propres de recherche 
‘ le constatation de contraventions de la première classe, peut 
s'introduire dans un appartement privé dont l'accès lui est refusé; 
r ons la négative, cet agent, appartenant à la police d'Etat, n'a 


sur l'ordre de l'autorité préfectorate mais sur simple réqui- 

sitior du maire d'une commune, la voie de fait ainsi commise 

e-tile susceptible d'engager, éventuellement, la responsabilité de 
nu ou bien, simpleinent, relle de la commune ? 


| tr 
ati LE 110701 


4750. 7 octobre 1952 M. Barthélemy expose À M. le ministre 
te l'intérieur qu'en conséquence de travaux correclifs du cours de 
la rivière d'Ain, eutrepri: sur la rive droite du cours d'eau en 1%%0, 
| ndermnit po dédommagement ont été payées à un certain 

uubre de propriétaires riverains de la commune du Mesnois (Jura). 
| + propriélaires de la commune, avant subi les mêmes préju- 

{ | ni teur sont durs, 


( + to es indem 14 ] 
| lemand qu'il compie fuirs pour que des cullivaleurs soient 
LI | re tt »t 





M. de Benouville expose à M. le ministre 


a751 1 aclobre 1952 
de l'intérieur que ses services ont la ssé sakoir qu un houuveau passe- 
port, rédige 1 lois et cais et en anglais, doit être prochaine- 
| L mis € ir il r. 1 lui demande 1 sil est exact que ce 
ort urairement à tous les usages internationaux, Sera rédigé 
L fois € is et en anglais: 2° si, avant de prendre celle 
‘ in, le Gouvernement a 1enu de nos alliés anglo-saxons que 
| isse : soient également rédigés dans les deux langues; 
30 d la wégative, quelles sunt les raisons qi ont m itivé ce”projet 





4752, — 7 tobre 1952 M. Deixonne altire l'attention de M. le 


ministre de l'intérieur sur les difficuliés fina tres «Je certaines com- 

es » l'amnistie fiscaie à fait perdre aux communes urbaines, 

| v< s s importantes (plusieurs millions pour 

{ iux d'anrès les services des mdirertes!: 2° de par l'étabiisse- 

] 1 \eé u Jue su es % es, les ! chers et charcutiers 

exonér le la taxe locale: quand !e ‘enês national de péré- 

‘ ’ taxe lorale an été mmelitué en 1919, un total de recettes 

7 ’ xé po que commune (Ce tolal, depuis lors, est 

Jesté le n lors qu in fait de l'augmentation des prix, les 

7 rues de ie locale ont auzmenté dans des proportions consi- 

dérables, 1 demande queiles mesures compte prendre le Gou- 

vernement pour rétablir l'équilibre entre ces recelles et les dépenses 
correspondantes qui t cessé d'angmenter. 


—— 


ledit logement poar habiter iui-mème parce qu'il est sans losi- 





, — 7 octobre 192, — M. Dorey sizna'e à M. le ministre de 
l'intérieur que le< maires ruraux m'ont pas à leur disposition la de 
mentation dont ils sauraient besoin pour remplir :eurs fonclion: 
inanière efficare et que, bien souvent, ils hésitent à entreprendre !à 
réalisation d'un projet quelcanque, parce qu'ils ne peuvent s&æ pro 
curer facilement les renseignements précis leur permeilant de fa 
tes démarches nécessaires sans risque d'erreur; dl jui fait ob<e: 
que la publication commencée ily a deux ans par les services de : 
ministère sous le titre « la documentation comirunale ne x 
actuellement rendre de grands services du fait que cet ouvrag: 
inccmplet, que de nombreux livres ne sont pas parus, que les {à 
cules sortent très irrégulièrement et que ceux qui out déjà 
vubliés appelleraient une mise à jour puisque de nombreux tex 
‘égislatifs et réglementaires nouveaux ont été mis en vigueur de; 

le débnt de cette publication: il Imi demande quelles mesures il 
l'intention de prendre afin que soit complétée rapidement la pu 
calion de ces fascicules et que la mise à jour en soit assurée au! 
de tous les maires des communes et villes de Fraure. 





4755. — 7 octobre 192, — M. Eläin expose à M. le ministre ce 
l'intérieur que l'ordonnance du 18 oc'obre 1945 prévoit la créa 
d'un centre médico-scolaire dans certaines communes. L'article 1 
du décret du 26 novernbre 1916 précise que les communes en €cau 
sont « tenues d'organiser » ce centre. Dans les chefs-lieux 
département ces centres sont pratiquement occupés en permanet 
— les services de ;'hygiène scolaire qui examine par roulemr: 
es élèves des écoles publiques et prvées de toute une région, 
classe les dossiers de ces enfants, y installe leurs archives. 
dernande: 1° dans quelle mesure ces communes sont obligées 4 
summer les charges non exclusivement communales, comple te: 
du fait que les subventions servies par l'Etat ne couvrent pas 
montant des dépenses: a) Queles dépenses précises doivent-e 
rendre en charge; b) s'agit-il de dépenses obligatoires; €) da 

aftirmative, en vertu de quels textes; 2° qui doit assurer, vis-à-\ 
du maire, dans des conditions identiques à celles prévues par 
reglement scolaire, modèie, la garde et la responsabilité du centre 
el en particulier signer le registre d'inventaire; 3° lim tativemen 
quels sont les usages qui peuvent être fails du centre par les s« 
vices d'hygiène scolaire sans la dérogation donnée pour les écu 
primaires par le maire et le prélet. 





4756. — 7: octobre 1952 — M, Gosnat demande à M. le ministre 
de l'intérieur le: mesures qu'il compile prendre en faveur des si 
trés des tempêtes des 2% et 29 seplembre 1%2 qui occasionnere 
des dégâts très importants dans les régions du Centre-Ouest de 
France et, notamment, dans les départements de la Charente-Ma 
time, de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Vienne. 





4757. — 7 octobre 1952. — M. Guistlain exnoce À M. le ministre de 
l'intérieur que la loi du 9 avril 1920 ‘Journal ofjiciri Qu 1° na 
1%%) modifiant l'article 49 de la li du 5 avril 193 in-lituant 
assurances sociales a posé le principe de la non-rédurtion des ava 
lages acquis en ce qui concerne les risques dont la garantie éla 
assurée par les assurances sociales, au profit des agents des dt; 
lements et communes. Ce principe du maintien des avanta: 
acquis avant l'institut on des assurances sociales a été confirnn 
par les articles 2 et 3 du décret du 30 juin 1951 (Journal officiel 
» juillet 191), par l'article 23 du décret du 3% octobre 1%%5, 
l'article 2? du décret du 4% juillet 1933. La réforme du régime 
sécurité sociale des agents communaux à été réalisée par le décr 
ne 21-230 du 2 mars 1%51, compicté par l'instruction ministérielle d 
6 août 1951 (Journal officiel du 18 août 1951). En ce qui conce 
le rég me mixte, cette instruction précise: « que les prestation: 
peuvent étre inférieures à celles prévues par le régime général « 
la sécurilé sociale: qu'elles ne peuvent ètre supérieures à « 
attribuées aux fonctionnaires de l'Etat ». I s'agit là des pre-tat 
en espèces prévues en faveur des fonctionnaires de l'Etat par le 
régime de sécurité sociale, d'ailleurs identiques à celles du rég 
général sauf en ce qui concerne le capilal-décès. Mais ces pre- 
tions en espèces, incluses dans le régime de sécurilé sociale, lais- 
intégralement subsister les prestations en argent résuliant du s 
preslalions complémentaires de celles prévues gu titre de la & 
rité sociale. Ces précisions figurent ds l’ifftruction du 6 a 
1950. Il"h'éxiste pas, dans cette instruction, de disposilions toucl 
la réduction éventuelle des avantages acquis en matière de } 
tations en argent figurant dans le statut, question différente de c: 
touchant le rég'me de sécurité sociale proprement dil et ne de 
pas avoir d'incidence sur la qualification du régime à adopter. 1 
demande : si l'autorilé de tutelle peut, à la ’aveur de l'adopl 
régime de sécurité sociale, reconsidérer la question de: ava! 
en argent, figurant aux statuts, lorsque ces avantages ont été à 
rieurement régulièrement approuvés (même si ces avantage: 
vent excéder ceux qui figurent dans le statut général des fonc 
naires de | Etat} et demander leur réduction à concurrence de 
tigurant dans le statut général. Le maintien de ces dispositions 
tutaires s'appuyant d'ailleurs, depuis l'origine, sur le principe de 
non réduction des avantages acquis consacré par les textes précit 
de s'il est exact que la loi n° 52-422 du ?S avril 192 (Journal offre! 
des 23-29 avril 1952) dispose dans son article 49, que les bénéficiair 
du statut sbuenneut les mémes congés de maladie que ceux a 
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dés aux fonctionnaires de l'Flat (raisonnement également valable 
dans les hypothèses visées aux articles 50, 51 el 52), ce texte ne 
dispose cependant que pour l'avenir. N'y a-t-il pas une lacune dans 
celte loi au sujet du inaintien des avantages acqu's dans ce 
domaine par les personnels communaux, lorsque ces avantages, régu- 
lièrement approuvés dépassaient ceux résullant du statut général des 
jonctionnaires. 





ass. — 7 octobre 1952, — M, Guthmuller demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur si l’aulorilé de tutelle, invogant l'article 78 de la 
loi du 31 décembre 1937, est fondée à refuser à un fonctionnaire 
municipal, promu à un grade supérieur en 1%51, la réservation, 
conformément au statut particulier du personnel de la collectivité 
intéressée, régulièrement approuvé le 22 juillet 123, de son ancien- 
neté dans la classe de son grade précédent, 


4759. — 7 octobre 19:32. — M. Ménauit expose à M, le ministre de 
l'intérieur que le recensement de la population des communes 
n'ayant pas été eflectué en 1952, il en résulle, pour les localités 
sinistrées plus parliculièrement, un préjudice sérieux conrernant le 
profit de la taxe locale, En effet, pelit à petit, des sinistrés recons- 
truits reviennent dans les villages ou les villes, augmentant ainsi 
le nombre des habitants, sans que, pour autant, faute d'un recer 
sement récent, ceux-ci puissent en bénéficier, Il jui demande si 
ce recensement sera effectué en 1953. 





a76o. — 7 octobre 1952, — M, Jean Cayeux demande à M, le minis- 
tre de l'intérieur: 1° quelles sont, à ce jour, les lois d'assistance 
qui sont effectivement 7 rares en Algérie pour les autoch‘ones; 
d par quels textes ces différentes législalions ont été rendues appli 
cables: 3° dans le cas où les modalités d'application seraient diffé 
rentes de ce qu'elles sont dans la métropole, d'en fourt lemme 


l'indication, 


irlir ga { 





4761. — 7 octobre 19,2. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre 


de l'intérieur que le maire d'une commune du département de la 
Loire-Inférieure oblena L jusqu à présent, le remboursement des 
frais exposés par ses missions spéciales, sur le va d'un état soumis 
à l'examen du conseil municipal et mentionnant les missions eflec- 
tuées depuis la précédente réunion de cette assemblée, Or, le rece 
veur municipal exige désormais que le conseil municipal prenne 
délibération préalabiement à chaque mission qu'il autorise et charge 
le maire dexeculer. Lelle méthode parait illogique car le cons 
municipal ne peut prévoir deux ou trois mois à l'avance les dépla- 
cements Souvent imprévus que le maire peut être 


er ab uplo a ppt 
à eflectuer dans l'intérêt de la collectivité, H 0 
uon sur celle épineuse et irrilante queshon. 


Iui dermanue sa } 


262, — 7 octobre 1952, — M. dean Guitton expose à M, le ministre 
de l'intérieur que, pour remplir ses fonctions municipale é m 
d'une cité ouvrière sinistrée a été obligé d'abandonner provisoire 
ment l'emploi qu'il occupait précédemment, lésirant conserver le 


bénéfice de la sécurité sociale à laquelle il était affilié, ce magistrat 
municipal a contracté une assurance volontaire que Je conseil 
municipal a décidé de prendre en charge pour moilié. La délibération 
ronséculive, après examen de l’autorilé de tutelle, a été approuvée. 
Il lui demande si le receveur municipal est, malgré ces circons 
tances, fondé à opposer un refus de payement, aucun texte n'avant 
préva de participalion communale dans les dépenses de cet ordre. 





4763, — 7 octobre 1952. — M. Malbrant expose à M, le ministre de 
l'intérieur qu'en dépit de l'ordonnance du 15 juin 195 et des décrets 


successifs d'application dont cette ordonnance a été l'objet, dont 
celui du 10 juillet 1951, il se trouve que 110 fonctionnaires de police 
qui, en raison de leurs titres de guerre ou de résistance, auraient 
dù étre reclassés commissaires (30) ou inspecteurs de la sûreté 


halionale (80) attendent vainement depuis cinq ans leur nomination 
bien qu’ils aient été proposés pour ces emplois, alors que tous les 
autres fonclionnaires de police proposés par la commission pour tout 
autre grade ont élé nommés el que, par ailleurs, de nombreux 
candidats ont été promus au grade supérieur sur titre, soit par le 
gouvernement de fait de Vichy en application des décrets du ?2 juin 
1943 et 1er avril 1944, soit par le gouvernement de la Libération en 
application du décret du 27 novembre 1954, tandis que les fonction- 
haires susvisés étajgnt en, captivité ou sous les {rapeaux, 1& lui 
indique que l'absente de Vacance budgétaire ne peut être gvoquée 
pour justifier cette situation gnormale «puisque de nombreux pos 
se sont trouvés disponibles défuis 1946 par suite des décès, mises à 
la retraite, révocatiohs ou démissions, Il lui demande quelles mesu- 
res il se propose de prendre pour mettre fin au préjudice de carrière 
que subissent les intéressés et tenir compte des litres qu'ils se sont 
acquis pendant la guerre. 





4764, — 7 octobre 1952, — M, Marcel Massot demande À M. le minis- 
tre de l'intérieur si une commune où un département peut cautionner 
un centre d'apprentissage agricole privé mais reconnu par le minis- 
tère de l’agriculture, 





4765. — 7 octobre 1952. — M. Prot expose à M. le ministre de 
l’aitérieur que, par arrèté interministériel du 25 juillet 1952, pris 
participa- 
médical dans les 


en application de la loi de finances du 44 avril 1952, la 
aux dépenses 


lon des communes du contrôle 








établissements d'enseignement du premier degré a élé portée ce 

20 à 80 francs par élève, avec effet rétroactif du 17 janvier 1952. D 
| } 

lui demande si une délibération d'un conseil municipal portant fix 


ion du taux de loration de propriétés commupales, votée le 10 août 
4950, avec effet d'application portant rétroactivité du fr août 1950, 
approuvée par le préfet le 9 septembre 1950 est applicable au imém 
titre que larrêlé interministériel du 2 juuilet 1:52, portant effet 
sétroaclif au {7 janvier 192 








4766. 7 octobre 1452, — M. Raingeard ra; e à M, le ministre 
de l'intérieur que les personnes non inserit iu registre du com 
nerve par exemple des représ lants mandataires q \endent 
en dehors de leur unimune de résidence pour le compte « \ co 
merçcant, doivent présenter aux ser s de poil es cocuments 
pre pa i circulaire qu | ni il | ] t 
est EL | a 1} dl! 1 l t t t prit 

4767. 7 octobre 1952 Mme Vaillant-Couturier ex:0ce À M, le 
ministre de l'interieur «u e prefe e police a retiré, I t 
durée de trois mois, le diplôme de conducteur de voit Ù «À ue 
à un chauffeur de taxi pour avoir distribué des tra (QUE te s 
organisation syndicale. Elle lui demande 1e quel texte 4 lol pa 
justifier une telle violation Çu sixième à Ca du préambule dr 
Constitution: « Tout homme peut défendre ses droits et s inte 
par l'action syndicale et adhérer au s) it de \ Choix 
2° queiles mesures 1] comble pre ire 1 ir annuler eile d Call 
illégale et pour la réparation du dommage causé; 2e que dep 
tions il prendra po qu'à | Ï 
Feuouveie par st ibordonnes 

4768. 1 octobre 19 M. Valentino «: le à M, le ministre 
de l'intérieur si le préfet un départen a la 1 bilité de fairt 
æcspectk es dispositions législatives et rég'en es q xigent la 
jou ss t du droit électoral + 17 oevernit FF. fe 
naire ou agent de 1, lor<qu tot ü cu ‘ ° ont 
d'ap} let ne suspension de siX Mois sas tr nent à un NH 
fuleur corn né à peine entrai] i l 
élect 





4769. 7 octobre 19 


de l’intérieur que le eil £ l de ja G | 
la 1 ia! \ dut rat imnterve id [ e départet 

SCogel, ImdsS que a ri [ avall ét | ‘ née } 

cents l 1 trmniif lie du t é hé «€ é 

à constituer en vue de la distribution de lélectr'eité à la Gua 
lou Il demande les raisons peur lesquelles il n'a pas encor 
été fait droit à la demande de 1?1 | \ f 

£ r ! F4 q { loc ! t d 1 





4770. 7 octobre 1952 M. Valentino «:1! Û M. le ministre 
de l'intérieur si, malgré nlervention du décret 4 13 f er 1052 
le onsells £LECNETaUXxX de dé] lemme t la € «tel « 
Martiniqu de à GUVAI et du \ Réun' pei nt « | t 
meltr \ la charge des départements ll intinge minunaux 
d assistance, conformément à l'ordonnance Çu 9 f | 1: 

4771. 7 octobre 19:52, — M. Wolff, se référant à la ré] e faite 
le 11 décembre 1951 à sa question écrite n° 1142, demande à M. te 
ministre de l'intérieur: 1° s'il pen lue lez statuts des personnels 
de la sûreté nationale et ces polices d'Etat pourror enicé étre 
pubaés avant la fin de l'an en cour : l'élat actuel d'avanres 
ment des travaux en cours concernant l'élaboration et la mise au 


point desdits statuts particuliers. 





4772, 7 actobre 1952, — M. Wolff demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si un lableau d'avancement pour les grades de secre 
laire principal et hors-clas d'inspecteur principal, chef et sou 


chef, de brigadier-chef, brigadier et sous-brigadier (personnels des 
C. U. et des C. R. S. en c« 101 concerne €c« tros dernières Catézori 
d'emplois) est prévu au titre de l'année 1952; 20 si lesdits tableaux 


comprendront l'avancement au choix et à l'ancienneté; %° le nombre 
de vacances à pourvoir dans chacune desdites catégories; 4? la date à 
laquel les instructions jnécessæres seront données aux secrétaires 
bénéraux @e préfecturæ chargés des C. A. T. 1, 





Les 


4773. — 7 octobre 1952, — M, Wolf °x7 à M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux termes de la circulaire SN/PERS 2 No 3524 du 
© avril 1952, de M. le directeur du personnel et du matériei de la 
police, un nouveau et dernier délai a été ouvert aux rares agents 
(tifulaires et auxiliaires) de son département ministériel, qui, par 
ignorance de leurs droits, ont laissé prescrire les délais qui leur 
étaient impartis, et n'ont pu, de ce fait, bénéficier d'un reclassement 
rétroaclif au titre de l'ordonnance du 19 juin 1915. 11 demande: 4° le 
nombre de requêtes accompagnées des pièces justificatives: a) trans- 
Tuises à la date du 15 juin 1952 (dernier délai) à ses services par Jes 
C. A. T. 1, et classées par différentes catégories d'emplois (commis- 
saires et inspecteurs de la sûreté nationale, commandants et officiers 
des C. U. et des C. R. S. gradés et gardiens des C. S., egents de 
bureau du cadre complémentaire, secrétaires, inspecteurs et agents 
spéciaux des polices d'Etat, gradés et gardiens des C. 1 b\ que la 
commission nalionale de reclassement rétroactif a, à la date du 1°r oc- 





&e 
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tobre 1952, examinées, retennes, rejetées, et non encore examinées, 
par différentes catégories d'emplois; 2° la date à laquelle. a) la- 
dite commission aura terminé l'ensemble de ses trevaux; b) les arré- 
tés de reclassement dont s'agit seront adressés aux secrétaires gémé- 
raux de préfecture, chargés des C. À. T. 1. pour remise citérieure aux 
fou honnaires intéressés. 





47174. 7 octobre 1952, — M, Wolf demande à M. le ministre de 
l'mtérieur: 1 si un examen pour l'attribution de la qualité d'officier 
de police judi‘iaire aura lieu avant le 31 décembre 1952; 2* si cet 
examen est destiné aux inspecteurs de la sûreté nationale ou aux 
secréhures de police d'Etat réunissant les conditions requises ou 
encore m.x fonctionnaires de ces deux catégories; 3° si un stage pré- 
paraloire audit examen d'O. P, J. sera à nouveau réservé à l'école 
halionale de police de Saint-Cyr-au-Mont d'Or, pour permeltre à ces 
lonchonnaires de compléter leur formation technique et de se pré- 

nter au cours avec le maximum de chances de succès; 4° éven- 
luellement, la date du stage et iui du concours. 


4775. 7 velobre 1232, — M, Wolf demande à M, le ministre de 


l'intéricqur la date à laquelle les ampliations des arrêtés de promotion 
seront Adressces ax secrétaires généraux de préf ‘ciure, chargés des 





CE 0 A r remise aux sous-brigadiers de police d'Etat, proposés 
pour l'avancement (au choix et à l’ancienneié}) au grade de brigadier 
’ ce et qui lyurent sur la liste des candidats retenus par la com- 
mission nationale d'avancement, dans les premiers mois de l'année 
J 
JUSTICE 
4776. 7 octobre 142, — M. Baylet demande à M. le ministre de la 
justice: !* Dans quelle mme e et dans quel délai, par un projet de loi 
‘ ! » L vernetme thtate, 1 incellerte vimettrait que les 
eut autorisés à iiser, pour l'oblte \ de tous documents 
machines de reproduction par procédés hecto- 
l l Jrès des notaires 
é ‘ [EEL e et 
, 1 l e la i da 
X l cru |! p ‘ «le 1 4 itiat 
X t ( r Lexpediuon 
| 1 e pa ton d papier 
‘ 
4777 ri re 192 M. Joseph Denais demande À M. le 
mimistre de la Duseee quelles mesures sont envisagées pour que son 
l >, se référa à l'article 8 du décret d1 5 mai 
1 L 1.t l rat 
4178. — 7 bre 19 — M. Doutrellot demande à M le ministre 





da la justice: ui, et en 1 1 de quel texte juze 
‘ {. L iu ice, pour corm- 
} i Î 11 l LV } & le «ji 
Lt 11 L [ . L L vtr {1 Î 11 La 1a hé 
| eff L f , px d d ns 
. | 1 la 
t 1 Îr 1 le Fr nement 
| temnité forfnitaire uée par le décret 
“) nai 1% notamment Ir rémunérer T'ienpor- 
t e ( \ valeur di es rendus unsi que des travaux sup- 
L 
4779 r ef M. Cuislain demanle \ M, le ministre de 
la justice | retardent la salulion d'une action civile 
4 plain par le nueërçants de Roubaix et 
Jeurs ca ns dans u ulaire de loterie en mai 1%0 sous couvert 
de la bientaisance et orzanisée par les commerçants détaillants lillois. 
A s arrêt nmédiat de cette loterie, mise sous séquestre, etc. 
suite à un jugement du civil, une instruction fut ouverte. Cette 
instruclion, quoique terminée depuis plus de 27 mois, n'a donné 
le à aucune sanction juridique. Il semblait même que des ins- 
tru ns d'avoir à laisser celle affaire vn sommeil ait été données. NI 


: de, d'autre part, qu'une organisation ouvrière à Longwy avait 

Orsanse vn 1%% une loterie et commis quelques infractions. Ces 

) furent sanctionnées par le tribunal de Brie le 20 mars 

\ Ww d'appel de Nancy, le 5 juin 1951, soit l'instruction, 
tent et | appel en moins de 6 mois 





4780 7 octobre 192 — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la justice si, en cas d'expropriation, pour cause d'utilité publique, 


de fonds de mmerce et d'immeubles, la juridiction compétente 

ne doit pas évaluer les indemnités dues aux propriétaires, en se 

plaçant à mr de la décision et non pas au ee de l'ordonnance 

d'expropriation rendue par le président du tribunal civil, étant 

| cette ordonnance d'expropriation est très souvent 

ir Û eurs es à la décision de règlement et au 

règ « em! li fait d'autre part observer que, dans 

le cas l'appréciation de l'indemnité à la date 

d re re s propriétaires suhiraient, en période 
d biité l n préjudice aussi lourd qu'immérité. 


«St. — 7 octobre 19532. — M. Sérafini expose à M. le ministre 
de la justice le cas d’un fonctionnaire logé par l'Etat, mis à :, 
retraite et payant, conformément au règlement administratif 
moilié du loyer, et dont l'administration dénonce le bail, non px 

y loger le successeur de ce retraité mais pour être dégagée du 
loute obligation vis-à-vis du proprittaire. Il lui demande :; 
fonctionnaire ne peut être considéré comme « ocrupant de 1! 

foi » et bénéficier, de ce fait, de tous les avantages que com; 

la loi du 1° septembre 18. 





4782 — 7 octobre 1952 — M. Pierre-Henri Toïtgen demarre À 
M. le ministre de la justice si les propriétaires qui ont loué | 
immeubles à usage d'habitation selon le syslème de la sua 
corrigée peuvent, en exécution de la loi du fer septembre 19:< 
réciamer au locataire en complément du loyer: 1° la contrit 
loncière des propriélés non bâties (rour ou jardin); 2° la cotis 
pour le budget annexe des prestations familiales agricoles porta 
sur jardin d'agrément on jardin potager ou cour pavée; 3° [a ta: 
vicinalte, tant sur la contribution foncière des propriétés bat 
que sur celle des propriétés non bâties; 4° les réparaliens locali 
mises à la charge des locataires en vertu des usages locaux. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4783. — 7 oclobre 1952. — M. Forcinal expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones qu'aux termes de l'art 
de la loi du 17 novembre 1944, tout compte courant postal se tro 
clos par le décès du titulaire et que le remboursement du 
a lieu à la diligence du bureau détenteur par mandat ou versein 
postal au profit des héritiers; et Jui demande: 19 si, après 
dévès du titulaire d'un comple, l'administration est fondé 
émettre de son propre chef, c'est-à-dire sans la dernande 
héritiers ou de leur notaire chargé du règlement de la succes 

un mandat ainsi libellé « Les héritiers de M. X... (nom du titulaire 
de transmetire ce mandat au bureau de posle du domicik 
la défunte et d'invoquer ensuile la pre-cription au profit du Tri 
motif pris que le mandat n'a pas été réclamé par les héri 
dans le délai de deux ans du lendemain de l'émission: 2° dar: 
l'afftrimative, quelle est la loi on la décision judiciaire qui } 
à un débiteur de se libérer d'une dette avec tant de fa 
et À l'insu des héritiers, lesque's mont jamais été avertis 
l'émission du mandat, et ne pouvaient léètre, puisqu'is élai 
inconnus de l'administration 





4784. 7 octobre 1952, — M, Ménault demande à M. le ministre 


des postes, ES et eq 1» quels sont le rôle et 


compéien seil national de servis e 5 _ public 3 départ 
laux et comm In: 2° quelle est, actuellement, Ia com] 
de c nsoil > 3 ll il ädcsignés les mmempres qu 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4785. — 7 octobre 1952 — M. Max Brusset demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il cst normal el régulie 
l'appiicalion au caicul! de l'indemnité due à un simstré pour re 
tituton d'éléments industriels, de barèmes homologués dans 
condibons prévues par l'article 25 de la loi du 2 octobre 116 
les dommages de guerre puisse avoir pour effet tant d'affirmer 
principes généraux de celle loi, notamment celur qui, deéilni à 1! 
iucle 2 Les dominazes certains, matériels et directs causés 
biens mobiliers ou immolnliers par les faits de guerre, oui 
droit à réparation intégrale », que de rendre caduques certa:l 
auires dispositions de li même loi et en particulier celles de l'a 
cle 15 disant que tout sinistré a droit « à une indemnité égal 
l'intégralité du coût de reconstitution du bien détruit, tel qu 
comportait au moment du sinistre, déduction faite d'abatteme 
destinés à tenir compte Je sa vétusté et de son mauvais état, le-i 
abattements ne pouvant être supérieurs à 20 p. 109 ». Il cite à 
propos le cas de la régie des autobus municipaux de ta ville de 
la Rochelle qui, avant eu sept cars détruits par faits de guerre et 
ayant dépensé 11.500.000 francs pour les remplacer par sept autr 
de mème nature et de même €caprcilé, s'est vue offrir, en tout € 
pour lout, par le ministère de la æeconstruetion et de l'urbanisn 
en application du barème « véhicules utilitaires » homologué 
arrêté ministériel du 27 février 1950, une indemnité de 4.560 
franes en compensetion définitive de ses dommages. Il demande 
le fait d'accorder à un sinistré, comme dans l'exemple cité, 
indemnité définitive qui ne représente que 38 p. 100 seulement des 
dépenses engagées par lui pour reconstituer en équivalent son 
matériel détruit par faits de guerre, n’est pas contraire tant À 
lettre qu'à l'esprit de la loi sur les dommages de guerre. 





4786. — 7 clobre 1952. — M. Crouzier demande à M. le ministre d9 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° la liste des barèmes offic 
lement homologués à ce jour et qu'il est possible aux sinistrés el 
aux hommes de l'art de se procurer ellectivement dans les servite5 

de distribution du M. R. U.; 2° la liste des barèmes officiellement ! 
mologués à ce jour, mais qui ne sont pas imprimés définilivem 
et qui ne sont pas ainsi pratiquement mis à la disposition des 
ressés; 3e la liste des barèmes en cours d'homologation; 4° Ja li-'° 
des barèmes encore en projet; 5 s'il est exact: a) que les délésa- 
tions départementales, conformément aux instructions des serv 
centraux, imposent aux sinistrés et aux hommes de l'art d'appliquer 
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des barèmes qu'ils ne peuvent, en fait, se procurer; b) que certains 
harèmes, cependaut ofliciellement homologués, font — l'objet de 
revisions et de mises au point pour permettre de les appliquer ration- 
ne'lement d'après les notices techniques, encore en cours d éjabora- 
tion: c) que des barèmes récemment homologués auraient dû être 
imprimés var les soins d'associations professionnelles de sinistrés, 
ainsi substituées à l'administration, ce qui entrainerait, de ce fait, des 
cnodalités d'achat et de diffusion très particulières. lrans une telle 
situstion, à tout le moins confuse, il apparaftrait souhaitable que le 
M. R. U. reconsidère la question de ss barèmes, qu'il n'a publiés 
que plus de cinq ans après la loi du 2 ortobre 1946, qui en pré- 
voyait l'édition rapide dans son article 25. Sans préjudice du désarroi 
que provoque la remise en cause systématique de tous les dossiers, 
il serait injuste que les délégations du M. k. puissent exciper 
de la non application de tels barèmes. pour différer et même refuser 
le payement de nouveaux acompies aux sinistrés, qui n'en ont pas 
ja moindre 4 IL y à là une siluation qui met en échec 
ja volonté du lég slateur telle qu'elle est définie dans la loi méme 
lu > octobre 196. 





a1s1. — 7 octobre 1952. —— M. Crouzier demande à M. le ministre 
de la et de l'urbanisme, par délégation départementale 
ou imterdépartementale de son ministère, le nombre de sinistrés 
mobiliers: 1° âgés actuellement de 7% ans et plus, 2° titulaires de 
Ja carte d'économiquement faible 





4788. — 7 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le mi- 
nistre de la uotion et de l'urbanisme <i] «si admissible que 
les cours et sous-sol d'un imuneuble d'habilation soient transformés, 
parfois avec abalage d'arbwes, en garages loués à lout venant, sans 
que les locataires puissent s'y opposer par toutes voies de droit et, 
dans le cas où l'autorisation serait donnée, sans obtenir une réduc- 
tion de loyer pour trouble de jouissance. 





4789, — 7 ciobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le mt- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme comincrn®æ se concile 
l'arrêté du 13 septembre, signé par lui conjointement avec Je ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat au budget, qui fixe à 2,50 mm. 
la hauteur sous plafond, avec le règlement sanitaire de la ville de 
Paris qui exige pour les mêmes H. L. et généralement toutes 
constructions destinées à l'habitation une hauteur de 2,60 mm. 


419. — 7 octobre 1952 — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles justificalions 
peuvent être données des délais anormaux apportés à la signature 
des marchés qui permettraient de commencer les aménagements 
intérieurs du groupe habitations à loyer modéré de la porte de Saint- 
Ouen, dont le gros œuvre est terminé, alors que ces relards vont 
entrainer la fermeture des chantiers et diffèrent, de manière déplo- 
zuble, l'occupation de 34 logements. 


a. — 7 octobre 1952, M. Frédéric-Dupont, se :flérant à la 
répoñse faite le 2% juillet 19%51 à sa question écrite ne 177, signale à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que le harème 
concernant les voitures automobiles utilisées por les commerçants 
ou industriels n'a pas encore été homologué, de sorte que le règle- 
ment définitif des créances dg ces entreprises reste toujours en 
suspens. fl lui demande si cetle homo;:ogalion ne pourrait pas être 
faite très rapidement. 


a. — 7 octobre 1952. — M, Godin appelle l’altention de M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur le scandale que 
constitue la présence à Amiens d'un nombre énorme de familles non 
logées, alors que plus de #0 logemenis se trouvent vacants, mais 
aemeurent indisponibles en raison du retard appor!ié au règlement des 
furmalités de fin de travaux (règlements de copropriété, attribution 
des titres de propriété, elec), M lui cite l'exemple de lfint situé 
place Alphonse-Fiquet, commencé en 1947, fini en 1950 et où 
100 des appartements demeurent vacants, Il rappelle que 
ON) dernandes de logements n'ont pu encore recevoir satisfaction. 
Il Jui demande si des mesures sont envisagées afin de mettre fin à 
un élat de choses aussi fâcheux 





4793. — 7: octobre 1952. — M. Malbout demande à M, le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme :<i un invalide du travail, titu- 
laire d'une pension de 102.009 francs au 4e" janvier 1950 el père de 
quatre enfants, dont trois non salariés et l'ainé titulaire d'une pen- 
Sion de victime civile au taux de 85 p. 100, pouvait bénéficier pour 
lui et <a famille de la prime de démimagement, celui-ci ayant été 


' 


elleclué en décembre 1%, 





47194. — 7 oclobre 1952. — M. Ménault demande à M. le ministre 
ce la reconstruction et de l'urbanisme «il compile régler en espèces 
«1 sans délai tous les sinistrés qui ont effectué eux-mêmes Jes 
rparalons, car le budget a été d'autant allégé. En outre, res répa- 
relions, exécukétes souvent depuis plusieurs années, coûteraient infini- 
ment plus cher aujourd'hui. En outre, il est anormal de les régler 
en litres. 











4795, — 7 octobre 1952 — M. Hénault expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu en excculion de l'article 23 


de la loi d'amimstie du s janvier ot, les simistrés peuvent prétendre 





au ! cfi e de ta loi au 2x octobre t%o sur les dormm ges de £urrre, 
WU sermble, dans ces conditions, que la priorité et le pavem t en 
espèces de leurs minages ne puissent étre refusrs Lt rds 
Paunisin I lui demande sur quel texte s'appuie le nuuistère de 
là reconslruclion pour reluser le bénélice des dispositions de 


{ 


l'urticie 25 aux sinistrés privrilaires 


47%. : octobre 1952 M. Hénault demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme «il est prevu, pour 1%32 de 
reser\er une pri « IX $ sires partie atin de ecrimat vec 
Cuiit alCgorie Faute d'ent éprerndre le = l \ x les he & < 
S âgerarten ra} lern | Li repara s } Visoqres 1 l 
dépassé la tiumite de leur efficacité et tout relard devient tr preju 
Giiübie. En outre, les devis établis sont partout dépassés 

a797. 7 octobre 1952 M. Hénault expo<e à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que très nombreux sut les 
Cuiuivaleurs qui acceperdtient le reglement de leurs dommages de 
fuerre dils « éléments d'exploitation agricoie en titre Hi lui 
demande Si On pourrait connaitre le moutant des crédits en titres 
p'êévus pour celle catcgorie pour l'année 19%52 et la marge envure 
dispomble à ce jour, élant dont le nombre très faible de dossiers 


da cetle nalure liquidés depuis le début de l'année, tout au moins 
dans le département de la Manche. 


4798. 7 octobre 1952 M. Hénaull dernarkli 
la reconstruciion et de l'urbanisme quelle e-t la 
sinistrés appelés à loger encore dan: des baraques quand le village 
uuquel ils appartiennent <e trouve électrifié, alors qu'il ne l'était 
pas en 1439, et s'il ne serait pas possible d'envisager des installations 
ee en leur faveur, car ils sont appelés, comme les autres 
iabilants du village, à paver les annuités d'emprunt résullant de 
l'électrilication de leur bourg 


à M. le ministre de 


sttualion faile à des 
\ 





4799. — 7 octobre 1952 M. Hénault demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, le reglement des dommages 
mobiliers aux sinisirés ne pouvant s'effectuer à une cadence rapide, 
faute de crédits, si cn ne pourrait pas élendre, pour ceux qui y 
auraient convenance, le payement en titres, analogues à ceux déli- 
vrés notamiment pour les dommages KR. 1. C. A. ou les éléments 
d'exploitation agricole. Il y aurail. de la sorte, une accélération dans 
la libération des dossiers et une répartition à long terme des 

le l'Etal. 


Charges üt 





4900. — 3 octobre 19:2. M. Hénault demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le montant total 
à ce jour et par ammée des sommes versévs por l'Etat au titre de la 
récohstructior.; 2e quels ont été, dans l'ordre, les dix premiers 
départements priorilaires; ‘le à comiien s'élevaient pour charun 
d'eux, au 31 décembre 1951, les sommes perçues; 4° quelle est la 
réparltion, pour ces mêmes départements, des crédits récemment 
débloqués, 





as01. 7 octobre 192, — M. Lecanuet expose à M, le ministre de 
Ia reconstruction et de l'urbanisme que les opérations de reinemn- 
brement de terrains sinistrés de certaines villes, et notamment de 
Rouen et de ses environs. sont virluellement terminées, HN lui 
demande q els sont les rmotifs qui se sont opposés et qui s'opposent 
encore à ce que l'autorité compétente prononce ÿ clôture de res 
opérations, clôture qui aurait pour résultat de rendre les attributaires 
définitivement propriétaires des lots à eux attribués et, en leur 
permettant ainsi de disposer de leurs immeubles, mettrait fin à 
une situation qui leur cause un grave préjudice du fait de l'absence 
de tout tre de propriété. La méme observalion s'apnlique aux 
immeubles collectifs dits « immeubles d'Etat », entiérement ter- 
minés el presque totalement habités, pour lesqnels les altributaires 


n'ont également aucun titre de proprifté. 





4802, 1 octobre 19:32, — M, Médecin expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que, dius l'état actuel des ‘este, 
les élrangers, saul dérogauon spéciais, ne peuvent prétendre au 
bénéfice de la législation sur les dommages de guerre. Cependant, 
s'us cèdsnt leurs Liens sinistrés à des Francais, ces derniers ont 
droit aux avantages de cetle législation. Pour l'appréciation de la 
nationalité, :’adininistralion considère, en gémral, la date du :inistre 
comme déterminante et refuse loutes indemnités aux étrangers natu- 
ralisés après le sinistre, que s que soient la date de la demande et 
les motifs qui ont pu en retarder l'aboutissement. D'autre part. en 
cas de vente du bien sinistré à un Français par un étranger nous 
vellarent naturalisé, l'administration tient compte de la na!ional!té 
française du vendeur et n'admet pas que l'acquéreur puisse pré- 
tendre aux droils qu'il saurait eus si le sinistré n'avait pas chtenu 
la citoyenneté française, L'idministraton se plaçant ainsi suivant 
les cas, à deux moments difflérenis pour opprécier la nationalité, 
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tantôt à la date du sinistre, tanlôt à ce'le de la vente, son altitude 
aboutit finalement à mettre deux Français dans des conditions plus 





délavorab'es qu'un Français et un étranger. Ni lui demande si cette 
altilude et ce résultat ne lui paraissent pas paradoxaux et, éventiuel- 
lement, quelles meèsu’es il compte prendre pour y remédier. 

4503. 7 octobre 1057 — M, Nisse demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le montant, valeur 19%2%9, des 
dosnimazes subis en nce el dans l'Union française par les ressor- 
tissants de chacun dés pays avec lesquels à élé passé un sccord 
de réciprocité concernant le dommages de guerre, c'esl-à-dire. a) la 

rande-Brelagne et les colonies de la couronne; b) les Ela's-Unis 
d'Amérique, c) le Canada; d, la principauté 4e Monaco; €) l'Aus- 


state. 





4804. 7 lobre 1952. — M. Nisse di mande h M. le ministre de 
la reconstruction et de M pe combien de baraquements ont 
été vend a) à des particuliers; b) à des rollectivités, en appli- 
Cabon d 1 1 le 31 de la loi du 5 juillet 1949. 





le ministre de 
a une 


405. 7 octobre 1952 M. Penoy demande à M 
la reconstruction et de de ronge lo si un membre 
<truction où un membre d'une coopérative 


asso 








dialtion syndic ue rervo 
de reconstruction peut légalement s'en relirer avant que soient 
rounmenceés où His € idjudication les travaux de reconstruction de 
l'immeuble de l'intéressé Jo si, dans ce cas, peut s'appliquer l'ar 
livle 34 de la loi 48-975 du 16 juin 1948, qui dispose que les membres 
des à itior de reconstruction ne peuvent se relirer des grou- 
pemments av l'ac lu nent des travaux de reconstruction et la 
ju di compl lhiviqdueis 
4806 « bis ». 1952 M. Penoy demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et d> l'urbanisme si une as<oc ation eyn 
ruc ti "nt une wopérative de reconstruction peut 
\ 1 ! irisation de transfert obtenue en application 
| rte le 1 de la loi du 2 octobre 19%:5 pour reconstruire un 
! Î ! 1 Ü itnune, Ier s il exis dans celte 
d iuts lion ou coopérative 
4306. 7 octobre 19? M. Plantevin demande à M, le ministre 
ee la reconstruction et de l'urbanisme s'il est possible à un locataire 
: n \ la loi du 1 cpleambre 1918, de s'installer dans les lieux 
Lo ire munerçant se Hvrant à la réparation et à la vente de 
montr el itres ob} ohservalion faile que ce commerçant est 
j ère | l tre du commerce 











4807 7 ! M. Plantevin Jermandle à M. le ministre 
de l2 reconstruction et de l'urbanisme : il : P ble à l'adimn 
tra | coltora du ex l e t e droit de rcquisillon des 
le X Vvaca ou insuflisamment occupés, alors que la législation 

l iger le maint'en des anciennes et la suppression 
LUF l de réquis "In | ir l'ave r, étant, au surplus, fait observer 
[LEL lroit est € I maintenu, il semh être exercé avec 
1 » affiri \u ! us d'un appartement libre pas de 

I ce a! 1 nn FCqu tonne) 

404 7 * 1952 M. Prot demonte à M, le ministre de 
la reconstruction et ce l'urbanisme !a dale À quelle il espère 
l d 1 la d ; 1 des délégations dépar 

\! [H (REA! 1UX mmodalil:s 
1 1 … t 19 « 1 
\ i : s et forêts unes et 
ist t L 53 
1 1111 D Ces 1-to 
. 

4509. î 1952 M. Prot dermande à M. le ministre de 

ja Ponte et de r HORS quelle est la Lase d'appréciation 
i l “valua l $ nimeubes recons 111s avec des dom- 

l l è prop lire udit immeutle recons- 

4810 ri 1952 M. Sauer demande à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme <i ses services sont jlondés à 
exiger, s de ta rt » du *ssionnaire d'un immeuble sinistré 
vec les dommages de guerre, le reversement au précédent pro- 
priétaire de la diff we entre le prix d'acquisition et le prix ae 
ve 8 »*s du M. R. LU. prétendant que les dommages ont 

\equ en 1947 à \ taux anormalement bas suborjonnent 
leur autorisation à l'acceplation d'un reversement, alors que rien 
1 I 1 dans la loi en ce sens. 

astt, — 7 oxtobre 1952. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si l'arrêté du 6 octo- 
Lre 191. ) int une éventuelle modification du plan d'urba- 
nisme de Cherbourg, existe et si le plan d'urbanisme de Cherbourg 


tit 
| 


a clé mod ga.cme nl, 


agit. — 7 octobre 1952. — M. René Schmitt cxpose à M. le ministre 
de la et de l'urbanisme :es faits suivants: ua 
valeur sur une ferme dont il n'est pas propriélaire, a'une 
nance totale de 73 hectares environ, à été victime des faits ci-a; 

en août 1944 s'est installé sur sa der rime un Camp d'aviation 
lequel ont élé exécutés des travaux de nivellement qui ont r 
la qualité de <a terre presque totalement sur une étendue d'e: 

56 Lectares En octobre 194%, ne pouvant plus nourrir ses besliaix 
qu'il se trouvait avoir en surnombre par suite de la disparitio 

ses 46 hectares occupés, nc pouvant, d'autre part, songer à n 

ses bestiaux dans les marais, attendu que c'élait la période 4 

ce cultivateur a été obligé de procéder à la vente mobilière 4 


arlie de son cheplel suivant procès-verhai ôressé par un not 
| a été vendu le même jour: 2 génisses, 10 vaches, 9 brel 
des prix qui à ce moment, en ce qui concerne les me illeures va 


exception faite d'une seule 
camp d'aviation armé 
un élat 


oscillaient entre 10 et 11.000 franrs. 
a atteint 15000 francs, Lorsqu'en 1945 Île 
a été supprimé, il a repris sa terre, mais dans 
inutilisable qu'il a réussi à améliorer de nouveau, grâce à un | 
acharné. il a. à moment-là, acheté à nouveau génisses, var! 
et brebis, mais à des prix qui étaient d'un ord:e àe grandeur d 
viron tros fois les prix oblenns lors de la vente, Il demande 
peut être fait état, par cultivateur, du dommage certain qu 
subi dans son cheptel du ‘ait de l'occupation ae sa terre, el s'il] 
chlenir une indemnité, 


« he 
apsotur ! 


re 





‘as13 7 octobre 1952. — M, René Schmitt demande à M, le minis. 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme le: raisons de l'interi 
ministère de la reconstr 


lion qui est faite aux anciens agents du 

tion ct de l'urbanisme d'exercer certaines activités se rapporta 
la reconstruchon et si un agent supérieur d'autorité peut tout 
restant en fonction au M. R. U., s'occuper par personne inter 


au placement à la commission ae matériaux et éléments de constr 
tion dans les chantiers de construction et de nstruction & 
dans la zone d'influgnce, 


ret 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


a8t4. bre 1952, — M. Arbeltier expose À M, le ministre de 
la sante publique et de la population — le décret du 8 juin 14 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 relative \ l’organisation de la sécu 
sociale précise dans son article 121 ($$ ter et 3) les conditions 4 
lesquelles caisses primaires peuvent être aulorisées à créer 
œuvres ou institutions sanitaires et et en particulier q 
« les caisses priunaires et régionales ne peuvent créer des élab 
ments de qu'avec l'autorisation du ministre du travail et 
la sécurité ale et du ministre de la santé publique et de la 
population #. Une caisse primaire a soumis un projet de créa 
de cabinets dentaires qui a recueilli, le 23 janvier 1950, l'avis favo- 
rable de la commission prévue à l'article 10 de l'ordonnance « 
à octobre 1915. En dépit de la position prise par la comaini: 
aisse primaire attend une aulorisation en ins! 
de la santé publique et de la population. D 
autre côté, le principe des conventions avec les syndi médicaux 
et dentaires prévoit que l'installation d'établissements de soins 
les caisses ne peut être envisag qu'en accord avec 
à défaut d'une convention, rien ne semble s'opposer à la e1 
d'établissements de ns. Or, une conventon avec le svndiicat d 
taire a eu une durée d'un an; depuis le fer juin 1951. au 
tion n'a pu être conclue. H résulte de l'absence de ri 
part du ministre d'une part 
avec le syndicat dentaire permettant de dispenser des soins à 
80 p. 100, d'autre part, une impossibilité, pour une grande 
des assurés sociaux ainsi qu'à leur famille, de faire dispei 
essaires avec remboursement au tarif de r 
raisons pour lesquelles aurune décision ne p 
cette caisse qui a réservé à son budget d'action sat 
depuis 149, une somme suse epli ble de permet 
abinels dentaires reconnus À différentes re 
des assurés sociaux de la circonscription, 
son conseil d'administration 


les 


socraies 


soins 





soc 


1 


récitée, la « 


devant le ministre 

115 

d ln ur 

ét es synd 
{ 
! 

une 

ponse de i 


L 
ronvetn 


Ù 


three" 


n 
rl ! 
se r d 


se 
ns né *sponsab 
] demande 
tre donnée À 
ire et sociale, 
1 création de deux 
dispensables aux 
‘1 ce, de l'avis unanime de 


les 


{ 
! 
î 
1 sons 
L 





4815. — 7 1952 — M. Robert Ballanger signale à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que les services 
de l'assistance médicale gratuite se refusent à rembourser les injec- 
tions intra-veineuses faites par les auxiliaires médicales, alors que 
les services de sécurité iale remboursent aux malades les piqûres 
faites dans les mêmes condilions et aux mêmes personnes; et lui 
demande s'il n'est pas possible d'étendre ces remboursements aux 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite. 


tobre 


sx 





4816. — 7 octobre 1952 M. Cristofoi demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population en vertu de quel texie 
l'ordre des médecins du département du Vaucluse est habilité à 
interdire à un médecin du travail, qui n’exerce pas à temps complet 


(it n'effectue que trente-quatre vacations, alors que le maximum el 
de quarante-cinq), le droit d’avoir une clientèle en cabinet. 





——— —— 
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— 7 octobre 1952. M. Deshors demande à M. le ministre ces pr { « daus q 


A. - santé publique et de la population pour quelles raisons le : = ; _ ë L 


oncours régional de ChAFUrgIen, ouvert à’ Mar-æeille li 9 avri just 

ex qui a eu lieu effectivement H fo juin 1%4, 1! pas donné lieu 
l'étabhi ment d'une liste 4 aphitinit ai qui ( ‘ nseil nnel 

d'Etat en date du 2% décembre 1900 et la cit y 

»3 mars 1951 en font obligation. cit SERRE Dé 

ministre de 1a sante publique et de la population 





asts. + octobre 1952 — M, Frédéric- Dupont den ‘ M. le | _ À 
ministre de la santé publique et de la Lee me iation titres s ù 








me de La caisse des dépôts et con-ignations, dont le ve 
vables soit à la perception, soit à la poste, ne pourraient l p 
ar , payés à domicile comme les allocat« Lt IX trava - à 
r< et les versements la st Iralé St l [ j le l 
aires sont inlirimes ou aveugles à [l k 2.2 
4819. 7 octobre 1952. — M. Guistain demande M. le ministre ne nee 22 à ge cg \ 
de ta pr publique et de la population - ( it ! \ir , Days © e p q | 
vi Sepi ans dans les hôjpulauxs muilaures I IUAIS € Ft mn 1 
- taine, en T (BEL: t Aermnag l que |} laut trins 
‘ Indoct peut pret ir rte le dif Ù Î \ à nt e- 
D! ‘ } 
1 t eue € vv à ( Ù * 
d'i ! t mail st pre vi 1 ati l ‘ ‘ t t t 
di furmation et t er v- | { r dire t t 1 le i 
wi ue Q init t Î 
is. sms 


4820. ubre 1952, — M, dean Cayeux expose M. le ministre 7 
de la santé pubiique et de la ge qu 11 \ d el | 














‘ dut: x vs 
( .t : 15 e | «lt | Î | 
portance, à des p plio périales, | 
nt < it d « le ) le let «le ‘ t " 
f d'adj et que ‘ eut it s 
li { par pr il I i t Ù 
su is dun 1 ‘ ' . TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
té lé « médecin chef de ‘ { est €! Î ‘ ‘ 
» ” " a s = 
‘ ement vacant demande : 1° ce quil convi entendre } 4825 M  Badie M. le ministre 
« homer par priorité »; 2° quelles sont es | du travail et de la seécurite soctale 
de s ntes que le préfet l" t re cf ! ‘ 
1 1 14 Va (l e uu t t 1 fl t e ” 
} nai L { \ j 
t cou est €t { t t t 
1 t üti} ut: deuxiemm 
li erment du ruru ! be le sert ‘ l eé-te t 
Î IUx Mmédern id ji s déià en fonctio 
6 luts de l'exti ! fl re médeci de |'1 j 4826 M. Jacques Bardoux M. a 
les titres nér« dire | ne ut l t org ministre du travail et de la sécurité sociate , 
] t ent CCM « | nya éd 
le [ de rx t t pr f À { ‘ err P | C2 
r- } ! e ni 11 i t { ‘ | 
i bic ‘ on ° ( l | 
‘ Î | 
4321 ï obre 19 M. Jean Cayeux l M. le ministre 
de la santé publique et de la pen 4327 M. Barthélemy M. le minictra 
[ | du travatl et de la securité soctale 
1 i La! l } s 1 t t ‘ dut | 
t | | 
| 
» ! 
(| | ste V4 J 1 t t L | 
hatats \ ju LE SURELNTE IEEE { t Juil l ile ut { Î 
9, NH 4 M t t gr t t 
‘ ‘ ° nn Ï Î [ | 
Ï é\t l l { ‘ ‘ | 
t \ n { } I ' | _ 
ent ja li } exe " S nn { du | 
emen hospitaltic : lo | e ch en | | 4828 ! M Earthétemy M, le manistre 
e sites ut | | { dé du travail et de la Securité soc'ale 
& é td (é \ ; tu 1419 ’ 
_ . | 
t | + t t ! t | 
e « ri ( | 
= pou | 
| sexercer « t { lé re] t [ j nneie | 
le 1 ee 0 ira eé ex de \ repre i { ‘ { | 
des Intéréts des salari s en tant q su gt \ ‘ le [ | 
Le { , 
uriense di s inuierris iu per ) el Trot ct ia ‘ uet n { 
sil ne serail pas normal de sul uer le \ t è pr _ - 
à ! } lers « ( és « 
ii -— 4829 I - M. Bené L M. le ministre du 
X travail et de Le sécurité sociale N 


4822. — ; , 1} I M. Henri Lacaze rain M. ie minis- aya 
tre de la santé publique et de la p2pulation «41: onclusions de Mir e de 





1 AAINISSION JIn'XI | n F nie \ 
15 a présiden e de son pr te eur, par af 11 . i | 2 

e 1 2 mars 1951, n'ont pas encore élé soumises à lexarmen du l 

e Parlement malgré les engageiucnis pris par le s nents su 

À cessifs et dont, à plusieurs reprises, l'Assembli ilionale à pris \ 

t cie, Afin de —g itre une étude approfondie de ces © lusiens, a fa ( :-1 , { ’ . 
jui semblent en constituer le document le pl omplet dans ke “+ nuel « no fine s 
domaine des: prestations familiales, il lui demande s'il est possible lernm ( ‘ lé er dé $ 
ü actualiser les données st liques qui sont la base du rapport { t | D j À 


el, en particulier: 10 la situation des divers régimes la d du 
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4530. 1 octobre 1052 — M, Boisdé cxpoce à M. le ministre du 
travail et ue la sécurité sociale qu'aux termes de l'ar:irle % de !ur- 





donna du 14 octobre 1955 l'emplorveur qui occupe moins de dix 
salari } cuite du rsemment des nisations de sévu , 
a la qu e premiers jou Le que trimesire civ, 
vel qu ipe dis ris où plus el'ec.ue ce versement dans les 
| fi jou le « 1] li Ur, pe riaut 1 pe le de 
PAT pra Va rlaines | s qui ferment du fer au 15 où uu 
{er M) d'un rmoi que di} } entre pa ‘ octobre s<e 
L 1 1 ! n ) RE L 1 }1 de = »bl Jattens 
lega l h'« l et ju à \ reprise d travail 
( IX } Pr ‘ ri «ia hiumite de Y » 
Légaiernen Là Pa Jura Uuo e ret ] ue tt,.4) LUE et ap 
la dir \A ] l L 
4 [ADR huit t $ (ur rs en - 
| l LA 0 demande de remise 
i | ] nple retard 
1 |! t | 154 pas 
l i | le ‘irait tres 
4 Î i 1 l 1 1 sufi 
( t I { de 
1 
11 | 
! | & sn 1 
i it « 
asnt 1452 M Burlot \ M. le ministre du 
travail et de Ia sécurité sociale F iue en | 
‘ 19 t [a 
: LL 
[RL Î 
‘ 4 1 
‘ | 
l 
4822 ” 1952 M. Jean-Paul David \ » à M. le 
ministre du travail et de la sécurile sociale | of 
L2 
4533 : M, Alfred Costc- Po \ \ M. le 
muinisire du travail et de la securité sociale M. X jui à 
\ ! 1 hi, à ju 
( À t Î \ 
8 rai 
RUE. 
11 
1 
| - 
| 
\ 
! » 
1834 M. Georges Coudray M. le 
munistre du travail et de la sécurité sofiale | 
4835 : M. Jean-Paul David à M, le 
munistre du travail et de la seécuriié sociale 
t 
ecté à 4 | 








4838. — : oclobre 195?. 





— M. Jean-Paul David demande 1 M je 
ministre du travail et de la sécurité sociale, s'il lui est pos! L 
lui faire connaître le nombre de mutiés du travail dont 
d'invalidité est inférieure à 10 p. 100, 

4837. — ; octobre 1952 — M Denais demand \ M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i, al pr: 
réponse donnée le 31 août 1952 à sa question n° 3561, i 
double colisation pour le risque imaladie et donc si les g 

des retraités ne d-vraient pas bénéficier d'une rédu ] , 
launt de la seconde »isaltion, 


4838 7 octobre 1952 — M. doseph Denais demande 1 M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale cormiment + | 


prélention de la direction régzionaie de Paris de la & rit 
écrivant à un commercant qui à vendu son fonds: les \ 
afférentes au trimestre doivent être réglées, à la fois par le 
el par son surresseur +, du moment que la cession a € 


dre = 





4839. rl lobre 1952 M. doseph Denais demande : M 1e 
mine du gr et de la sécurité societe juelles Inesures 


Î Ù | pes pe O1 aux HISSES 
sociale e! l'allo tions familiales qu istituent, da | 

des inéralives de msotmmation s subventionnent par 
médiaire des unités d'entreprise et tolèrent que le [Nr-0n 
aura » fonctionnement, appartienne à ses Cadres. 


4840. pl 1952 M. Joseph Denais demanie à M le 


ue du travail et de la sécurité sociale :|, Lg 
gard ë } - du 24 seplembre 1951, 
‘ Le déne er du régime exceplion 1 
] 1 du d | du 17 à 1951 d q 
Sévurilé S L 1 ir le \vantages « l > po 
] a } ; 114 l 1 { i 1 q 
le sa va | e len égal de c« Ï \ 
oi C 





4841. ni bre 1952, — M. Ducos «\pose \ me le ministre du 
travail et À la sécurité sociale que la cais< 1utonorneé e 


des médecit à fixé la cociisation complémentaire des 1 
anbre x d'actes médicaux (103 d'apre es dernier di 
LA s-e itonome, par ce fait méme, re l | 1 
npie mé » des iméde s et d Il purert 1 
en rappart ave r activité professionnelle, 11 lui dem 
xizet pa t de { 
érrent » de l ri de méderins 'RERTEL 1 Ke 
L \ la :! per t 1 14 2 
| ) S lt « i *o S $ | 
it 
4842. r l 105,2 M. Duquesne den ] M. le ministre 
du tr son et de la | securité sociale : à : > SP: 
E l 1 1! 
! 1 nir y Caiss primaire d 
1 S et | } int | 
‘ 1 » 


4843 n l M. Fabre den le à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale 
élla « | sio 1 | Lie |] 


4814 10 1952 M. Florard d ane à M. le minisire du 
traven et de te securité sociale unis eiles Ï s 
4845. r: 1972 M. Frédéri:-Dupont Tr) M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
| X ‘ 
il 1 2? { 1951 < 
$ , n t e mt it in tr r 
" 1] t t " 1! 1 3 é ‘ é ? * ( 
t 1" L 
a 3 | men \UX TI s 4 
ra id [RES ront ei cé en [ { | 
" } ri ir r « { 
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. le ass. — 1 ociobre 1952. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
. minisire ) de travail et de a securité sociale que, sans les maisons «dt 
canté privées, les no'craires mi pajés d'recterne ir 1e 1 
vu chirurgien €! nn ursés ensuite à l'assuré } st ù 
nour accélérer ce rembeursement, l'assuré à StVentT $ aux Qis 
* <itions de l'article S du règleraent d'ahiminis 6, 1 
tives à l'encaissement des prestations | . ! Ù e. | 
e dem nde «i, d'après un récent avis «4 niseil d'1 t (19 février 19:2 
ce tiers mandataire peut ou n être un préposé de la mi Û 
Ç 6 dont le nirur21e ira int es it roorict re. 
as17 re 1952 M. Frédéic-Dupont «!: 1 M. le 
minis du s travais et de la sécurité sociale: ! j di 
{er janvier ns jusqu L dé en bre TO 1! t \ retr 
le es Y x travailleurs [a ots r, « (er 1911 à $ 
nobilisation, le + ioùt 1913, l ä l é à 
s et général en prorince, et qu mès ex démubhiltise! { 
AT 1919, i! a occupé des pistes importants pendant deu ’ en 
l'étranger, pour des maisons bi fra \ fl 
en e extéreur té! 1 Leon ipagnie ge \'' | l ‘ 
« :s quelle rmme< e le I s ‘le ] ‘ 
_ t refuser de lui moter ses aqua!r 1 n: ’ ‘ ‘ es 
r o ré sous le pt \« | { ts i 
nas « ‘ { fes e 
le > L L 
4348. + octobre 192 M. Gosset apcile l' i M. le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale | tion fait 
1 hrert | fes d ( 1 fait 
it F 24:44 Î " LI mue uanis ] rt fe S 
( Maitalttatitih I à détr] | | « l cra 
{ ce dip'om vait tec? lue l ‘ ‘ 
V A ot l'our q | < 1 ] ‘ 
e t | s, des in'aze oues À cé eux 
r d'autres 4 DT ques, ] X< l 
| le pre lre ! es mesures ulies r e ! ‘ 
ce, I t \ s du |} 
de dessinateur un coefficit ninmum de r'munéré 
. nd * ) 
4819 l I — M. Guiguen e\] \ M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ue ses servires refus da ettre 
« k k { * salar la nt I = ne 4 4 1e 
. re 14 t i t le \ 
du {= ‘ lé V } s a! sage): 8% ( 
{ ) années aux chemins de fer de l'I té am d 
tf { 4 noué e &« t ! « and A ‘ 
1 I Ir t cn | Pl Clit 
4850. — ; 19592 — M. Guislai in lemande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité pe ù traité d \ etr 
1 « | | t 105 
\'A { { { 1 L'i ! 
] | } i [] 
{ Î 1 sa è da \ 
1 1 re Î 
tre 
4851. — 7 l | M. Halleguen à M. le ministre 
du travail et de la se curité sociale : jo les! es ] 
& tu ] 1 Um) { 17 t 10 t es 
‘ r< t è } r P ée né 
; \ x 
t,! t EN jui i l & 
r À PO " 1 ) r ” t É 
du { } Jèciel du 2? iars Jai é «ur 
June des i inaires de Etat - ‘ i ex4 < ta 
1 | } [Nu ex l | ni 
- l 
< 1 + d 
Ï 
u s | t I 
! 105,2 ] 0 1 G L ‘ 1 
la. N t t In Î 
‘ 107,1 . 
j - 
t ni : eme 
1 X } IX I ‘ \ eo 
EL { 1 squ il 1 re « 
« les ac es com : | 
1951 L | | a 





422. — 7 netobre 1952 M. Léon Jean demand 


: à M. 
du iravail et = la sécurité sociale s'il et possible d 


le ministre 


, 
lécembr 


4823 pr 
miristre du 


4854 1 
ministre du 


4855 1 
travail et de 


4856 1 
M. 





FL 1 dépx e m riel 6. E. N Jo du L ] | 
, 1 € 1 de 14 es apparei's & [ 
1 is ) l lorsque le ] le t FS 
6 ! 1 ] [ vé t 
p rdile cculive à un elel de J'âge, et non comme 





i 
Ï 
ni 
NX 
4857, 7 
travail et de 
LA 
] 
X 
1 
\ 
? 
\ É 
/ 
du N 
6 < A 
si 


le ministre du travail et de 


— M. Jean Cayeux 


travail et de la securite sociale 
M. dJuglas M 
travail et de la securite sociale 
} 
| È 





M. M 


la sécurite sociale 


Isorni le ministre 





| M. Joinville (Alfred 
la sécurité sociale 


Mal'eret} 


du 


Î M. Jugias M. le ministre du 
la Sécurité sociale l 
1 
\ 
LZ 11 
1 
A! des \ na 
{ at 
{ nt 
«ot 1 % Le / 
\ '« € t 
d F } ] Li- 














SEANCE 


DC 7 OCTOBRE 1952 





4122 ASSEMNLEE NATIONALE — 


, | Î 16 Fiat (RLLIREAL 
] ' u'imr< sé té «0 " 
riginn « ire vx ' tr cer e! q Fe «! 
” ° n r , 
f 13 Flats « ingers 
| Vis e e la Francs t 
‘ ; é 4 en ha: va pér e l'asen jét ment aux 
C | n j 10 < na nt être cumulés 
: b par contre dans 
t t \iz ç touvrier ne peut ! 4 





4358. ? 1452 — M, Le Bail expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité near 4 que l'art 11 de la 10 du 3% e«rtob'e 
ti ‘ tn nÊ : t e 

' 1 Î 1 : IMmoFE, dt ITais inerairrs 
s PaVÉs pa 1 l | [IE e don i nite d'un maximum fixé 
par dé ju l'autre part, | l s 3 el 54 de l'ordonman-e 
du 19% 9 bre lus prévoient le payement d'un capiial décès; que, 
1 i itue, le monta les frais funéraires est déduit du capilal 
u », 14714 i le sl «pal 


4 59. î lobre 102, — M, Le Bail expose à M, le ministre du 
travan et de la sécurité sociale que l'ai » 42 de la loi ne 4#-2476 


u vu © bre 19%%6 prévoit les Imodall'és de rééducotion P ofession- 
1 L sanes d'a | s du travail, et lui detnande si, dans le 
C:1s du régime d'internat, ta direction d'une école de rééducation 
} iut une mère de famille à passer la nuit à son domicile 
dursqu'elle hibite la mème ville où est située l'école. 


actol 1952 — M, Legaret demande \ M, le mimistre 
du travail et de la Sécurité sociale: l° si une caisse de sécurité 


sor.ae est Û ce à passer une convention avec la Croix-Rouge 
f se pa » tram "t des malades: 2e Ja Croix-Rouge française 
étant un : philanfthropique, si la sécurité sociale est dans 
l'obigat rembourser les somm perçues par la Croix-Rouge 
{ i 





asôt, -- 7 o:lobre !902, M. Le Sénéchal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale :,, en application de la loi du 
> | let 190, por'ant assuje!Us-<ement obligatoire aux assu'ances 


’ Ï \ 3 viclanes de la guerre, la veuve d'un onvrier 
« | 1blissem m | en l'espèce un démineu: tué au 
” Î tit » d l reute d'a lent du travail, 
] ] CT t pour ses enfants à charze au 
H i i l 1 ‘ naire dé“'are ne pPauvoir 
] À Jué lu gere ou de veuve d’un ouvrier d'Etat 


4857. 1 bre 195? M. Mignot exre:e à M. le ministre du 





travail et de la securite us ) i du ? août 149, fixant les 
' | J l'économiquement faible, 
, \ loi j } ir en néficier 
lbs (NN) I \ ne veure ou cé ibataire, LS Op francs 
! i id [EM l t ( n Jui ‘ n es 
d | | e 1 ce 11 lemarde & . 
ma L t $ $ lans ce cas, de tenir un 
| { l t ju 1 Tex ] s\at.f 
4856) 1 | M. Mutter ose 1 M, le ministre du 
Le me et de la sécurité sociale que !v: ) res des col! vités 
A Û L À se sont vus 
i € ilet 1950, et à compter du ter fjuil- 
| ] « ta , er Tin 
Î x | e rt Fr 1èlre lmis i 1 
* | 4 $ 
{ 1 cg I Lu 
X Î [ 1 s ns ss oires 
à l ] \ la retraite et 
| di étant 
(] l 1 Ï ire 
1 1 le Ja © té s ee. ce héné. 
| r de soix (4 4 
| e aux 
4 j toit 


4681 ’ ) M. Jean Peébellier ec: e à M, le minis- 


tre du travail et de la securite sociale s els d'adn 

« " t « " a do 
‘ da v être 
‘ . «i X immatricuies 
: | Len . 1 des rmermbres dau 
Ù | être fonct \itre qui, 
X d'un déplacement dans 
1 el o eu nimmer à exer 
L fon iu d'administration, 





4065. — ; bre 1952 M. Raingeard expose à M. le m 
du travatt et de la sécurité sociale que des emploie: 


d'entreprise avant régulièrement cotisé depuis la muse en 


de Ja loi de: assuranres sociales em Ml, certains des m 


le * person me se voremt relu<er bcnétire de l'allocation a 
travailleurs salaneés ou de l'allocation vieillesse, pour ce n 
les services de la caisse reonale ne trouvent pus trac 


ments les concernant pendant les périodes indiquées el 
intéressés de réclamer à leurs employeurs les fiches de 
ou une alltestalion avec toutes pièces justificatives, [1 lui de 
1> au cas où l'employeur, ayant eu son établissement d 


1 
fait de guerre 1 autre, ou même en l'absence de tout « 

cas où après lant d'années, n'axan! pas conservé, à | 
les y autorise, les pièces comptables, par quel proréd 1 
régle:nentaire cette situalion peut se résoudre, Sans que l'erm 


délivrant l'attestation demandée sans avoir la possibilité d'y 
es pièces justiticalives, risque de se voir réclamer par la 
qui a régularisé la situation du vieux travailleur, le monla 
valent à cinq années d'allocalions; 2e si, partieulié rement <à 
en date du 2% février 1950, autorisant dans les cas ci-dessus 
la production par l'employeur d'un simple certifieat d'emny 
encore en vigueur, Sa disposilion ne paraissant pas avoir é té 
par sa circulaire ne 5%) en dale du 27 noars 1954 portant su 
de l'usage de la formule 74 et établissant un nouveau reg 
preuve. 





4866. octobre 1952 — M, Ramarony expose à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale qu une per-onne âge de soi 
cinq ans au ? août 1954, a occupé après l'âge de cinquante 
avant le 1er janvier 192, soit pendant une durre de dix ans, deux 
et vingt jours consécutifs, un emploi salarié exercé sur le ‘err 
métropoñtain et ayant constitué sa dernière activité profession 
qu'elle a cotisé à la sécurité sociale pendant cinq années € 
mois, du ter juillet 196 au 31 décembre 1%1, sur la base du sa 
maximum prévu et qu'au cours des périodes d'emploi antérir 
ter juillet 1946, elle n'a pu acquitter de cotisations du fait qu't 
trouvait alors exclue du champ é’application de la loi su 
assurances sociales, pour le motif que son salaire dépassait les 
prévus pour l’assujettiscement. I lui « demande si eke peut pré! 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés où à une ren'e 1 
sur les doubles cotisations verses el, dans ce dernier cas, 
rente est inférieure à laMocation aux vieux travailleurs sa 
elle doit être portée au montant de celle dernière alocalion, 
quele époque. 








4n67. — 7 octobre 192. — M, de Saivre deman à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, concernant l'e A  perin 
par une administration d'Etrt, d'un decteur en médecine, la 1 
hération étant établie en fonction du nombre de varations 
diennement eflectuées: 1° quet est le nombre de vacation: 
quelle durée elles doivent être pour que lemploi soil « 
coumple tenu des règles de la prefession, Comme un ermpiol à 


complet; 2v si un médecin à temps complet doit être « 

concernant son mode de rémunérallion, comme un agent «x 
contractuel et bé v— er des divers suppléments et inde 
alloués aux agents coutr actuels de l'Etat et, en par ier, le 


plémenut provisoire de traitement créé par le décret no 3j-61 
9% eoai Lt: 3e si ce médecin à temps compiel peut exer'er € 


tèle; 4e si les conditions de rémunération doivent lenir « 
a) du fuit qu'il n'exerce pas en clientèle: b) des divers dipl 
spécialité ou de mpélence admis conmpe tels par l'ordre 


des médecins et qui correspondent effe:tivement aux al 
exercées au profit de l'adeministration : »° si le mode de rémun 
et les conditions d'emploi en des activités médirales identique 
analogues peuvent être sensiblement différentes dans l'une 
l'autre administration; 6° si une administration peut, pour 


Louner un mode de rémunération et les condilions dem] 
médecin, se référer à un texte officiel fixant déjà ces 
vis-à-vis de médecins exerçant des activités jideutiques à 
précédent en modifian ce texte de telle sorte que les 
offertes sient finalement inférieures à celles citées en 7? 





3865 7 octobre 1952 M. Secrétain demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale - ;! n'envi-age pas d'alis 


taux des abattements de zone pour les allocations familiales (1 
15 p. 100, 26 p. ln) sur ceux des abattements de zune pu t 
7,20 p. 100,:11,%5 p. 100, 13,5% p. 10). 





4869. “tobre 1952, — M. Triboulet atlire l'attentior M !e 
ministre du travail et de la sécurité sociale -ur le probler 
péréquation des pensions des agents des chemins de ler se 
Un décret du 6 décembre 1951 a relevé les indemnités de 
vie, servies par la caisse aulonome mutuelle de rt traite, ma 
mesure d'ensemble n'a été prévue pour une revalorisati 
t 





de ces pensions, Or, il apparait que le nombre des afili 

cotisations alimentent ladile Caisse dimin 1e par suile de ! 
de lignes et que celui des retraités augmente, I semble que 
jualion avec les pensions de la Société nalionale des chem 


français serait juste, I Jui demande comment ÿt à lint: 
régler celte question et quelles mesures il compte pret 
accélérer la mise en applluation des projels en suspens el 
au plus vits. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 OCTOBRE 142 4123 
Te élire hr .se ‘ ran t non ‘ In ‘ i | 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ! dés textes « sa \ des activilés de 
agro. — 7 octobre 1952. — M. Audeguil demande à M. le ministre | de a . .. pti r P or DLL - L - Ù 
des travaux publics, des transports et da tourisme: 1° s'il est exact | ET eis à la « n 
1e, pour la roule nationale n° 10, un nouveau tracé Serail envi- br - _ d ; Ù le. 
doré a) entre Saint-André-de-C ubzac et le lieudit La Croix de- 1 + à ‘ LL « 
Merlet »: b) entre « La Croix-de-Merlet » et Cavignac; 2° si, pour le Pa ce ‘ À 
remier tronçon, il va être donné suile au projel pour equel des babe : k à 
et! vropriations ont été prononrées il y à plus de dix ans: 3° si, pour . $ ‘ tin x 
Ve deuxiè ne troncon, le nouveau tracé laisserait de côté la commune ] de og & “gr Rae Æ 


de Cavignae el Si, dans l'affirmative, ont été mesurées les consé- 
uences que subir: uit l'activité commerciale de 
1 ar troncon, des opérations envisagées en ce qui conce rne d ine 
art les expropr lalions, d'autre part les travaux d'infra-tructure et 


L revétement des nouvelles haussées, 


celte ville vo le ronût, 





art. — 7 octobre 192 M. Cermolacce «\;"-e à M. le ministre 


des travaux publics, + Leger et du tourisme rem _ 
sue la marine alionaie vient, ce jour, d ahardi toutes 
chante} re en vue de re et uver le caboteur VFalerville, dont « et 
cuns nouvelles depuis son départ de Marseille pour la Corsi le 
16 août dernier. Celle nouvelle, qui tend-ait à faire croire le navire 
comme perdu, à jeté la consternation chez les gens de mer et plus 
! lièrement parmi les familles de l'équipage du Villervil Hh 
demande : 1° quelles sont les raisons qui font que la m 
! tonne toutes reche es et si le Fillerrille est nstle pur [l 
préf re maritime de Ton \, comme él Lt perdu cor ‘ bier 
:) ( nd faire continuer les recher es irop ra} emment at 
nr es jusqu'à preuve formelle du sinistre: 3e s'il a demandé à 
| n de l'in | maritime, auquel le navire € rat ‘ 
1 muôle sérieuse sur les conditions «4 hav'gal | bell 
ill i ” ir queiles raisons le syvndi L 4 G. T. à ma g 
1 «me le plus représe i r Le port de Mars ‘ ‘ ’ 
ile légalit t LE \ t ut ontrole { i 
1 ( 





1952 M. Roger Faraud rappelle à M. Île 
publics, des transports et du wuriense 


4872. 7 octobre 
ministre des travaux 


la région ue 1àa Médit rave à Societé haljonia € ‘ HF 
de fer francais à élé constituée le fer janvier 1 ‘ h l 
jer juillet suivant, et il demande si, apr s de €i 

d f net nement de cet réchol un peu tire d ’ 
l et essai]. Quelles sont-elles tant pour les rm ! vé 

0 pour le uimandement, pou rya ( ! 

4 ' bar ‘ u es s { 
et s d Hot la t lhi ( cle hit ! 
t s envi-age-t « are IX € t es c { 
sS à la 1 n cr en 1%:17 


4873. 7 octobre 1952 M. Febvay 1apnel M. le ministre 


ds travaux pubi:cs, des trancports et du tourisme «qu'à la suite 
’ wwis formulé au comité technique d'importnt du poi-son 
h à 4 décidé d'attribuer aux hnportaleurs sarrois ui avant-part 
6 les contingent!s “nant d'Allemagne et de Belvique. Une 
{ nn sembe en désaccord avec les règies de répar ( fixées 
érieurement par les grofess onnels en à rd ave imini \ 
n €! tend à faire aux sumportaleurs sarrois une situation privi- 
éciée par rapport aux imporlateurs français. souligne que les 
Misuns Sarruises ne Sont pas tmportalrires et qu'elles faisaient 
} s achals vant la guerre auprès des mareveurs et importateurs 
1, ce qu'é les peuvent continuer 1 faire a l res des 
eurs € importateurs francais el que, de « fait, les besoins 
du ravilaillement de la Sarre ne sont was en cause que certaine 
orlalteurs Sarrois élaient, pendant la guerre, répartiteurs 
de } ons sur le lerriloire français pour le compte de l'ocen 
ji indis que les professionnels franças, pour la } art pri 
re OU Sinisirés, n'aïaient aucune activite Or activité des 
importateurs réf és à lé diminnée depuis deux ans à la suile 
ou contingentement, Ces contingents sont leur gropriété et les 
tons incriminées tendent à le diininuer | lui dermande «'i 
Comple faire en sorte qu'aucun importateur ne puisse bénéficier 
{ e avant-par! Sur un contingent. Si, pour des tmolifs exception- 
neis, une avant-part était arcordée, elle ne pourrait excéder la 


rt du contingent réservée aux nfo-importateur 
lever sur celle part, la fraction réservée aux importateurs 7 
res demeurant dans tous les cas intouchab'e 





4874. 7 octobre 1952 M. dzan-Michel Flandin exoo<e à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «: 
depuis sept ans, une tour de parachulage, destinée à l'éducation 
Sportive et à l'entrainement des futurs parachutistes, se trouve 
édifiée à Clermont-Ferrand, sur une des principales places de cette 
VIe, &ans avoir jamais été utilisée, I lui demande: 1° s'il ne 
lui apparaît pas que cette tour inesthétique, génante, parfaitement 
inutile à son emplacement actuel, devra t être déplacée el, en @ar 
lieuiier, transportée à l'aérodrome voisin d'Auinat, centre de sports 
aériens, où elle servirait uliiement à la formation et à l'entrai- 
henent des jeunes parachutistes: 2e «ji ses services ont envisagé 
‘elle question et s'ils l'ont étudiée avec les services du secrétar'at 
à l'air el, dans ce cas, où en est le dossier et «s'il est possible 
d'espérer une solution et une décision dans un délai raisonnable. 





4875. — 7 octobre 192 
Ministre des travaux 

sont les “onditions de 
du décret 


M. Jacques Fourcadé demande à M. le 
des quelles 
paragraphe 2, 
parc d'une 


et du tourisme, 
l'application de l'ariticle 14? 
du 12 janvier 19399 dans je cas suivant: ke 
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travaux publics, 
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ces {travaux publics, des AE 
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M. Henauit 
des transports et du tourisme ‘ ‘ 


Hénault : M. 
des transports el du tourisme 


san Ceveux exp'<e 
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4879. 7 1 e 19 M. Penoy l: M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, exà l 
iii /t ut » ou | | EL 
{r ( mar ju ‘ TITRE te 
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4880. 7 octobre 192 - 
travaux publics, 


celte situaliot 


ass, - 7 octobre 1952 - 

mesures envisagées pour pallier les 
Iualion de la monnaie que 
nationale des chemins de fer 
Agents F provenant du 


de fer francais 








M. Penoy expo-c à M. 
des transports et du tourisme, au en üurplication 





Î ". M, Rosenblatt ermand \ M. 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 


supportent les 
fran 
refus du 
duié et «le virillesse depuis 1915 par la Socitté na! 


des réglements uctuels, la Societé nationale du chen s de fer 
francais accorde une fois par à aux lariés et À leurs conjoints, 
Mivmme si Ceux-tt sont on-sa'ariés, un bilet de congé à el qui 
permet d'obtenir une réduehon de p. 100 sur le prix du tarif 
gencra l' lui demande si est exart qi ua ‘ as Q atiarie 
dui bénéticie d'un titre de réduetrot upérie \ HW } 114 r'e 
de muitit oo « rte à atronit then! compiret de zone ou abonnement 
aemmi-tarif cor contpnnt non s<ular ] jt ut hénélleier d hiltet 
de congé : el, dans les conditions ormaes exposres ci-dessus, 
et dans li fMrmau ve, quels mesure sera prise peur remédier à 


le ministre 
sont tes 
frovoquées par la dé a 
retraités de la Sochté 
ais (ancien résean | L 

pavement des rentes d'invali 


perles 


lanale des © hermmns 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles 11 n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


944, — 10 août 1951 — M. de Léetard dernande à M. le président du 
conseil qi: » s som: fe les lmis dites « fondamentales » de la Répu- 
Miique,; 2e | lois diles + fnndamentaies »+ relatives à la laicité de 

Elta vu at il ) ” rapp 
L 1? 


2785. 25 février 1952, — M, dean-Paul David s'étonne du « black- 
oui « qui entoure les travaux de l'O, E C. E. et, noiamene rt, de ses 
commissions spécialisées; et demande à M. le president du conseil: 
a, quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opinion publique 
nalianale inlormée des déliberations E: cel organisime ou, tout au 
moins, des positions prises par les représentants du Gouvernement 


français, b) notamment s'il ne lui paraitrait pas opportun de publier 
TTATET mél un docuinent relasant les travaux de l'O, E. C. E 
(9 rappel 





2202. — 91 mars 19,2 — M. de Léotard expose à M. le président du 
conseil qu'en date du 9 août 1954 (Queslion ne bi, parue au Jourr 
ofliciel du 11 août 1951 et rappeide déja deux luis) U lu à demandé 
quelles sont: 1° les iois dites « fondamentales « de la République; 
2e les lois « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat ou des 
institutions. I lui dernande : {+ pourquoi, après sept mois de réflexions 
ou de recherches, auvune réponse n'a pu être formuke; 2° s'il est 
permis de conclure, à la suile d'un silence aussi y” 4° qu'il 
n'existe pas: a) de lnis diles « fondamentales » a Républ que; 
b) de lois dites « fondamentales « relmives à la lalcité de l'Etet où 
des institutions : 2e que les lois ne relèvent d'aucune hiérarchie qua- 
INtaurse et qu'elles peuvent Cire modifées wuu abrogées par le Parle- 
ment souverain, 3e que les individualilés et les groupements invo- 
quaut ces lois dites jiondamentales ou intangibles se référent abusi- 
veunent à des texies inexistants. (3° rappel.) 


ans 6 juin 192 — M, Vation altire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sur les divers laboratoires 
el centres d'essais ratlachés à l'énergie atomique, I lui demande : 
4e de montant des etlectifs; 2° le montant des crédits qui leur sont 
annuellement allonés; 3° la valeur approximative de l'outillage dont 


disposent ces laboraloires. (2 rappel.) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


216. — 76 juillet 191. — M. de Léotard rappelle à M. le ministre 
des finances et dés aflaires écono les plaintes plus ou moins 
justiliées des saiariés en général an sujet de l'inègaiité de Wwaiterments 
en exister entre le personnel Ju secteur privé et celui de cer- 

unes: grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. NH Jui 
demande: 1° quel est le nombre de postes rémunérés à plus de 
4 mul'ion, 1.500.000 el ? millions: a) à la Société nationale des entre- 
prises de presse; D) à la régie Renault; c) dans les assurances; 
d) dans les grandes hanques; 2 à titre comparatif, quel était le 
le nombre de tes mêmes postes en 1929 et 1951, sauf bien entendu 
pour la 5. NX. E, P. qui n'existait pas avan! la guerre. (6° rappel.) 





238. 27 juillet 1951 — M. Villard demande à M. le socrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: {1° s'il peut lui laire connaître les 
dillerents éléments qui déterminent acinellement, les prix de vente 
à la consommation des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à savoir: prix À la production. Marge des différents intermédiaires. 
Part du Aélaillant, Part de l'impôt pour l'Etat, pour le département, 
pour la commune. Autres taxes 5s'h y à lieu; 2° s'il peut lui donner 
le 


[LE ST j ments p r l'année 1938 ou 1929. (6° rappel.) 


778. — 7 août 1951 — M. dacques Bardoux signale à M. le socré- 
taire d'Etat aux affaires economiques les anoma.ies suivantes dans 
les prix fixés. le cuivre neuf éiectro coûte 23% france le kilogramme. 
Lorsqu'i s'agit de deuxième fusion et de vieux métaux, le kilo- 
gramme monte à ŒÆm francs. Le zinc thermique vierge coûte 
153 francs le kilogramme, le zinc deuxième fusion 193 francs Le 
p omb vierge coûle 131 francs le kilogramme, le plomb, deuxième 
usion 153 francs. 1 Jui fait remarquer qu'il suffit de débiter les 
métaux neufs en pelils morceaux et de les revendre comme vieux 
mélaux pour gagner des sommes énormes. Il lui demande s'il compte 
examiner celle z2luation et, notamment, s'A n'envisage pas une 
ulurime à apporter dans le prix des mélaux (C*° rappel.) 


SM. — 2 septembre 1951 — M. doseph Denais demande à M. le 
mumustre des nces et des affaires économiques pour quels molifs 
ceriains industriels et conemerçants se voient actuellement retirer 
le bénéfice du payement par obligations caut‘onnées, une telle sup- 
pression (faite d'ailleurs inopinément sans allendre l'échéance nor- 
male du contrat au premier janvier) aggravant les difficultés de tré- 
sorelie des intéressés et ‘reinant inévitablement l'essor, el même le 
(te rappel.) 


ma'nt.e Ca, 1 mrouu vn 











532. — 7 seplembre 1951 — 98. doscph Denais demande à M. je 
ministre des et des affair2s économiques si, le 1: 
ment des actions d'ume société étant effe-tué, la cotahon de: à 
anciennes doit être mnintenze — et pendant combien de tes 
afla de faïiliter les mégor'ations, achat on vente, portant 
coupons, el si ces négucialions doivent bénéficier de la 2r 

ÿ* rappe!.) 





596. — 7 septembre 1951. — M, Joseph Denais demande À M. te 
ministre des nces et des allaires économiques queles 16 
ont été laites et quelles garanties oblenues, lors de la signatun 
trailé de commerce Tranco-brésilien du 14 juillet, en faveur de: 
teurs français des divers emprumts brésiliens pour lesque:s au c 
des négociations actuelles, aucune proposilion acceplable n'a € 
été faite. Cu rappel } 





698. — 7 seplembre 1951. — M. Rosan Girard demande à M. js 
ministre des finances et des affaires économiques: !+ quels sout 3 
organisines de crédit public à mnoven et long termes, en Fra 
étant entendu que, par organismes de crédi publie, il faut 
prendre, non seulement les organismes d'Elal proprement dits 114,3 
tous les organismes financés par l'Elat ou avec lesquels l'Etat à 
des conventions, ?° si le champ d'opérations de ces organisim:s 
s'étend aux départements d'outre-mer; 3° quelles dispositions 
rrises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il 
otalement inexistant, le orédit à long terme et à moyen lemme en 
général et plus particulièrement le crédit arlisanal individuel! l 
cooptralif, le crédit touristique, nôleler, industriel, commet: 
maritime, (r° rappel.) 


631 — 11 septembre 1951. — M, Michel Maurice-Bokanowsk} 
signale à *, le ministre des finances et des afiaires éConomiques 
que la société 5». V. P. liée par contrat à l'administration des 
P, T. T., est débitrice envers l'Elat d'une somme qui semb 
devoir étre évaluée à une centaine de millions et qui demeur 
intégralement à sa charge malgré l'opéraluon ayant consisié po 
elle, en 1949, à transmetire son ssif à une société de géran: 
au capital de 200.000 francs. fl lui demande quelles mesures 
a prises et compte prendre pour assurer le recouvrement de ce! 
créance, notamment par la Mise en jeu de la respousabililé per 
sonnele des admimistrateurs. (# rappel.) 


D + © © 


2 





654, — 13 septembre 1951. — M. Jean-Moreau demande à M. le 
ministre des et des affaires économiques :\ les droi!: : 
muialion par dérès sur + biens sinistrés par acle de guerre do: 
être taxés sur l'évaluation faite par le ministère de la rec onstruc! A 
et de l'urbanisme à la date du s ou selon te montant de l'altri- 
bultion allouée par le ministère de la reconstruction el de l'urba- 
nisme posiérieurement à cetle dale. (5 rappel.) 





es2z. — 18 TE y 191 — di. Guy Petit expose à M, le ministre 
finances et des affaires qu'une publication par 
l'office des changes, au Journal officel da 2? septembre (p. 9%, 
codifie les règlements relatifs à la régularisation des avoirs en dev::rs 
et en or détenus à l'étranger, non déposés ou non déclarés. (e 
dermers sont admis, sous réserve du payement d'une taxe _ e, 
à obtenir l'autorisation de les importer en France et d'en dispo 
librement. Et demande quelle est alors la situation des détenteur 
d'or déposé et déclaré, mais non livré à la réquisilion, praliquerment 
suspendue depuis 196. (5 rappel.) 





765 — °1 semtembre 1951 — M. Valentino, conslalant que es 
services de slatistiques auraient dû pouvoir fourn.r facilement les 
éléments de la réponse à faire à sa question écrite n° 74 du 17 jui- 
let 1951 et qu'il n'y a point été répondu dans les délais régl'ermen- 
laires, demande à M. le ministre finances et des affaires eco- 
nomiques si le fait d'avoir qualifié la Guadeloupe, la Martinique. !a 
Guyane et la Réunion, « terriloires d'exparlation + n'impl'que pas 
que ces départements conslituent, au regard du Gouvernement ; 
entités économiques distinctes de la métropole et les unes des 
autres. (5° rappel.) 





954. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge à 3 
AE en raisan de l'eflervescence boursière de l'emprunt Jai 

100 ©r de 1910 et de script Haïti provenant de titres rembour“;, 
4 ‘donner des précisions sur les résultats obtenus par la msn 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créances frii- 
Çaises en lonction d'impérlations de calé. (# rappel.) 





958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre fes finances el des affaires économiques quand Sera j':$ 
le décret y — doit intervenir pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les immeub'es sinistrés sont estreinls à acquitter les 
droits de succession, tout retard nuisan!t, tout ensemble. aux init- 
rèls des hériliers el à ceux du Trésor. ( rappel.) 
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965. — 6 novembre 194, — M. Henau!lt exnose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques Que l'arrélé du 10 août 
1%0, modiliant l'arrêté du 6 avril 19.0 tlixant les caractéristiques des 
titres émis par ia eaisse autonome de la reconstruction, à délerm né 
dans ua article unique, la position du créancier gaziste, lorsque le 


, 
$ 
galement en faveur 
l 


titres ont élé remis en namisserment Il précise € 

de ceux-ci les formes de la mob'lisation au crédit nation au he 

et place du titulaire il semble done que l'amendement déposé pa 
sieurs parlementaires, tendant à permettre aux sinistrés eux 


mêmes de recevoir des avances sur leurs titres, n+ eoit pas envisag 
dans cet article Cependant, lors de la troisième <éance du 12 avril 
19,1 à l'assemblée nationale, M. le ministre des finances s'était pro- 
noncé d’une façon très nelle et avait accepié cet amendement 


En outre, il avait été convenu que le bén lice du ? ssement de 
ces titres serait élendu à creux émis antér.eurement. I! lui demande 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des instructions 
doivent être données prochaïnement aux banques pour pertmeîtlre Ja 
matérialisation 4e ce financement, e ra] 





066. — 6 novembre 1951 — M. Mutin-Desgrées demande à M. te 


206. 
ministre des finances et des affaires économiques si les instructions 
necessaues vont être données prochainement aux établissements de 
crédit en vue de l’app:icalion de la loi ne 51-650 du 24 mai 1991 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répara 
tons des dommages de guerre et construclions) et tout parlicmière- 
ment en Ce qui concerne la remise en nanlisserment des Lires émis 
ou à émetltre conformément aux disposiiions des arlicies 41 et 42 
de la loi du 31 janvier 1930, (5° rappel.) 

1106. — © novembre 19.1 — M. Joseph Denais dernande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° si ;a déc.sjon 
prise le 15 oclubre 1951 par le conseil national de crédit touchant 
In suppression de la comunission d'endos pour le crédit à moyen 
icrme s applique seulement aux conirats de crédits à inlervenir ou, 
au cualraue, aux crédils en cours ayunt fait, avant le 11 octobre 
it, l'obiel de convenhuons qu’, par leur nature et leur forme, 
constuuen!, Sans doule poseille, la loj des parlies; 20 si ja seconde 
solution est admise, de quelle disposition législative spéciale le 
cœonsel nalional du crédit e! les aulre. orzan.smes ayant pouvoir 
réglementaire en la matière tiennent-ils pouvoir de donner à leurs 
divisions une portée rélroaclive emportant, en dehors de la volonté 
des parlies, modiilcalion de l'économie des contrats existants. 


(> rappel.) 





1109. — 8 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la politique 
de restriction de crédls ne devrait pas comporter un régime partj- 
culier pour les eu‘repreneurs qui, travaillant pour le compte de 
l'Etat, doivent supnorter les difficultés de trésorerie que erée Ja 
lenteur apportée au règlement de leurs mémoires. (3° rappel.) 


123. — & novembre 1951. — M. Denais demande à M, le 
ministre des tinances et des affaires économiques si, en atten Jamt 
la liLération souhaitable et justifiée des titres étrangers, il ne juge 
pas nécessaire de prescrire la revision des droits de garde qui, 
frés ad valorem, sont enflés par la hausse des cours sans que les 
établissements dépositaires supportent, de ce chef, un accroissement 


e 7 


d rrges. (9° rappel.) 





1114. — 8 novembre 1951. — M, Denais, bonne note prise 
de la réponse publiée au Jowrnai of/icrel du 4 juillet touchant la date 
de premier tirage des obligalions « Charbonnages de France », 
vemande à M. le ministre des et des affaires 
si les délais ne pourront être abrégés — le préjudice subi par les 
porteurs étant souligné par la disparité de cours entre ces obligations 
et celles de la <aisse nationale de l'énergie, (5° rappe:.) 


21, — 8 novembre 1951. — M. Bernard Lafay aitire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :ur une ques- 
on qui représente un :ntérê vital pour les entreprises du bâtiment. 
Le conseil généra! de .a Banque de France a décidé, au cours de sa 
sance du 14 octobre, de relever de 2,3 à 3 p. 100 le taux d'escompte 
de l'institut d'émission. Parallèlement, des mesures de resserrement 
de crédit sont annomcées. Sans discuter le principe même de ces 
Gispositions, it convient de signaler les conséquences qu’une limi- 
Llon trop rigoureuse du montant des plafonds de l'escompte ne 
Inanquerait pes d'avoir pour les entreprises du bâtiment Les ciients 
principaux de ces entreprises, sont l'Etat, les collectivités pubiiques, 
les établissements publics. EMes subissent donc toutes les vicissitudes 
qui s'atlachent aux insuftisances de crédits budgétaires, au régime 
des douzièmes provisoires, aux lenteurs de la vérification adminis- 
lrilive, au formalisme de la comptabilité publique. En cours d’exé- 
cutuon des travaux, les entreprises ne perçoivent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois après 
la présentation des situations correspondantes et dont 1e solde n'est 
Jamais payé qu'un an au moins après la réception provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s'aceroissent brutalement. C'est 
2insi qu'elle devront faire face à la nouvelle augmentation générale 
des salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
tant de l'anmgmentation des taux de la cotisation des allocations fami- 
lales et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des cré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situation. C'est au 
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1125. 8 novermbre 1951 M. Paquet expos M. le ministre 
des finances et das affaires économiques que le relèvement du laux 
d'escomyte de la Banque de France de 2 p. 100 à 3 p. 100 et les 
mesures de resserrerment de crédits qu sont noncées dans le cadre 
de la lutte contre l'inflation et de la défense de la m aie 


ne sauraient <encerner les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. En eflet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 
commerçants pour les inciter à liquider leurs slocks ou pour Îles 
empécher d'en constituer et pour mettre obstacle à toutes manœuvres 
spévulatives. Ces per:peclLires sont absolument étrangères aux eutre- 
prises du bâtiment et des travaux publics qu ne constituent pas 
de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. | 
demande s'il ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 
spéciales aux banques, une atténuation des restrictions de crédits 
en faveur des entreprises du bâtiment et des travaux publics de 
laçon à leur permettre de faire face à leurs échéances et à ne 
pas compromettre la politique du logement décidée par le Gouver- 
nement. (4° rappel.) 





1393. — 22 novembre 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les difticuité: de 
financement de la reconstruction des catégories de dommages pour 
lesquelles les sinistrés recevaient des titres de la caisse autonome 
de reconstruction à 3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d ap- 
pPlicalion du 6 avril 1%5%0 stipulant dans son article 3 que ces tiires 
« ne pourraient être donnés en namissement ». L'Assemblée natio- 
nale a relenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des srnis- 
trés à ce sujet, puisque l'article 5% de la loi n° 51-650 du ?4 mai 194 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondat à un 
besoin réel. 11 ressort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de |! époque a donné son accord formel sur 

t 








cetie possibilité de mise en nantisserment, divers dépulés avant fa 
remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possi 6, 
pour les annuités sexennales et décennales également ina näallies, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte 
A+ 


feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd'hui 


saisis de mulliples plaintes de porteurs de titres inaliénables, q e 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies S- 
surances, nationalisées ou non. Il re t, en effet, de l'arrêté du 
14 juin 1938, uniflant le contrôie de l'Etat sur les entreprises d'assu 





rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 
(art. 154). Or, cet arrêté n'a jamais été promulgué. Les compaguies 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérèt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrété ne sortirait pas. Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d'une part, un texte les rise à em; nter, et que, 


d'autre part, le texte devant permeltre à la plus importante caté- 
gvrie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces rmémes prêts, 
texte prévu depuis juin 19%, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer la reconsiruction des dommages 
de guerre. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre de 
0 irgence, pour meiltre fin à celle situalion incompréhensible, 
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ta71. — 21 novembre 1951. — M. de Léotard rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis le 
ito bre, ne modification et une discrimination sont intervenues 
à l'égard des entreprises sollicilant un crédit d'escompte auprès des 
éltah sements bancaires. Malgré un malaise grandissant, malgré la 
mise en évidence de resserrements de crédits aussi injustifiés que 

éjudiciables à tout un ensemble d'affaires saines, les pouvoirs 








{ 





pt - 
pubics ont cru devoir rester insensibles à la gravilé de la crise qui 
sévit dans de nombreuses professions — quand ils n'ont pas affecté 
de la nier. H lui demande s'il se peut qu'il ne soit pas exactement 





informé des difficultés croissantes du secteur privé, notamment des 
lites et moyennes entreprises, ou s'il doit être admis, que dans 


















pr - 
| vire d'une certaine « politique d'austérité », le sort comme 
l'avenir de ces entreprises el de leurs salariés puissent ne pas jinié- 
I f ) publics. (:° rappel 

1517. »3 novembre 1951 M. Capdeville expose à M. le minis- 





tre des finances et des affaires économiques que l'article 1211 du 
cod général des impôts indique que = 18 ronstructions nouvelles, 
reconsiru ns el addilions Le ructions dont les trois quarts 


const! 

























‘1 mo le !a iperficie totuie sont affectés à l'habitation, sache 
Voes pr eurement au 31 décembre 1947, sont exonérées de 1ous 
droits et taxes, lors de leur première mutation par décès ou de 
leur prermi mutation entre vifs À titre gratuit, lorsque celle-ci 
lieu entr endants et descendants +. Dans une réponse du 
février 19% à une question écrite no 13151, il a été précisé que 
l'ar 1211 du code général des impôts s'appliquait en cas de 
l ] { des à l'aide des indemnités de dommages de 
guerre. Dans le cas où l'immeuble sinistré n'est pas reconstruit an 
moment de l'ouverture de la succession, le montant de l'indemnité 
de dommages de guerre t compris pour mémoire dans la déclara- 
to je cession. est prévu qu'un décret fixera les conditions 
da esque! es droits cressoraux seront liquidés. Les héritiers 
(pl uront eu 1 chance que l'immeuble sinistré soit reconstruit 
HA t l'ouverture de In sucessiun Seront donc exonérés de tous 
droits de surcession. a,0rs que ceux qui n'hériteront que de l'in- 
demuité de dommages de guerre par suite du retard dans la recons- 
E \ dû À \ nécessite pour l'Etat d'étaler les dépenses écra- 
s ( qu 1H incombpent juent d'avuir à paver des droits succes- 
soraux, fl ui demand to de quelle façon l'administration envi- 
save 1 ta n des actlifa successoraux sinistrés non reconstruils 
n t dé iverture de la iccession: ?e si l'article 1241 du 
code £ | hmoôts pourrait êtr 1f tué au bénéfice de l'hért- 
t ' cille q | lemnité de dommasgt de guerre. 
















































1539. ) novembre 1951 — M. Barthélemy demande à 
M, te ministre des finances et des affaires économiques en verlu de 
| rdministration d mntributions directes est fondée 
\ ° . to « saisies r les fonds de commerce, le matériel, 
[ y de mobi (2 e entreprise retardataire dans Île 
pa " 1 prélève ex tionnel; 2° un prélèvement, suns 
“ t du titulair e compte courant postal ou bancaire, 
‘ L 11 Ù an f{ epleur au « tribuable ; 3% ces pra 
| ira unit € pp f nelle avec les déclarations minis 
Î ant que \ ue en vrement du prélèvement 
ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de tré- 

Î { ‘ ni f de prétexte À saisie du mnt "pl, 

\ | comp prendre pour empé- 
{ L l Fa; 

1601. », d nbre 1951 M. Godin expose + M. le ministre 
des SR et des affaires économiques que, parmi les vareurs 
| 3 nitation en vue de la reprèsé tation des réserves 

| les « l'a rances dommages, figurent (art — 
( lé 1 il L em 128 « Les } s sur les valeurs d'El 
f Etat jusqu'à co pr! e de 7» p. 10 d— 
Î 3 lions fixées } in arrêté pris après avis 
( l Î } i | \ » nais que ! { prévu par 
x d Juat » à n'a s « re 6 pris. I lui 
' ‘ « 1 ] ‘ ( * aux porteurs 
1 nt 0 1 par l'Elat la possibilité qu'a entendu 
t t à i 

1688. | 1951 M. de Léotard demande à M, le mi- 

nistre des finances et des affaires économiques: 1° à combien de 
‘4 3 3 pels de soldes, pensions, salaires, 

‘ és, € , qu it été versés pendant les douze premiers mois 

« fo , pensionnés, retraités civils, etc.: 3e au moment 

\ ' . Juelques centaines de francs par MAJIS pour 

l | déportés et nnomiquement faibles, quelle 

t 1 ! | 1 : 1rge set +. exceptionnelles réservées par 
l'Eta 1 ceux qui ont élé ses employés ponctuels; b) à ceux 
4 vie pour la Patrie; c) à “eux qui ont été prati- 
lue l s par ce ‘ve politique financière et monétaire, 

3 ef d'inéga 3 Aussi « Juantes ne réside pas dans je 
fait que 1t est plus d 156 à céder aux revendications formu- 

J € i \ts puissarmmmment organisés, p! 1tôt que le se lais- 

e l'équité € le ñ \ppel 















1716 195 M. Fourvel expose à M, le ministre 
actuellement, l'ail est 








des finances et des affaires économiques :| 
\ sache:s, sous dénomination « ail d'Auvergne », 
4 x de fra Ë »x3 O0 grammes, 50 111 francs le kilogramme 
, | ét francs le kikogramme à la production. La 
, 1 1 l ‘ 1 mise en sachets, le déchet 








je et l'emballage, portant le prix de revient 





du kilogramme d'ail ainsi 


de pius de 200 francs parait trop important. Il pourrait permettre 
une amélioration du prix payé aux producteurs d'auix, qui perco: 
un prix inférieur au prix de revient, lout « 
sauvegardant les intérêts des consommaleurs. H lui demande « mu le 
mesures il compte prendre pour réduire l'écart existant entr 

le prix à la consommation ann 


vent 


prix 


actuellement 


de l'ail à 


a pr oduc.ion, et 


de préserver les 


(er 


1793. — 13 décembre 1%. 


appel.) 


ar suile des 
lement à la revalorisation des traitements des agents en actir 
A chaque relèvement des traitements des personnels en activité, 


est nécessaire, 


ont 


instr 


antes que 


intérêts des producteurs et des consommate 





— Mme Francine Lefebvre à; 
l'atlention de M. le ministre des finances et des affaires 

miques sur la siluation qui est faite au personnel retraité de | Et:! 
délais que demande le relèvement de la retraite par: 


pour ee Ag la péréqualion aux retraites cor 


soit élabor 


e par le département des finances 


ie circulaire destinée à donner aux agents du Trésor tout 
La publication de celle circulaire est gén 


uctions uliles. 


lement faite au 
retraités doivent se contenter de pensions qui, étant déjà insu 
santles par rapport au coût de la vie, le sont encore beaucoup } 
en raison de 


loncthionnaires 
ement, de 


re'èy 


semble qu'un s: 
retraités ou, tout au moins ceux-ci devraient bénéficier d'un syst 


d'avi 


ances sur péréquation 


la 
e 


système 


bout 


hausse 
n 


de plusieurs mois, pendant lesquels: 


de celle-ci. Or, en ce qui concerne 
activité, des barèmes permettent, lors de cha 
calculer rapidement les rw traitements 
analogue pourrai 


être envisagé pour 


Elle lui demande les mesures qu'il er 


sage pour assurer de la manière la plus rapide possible, en a; 
cation du principe de la péréquation, la mise en harmonie 
retraites des personnels de l'Elat avec les traileiments des person: 
rappel.) 


en acuvite ° 


1878. —- 19 déc 


cembre 1#1. 





— M. de Léotard expose à M. 


tre des finances et des affaires économiques qu au mornent net 
les pouvoirs 
toutes les ressources d'une mnsatiable fiscalité, des associa 


ou 


offi 
que 


publics mullipliaient contre l'épargne frar 


tes pour la défense de l'épargne ont bénélicié de subver 
“ielles se montant à 30 millions. Il lui demande s'il est exa 


ces subventions aient été récemment réduiles de 6 mi 


el que ces assoc 
battre la politique poursuivie 


com 


la Caisse des dépots 
majorées en leur temps ; 
en faveur des rentier 





1rd de l'éj 


Fr d r . 
une française 


itions utilisent désormais lesdites subventions 7x 


par les gouvernements sucre 


2020. 3 décembre 1951. — M. Sauvajon expose à M. 
des A. et des affaires économiques que le s rentes viagèr 
et consignations antérieures à celle Ge 
et lui demande ce que l'or car 
3 viagers à ladite caisse, qui ont, en 
citués des versements pour arriver à vivre d'un capital q 


. (4° rappel ) 





et si un projet de loi sera déposé pour major 


ont été 

faire 

effe 

ont abandonné 
rentes viagères 


pius 


2140. 7 janvi 


iques 


1946 en faveur de ceux qui sont exempt 
l'impôt sur les revenus et dont la situation présentement est 


rappel.) 


er 1952 — M. doseph Denais demande à M 


ministre des finances et des affaires économiques si les € 


sem 


ac té 
nali 
su) 


2391. os févri 


ents ban 


[s, comme 
t desdits ! 


‘aires, 
pement de titres, 
mnaires une commission de regroupement pour les titres 


‘r 1952 


non dcmiciliataires d'une opération de reg 


sont légalement en droit de percevoir 


l'article 29 du 
ie rappel.) 


décret 48-1663 ne jouail pas 


du conseil, ministre des finances, que, malgré le changement d'a; 
' 


ialion des cadres 
Uoni 


aires non 


inté 


supérieurs des 


administrations centrales, les 
grés ont continué à exercer les mêmes foncl 


—— 
—————, 


résenté à moins de 110 francs. L'écart 





ne 


le minis- 





le ministre 


— M. Le Coutaller expose à M. le président 


sans que, pour aulant, les fonctionnaires intégrés aient vu modilie 
Par contre, lors de la fixation des indices 


leur 


déca! 


res 
unie 


à l'i 


s attributions. 


age de 1% 


de fonctior 


jue. be la 
ndice 500, 


à l'indice 600, 


exce 


n'es 
D) 


»ptionne!e. 


t ni agent supérieur, 


sorte. ur chef de 


s'il 


! 
s que son homologue administrateur civil | 


naires qui, avant 


points a sanctionné la création de ces deux ca 


1956, appartenaient à un cadre 


‘ 
1 

t 
110 


bureau agent supérieur 


est en Îre classe, à l'indice 630 s’il est en « 
titre transactionnel, le chef de bureau admis 
faire valoir ses droits à la retraite avant 1946 et = par conséqu 


ni administrateur civil, 


wnéficie de 


Ainsi pour trois agents exerçant, ou ayant exercé des fon 


identiques, il 
ine solution 
vents des 


"sr | 


des 


2393 


du 


nor 


collectivités publiques, ) 
exact de chacun de ces emprunts avec, en parallèle, le 
té, etc. (3 rappel.) 


duit 


des 


2503. 7 février 1952 


aén 


pub 
de 


existe trois indices nettement différents. Il den 
en vue d'harmoniser les 1 
cadres supérieurs des adeninistralions cenitr 


5 février 195? 


est recherchée 


Î 





conseil, ministre des finances, 


\bre et a 


frais, publ 


nissa! 1 le 


lique fixerait les modalités d'a 
les 


trois ans, 


quels ont été, pour 1%1: 1° 
référence des emprunts émis par l'Etat et par 


à caractère national cu régional; 2° le 


mot 


statut des droits des déportés et internés polir] 
l à été presc rit que ces victimes du nazisme seraient int égraer 
inde mn ses et qu'un éécret en forme de règlement d’adminis 


intéressés atten 


d 


pplication de cette loi. De puis | 


ent la parution de ce décret 





- M. de Léoltard demande à M. le président 


es 


nro- 


| 


ni 


— M. Pierre Ferri rappelle à M. le | mage 
du conseil, ministre des finances que, par ia oi du 9 septembre 11 = 


$ 


ar 
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js ne peuvent tenir lant au vœu d £ es 
ü sposilit du dé ret LR eur f 17 n e d 1 
régément rapide et forfaitaire de 13.000 1 ù derp 
do les rt ns pour lesquel'es le décret prévu par | 4 - 
voyant tegnnisa \ intégrale n'a 3 9 ( 
mesures compile 1re lue £ + 
donnée nouveau f aux dé p 
{ 1} ER Ca 
vrer 192. — M, Prache dem * à M le prétident 
du conseil. | ministre des eg ne qu s , ar e-t 7 27 
! publication des d S Prévus ! 1 2 février 
juil Sur r appli ation des dro ” su ess aux ! { its 
ou endomInaste par [aits de guerre, pub \ « NN : 
1rises, ses réponses, à Cl innoncée Comm 1 
ef attire entio ÿ LTAN ( i 
en L4 es { 3 il { 1 1 
{ rlainé leu { 1 1} re ‘ 
em W règhern définiuf des succt , 
er Le pre » ut s ‘ 
l le s da les co! )rtn à 
2651. f 1952 — M. Doutrellot ex M. le ministre 
des aenes éconemiques jut élé du 27 décen 191 a xé à 
3 es de lab e! qu à 1 fe! late le ours 
ca! le s ao ) prix d ‘ af] èé éz { y 
7 | Cf E : LU dema le pou ] ‘ | 1 4 o'e 
( na ie 20 fran entre deux calég s d es n'a 
ét eq né es Î Î n} é d 
huui Le d e ] prix d { C e, 
L 8! es oiCag:l es Hi X ! x 
é ’ 


2686. 





février 1952 M. doseph Denais demande à M. le 


président du conseil, ministre des finances, pour quel raison 


l'administration des contributior 


OGcrvrer 


tons qu'il 


2689. 


strement et 





is directes n'est pas aulorisée à 

héritiers d'un contribuable décédé copie des déclara 
faites de ses revenus, alors que, d'une part, cette 
alion est arcordée par les contributions indirectes et par 
ju d'autre part, les héritiers ont intérêt à 

omis<i que p i leur révéler invent e et à les 





intanéimen J° rappé 


février 1952 M. Méhaignerie demande à M. te prési 


dent du conseil, ministre des finances: 1° =<i, pour l’apphication de 





la loi ne 50-109 du 3 avril 1959, il 





| icle i semblerait 
pas éq d'accorder le bénéfice de la titul mn dans Je 
cadre complémentaire de bureau aux anciens age des services 
du ravitaillement général et du contrôle économique licenciés par 
suprression d'emploi après huit ou dix ans de services, lesdits ser- 


! 
es 


n pet 


manente, lorsque ces agents auront été rec 
une administration permanente de l'Etat 





lors considérés comme accomplis dans une administra 





ie de réserver les droits de ces mèmes agents lorsqu'ils auront 
intégrés dans les services du Trésor aprés le 3 avril 1950, en ce 


1 concerne 


à tablir, 
énvisages 
a été tenu 


2691. - 
du conseil, 
Compag 


y 

L 

ment dans 
s 

L 

{ 


la possibilité, soit de figurer sur les listes d'aptitude 


soit de participer aux conrours ou examens d'intégration 
pour les trans! 
compte de |’ 


é : service 


rmal'ons d'emploi, étant donné qu'il leu 


ienneté qu'ils avaient acquise dans leu” 











16 février 195? — M. 5 rappelle à M. le président 
uw des finances, que les porteurs d'obligations de 
lie d21 chemin ce fer Sa0-Pau o et Rio-Grande n'ont 


touché aucun intérêt depuis oc tobre 1938. Il lui demande ce qu'il 
edvient de cet emprunt et, éventuellement, si des démarches ne 
P- ient être faites por obtenir le yayement des arrérages 
ou le remboursement des obligations, (3 rappe 





26 février 1952. — M. dacques Bardoux expose à M. le pré- 


sident du conseil, ministre des finances, que les entreprises indus- 
trielles ou commerciales, lorsqu'elles déclarent 100 F de bénéfices, 


pa vent : 























AVEC IMPOT AVEC IMPOT 
de 31 p. 100 de 40 p. 100 
La première année....... c…e Ki 40 


Li deuxième année: 34 p. 100 
ass lioètes ...8. 11,56 0 p. 100 sur 40... 46 
année : 31 p. 400 
PORTE PPS Æ 3,93 40 p. 100 sur 16... 6, 


sur 3 


La t ro} ième 
+ 11, 6 


RON TR 4 1,34  À40 p. 100 sur 6,10. 2,56 

















Au total........ 00 01,50 66,66 


EE 





Il lui demande s'il trouve que ce prélèvement est non seulement 


ta nt able, 


(3 rappel 


{ 


mais ne présente aucun risque pour l'activité nationale. 








ministre des finances 


rs svnem-1ff du con: eil, ministre des finances 


tre - à finances 





M. Jacques Vendroux 
ministre des finances | s'i tre dars ses tenti 


le président du 
ministre des finances et es affaires économiques, 





ministre des finances et ces afaires économiques : 
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. dé » & est « va e qu'elle soit lui aucun préjudice, cet argument se trouve aujour d'hui d 
- )U « 1 fait ir la déprécialion monétaire et en droit par la loi qui 
’ « ( m Ou 1 L'! e de substa » pour les Capliaux 
; 4 elle t va jer janvier 1916 11 semble do pour celle catégor! 
| é n l LU réal abtem t au calcu: de la réserve malhéma ‘ 
- h P * ‘ | 1 été tom té ( à < a 31 técen e 
{ ils 5 \ des , , e< lu à ce 
| 4 l'un coellicient d 
. - i La ». t 
né me so! é2 n 1 luée pour 3 Ca \Ux 
S ! , , rt ur re d'a ( 
3153 M. Raphaël Babat M. le prési- Ù $ iu pour avai ge d'augn 
} t rs 1 1 * de 1 f < } ». de 
vent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, t s de ) l Xt ] 
" l < ‘ ‘ | | , l 1 1 t na 
1 “fe s'!, " te! te © ) e tenu de Cm I 
| 1 | s \ L 4 t 
) ) d'ég eux à 
1 r 
‘ | r - | - A 
| 3272, : 1952 M. Rincent demand M. le président du 
, ; Sté conteil, mn'stre des finances et des affaires économiques, } 
t s ? 10e ù : 
4 
. 
3296 7 wrers 1952 — M. Darcu M. le président c 
ne L » , Ce a af a * a a : 
q 1 Demuscois \ M le nrésident cons: 1, mimi ro = finances et des aflaires économiques 
au conseil, minis re des finances et des aflaires économiques | . ; 
i to,1 d 
\ . 
\ 
| 
! 
3352 | M. Monron ec: e à M. le président du 
4 | Conseil, m'nis're des finances et des aflarres économiques 
i ip 
' M dosenh Dexais M 1e | 
! nt du « l ; ! u nan ss et d2s affaires econco- . } 
! t ! ! à 
X { pl \ = 
e l F1 
\ 
s \ 
t Ct 1 
‘ 1 ! (| L 
; \ 
es ‘ Ù 
| i { \ 1 
* VI | À lu c 
"] 1 \! 
3154 M. de Pierrebourg M. le président | Ÿ 
du const mimistre de inances et des affaires econom'ques, , \ 
vec 0 \ ’ G 
| e ! \ { 
- | | i 
| M < 
] \ ï 
I Valle Metz V er \néd 
! 3 RM: 4 ‘ 
} 
, \ s s (S méine £ 
11e 
sit [l 1 R Bas RI \ M 
| S | | 
. , t } n 
' : t | : L 
MEL | 1 $ ] t 
\ { | L s 
| 
| S 1 1 
1 in 20,172.128 RM 
1 | 
= Baden À ©" — en 
270 M, Jacquet M. le président du 3353. 1952 M. Raingeard demande à M. le président 
l, ministre des finances et des allaires économiques, es du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
" 1 PA t 1 1 fi 4 ex La 
: | - 
& + r 1 > € | 
1 | 
\l nt " Q 
1 a é { 
r $ 1 
LI 
! a —— 
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sant. — 8 avril 1952. — M. Degoute demande à M. le président 3579. 2 : M. Robz2rt Lecourt ce: M. le pré- 
du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques : sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
4 quel montant ont atteint les crédits mis, ces trois dernières qu'aux ( ; 1 (031 . ” 
années, à la di sposilion de l’industrie papetière ou de ses ressor- complab;es Ù 3 $ | 1 
tissants, par le Crédit foncier, ie Crédit national ou tout autre avé son à = 2 
organisme bancaire contrôlé par l'Elat, 2o dans quelles conditions soriers s « es ‘dans 
l'emploi de ces crédits a été contrôlé et surveillé et si, par exemple, là ! | , 
l'administration peut donner l'assurance qu ils n’ont pas, au moins des « : + | « 
P« our partie, servis à ‘achat de forêts dont l'exploita m directe à Ie3 Y S 1 i l H L ‘ e, 
permis d'échapper aux ex'gences du code forestier, (# rappe en vigueur mais 4 HR 
un , i « { | 
et 1 I 
3450. — 8 avril 1952. — M. Estèbe signale à M. le président du n ts sont 1 ‘ 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que, mais i « és à | , 
+ malgré l'article 5 de la loi de finances de 1951, qui à autorisé la plan ble ] il 
mise en nantissement des titres de la reconstruction, articles 40, demand lo &i 1 Ï | ” 
äi et 42, auprès des élablissements de crédit et malgré la réponse for.dan x de la ; | t 
: faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait con sé para des s t 
: naître que toutes instructions étaient données (décembre 1951) aux comment « ’ | 
. banques pour la mise en application de cette disposition de Ja loi, d ] n > à gard d l 
: actuellement encore, aucun élablissement de crédit, mi la Banque 12 juin 1922 exit, \ que 14 
; de France elle-même, n'auraient recu les instructions a ées : d #. AI 
et le nantissement des titres de la reconstruction, voulu par le légis J l We 
j lateur, est encore, après deux ans, irréalisable. La m PI ion À > a 
de l'article 5 gêne considérablement les porteurs de ces Uütres et 1Ux 1 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne rois Ia1s 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans troie iats ‘ 
six ans. neuf ans. Il lui demande quelles sont les mesures annonré ( vent « | 
| prises en accord avec le ministre des finances, pour l'ap ition de r- vd! i 
1 l'article 5 de la loi de 1951 2e rappe née La 
3519 12 avril 1952. — Mme de Lipgkowski attire l'attention ae , 
. M. le président du conseil, ministre des finances et des afraires eco- F 
nomiques sur le pécule des anciens combattar niers de 3586. — nai 19 M. Jacques Vendroux M to 
£ Elle Jui demande: 1° quels sont les fi s prévus pour président du conseil, ministre des finances et des aflarcs économi- 
l'année 1952; 2e combien d'ayants cause sont inscrits au titre du vue, à n , ; ‘ « 
pécule; 3e quelle somme sera attribuée à chacun d'eux chaque pa LE 
année. (3° rappt , 
3538. — 20 mai 192. — M. Jean-Paul David dernande à M. le pré- 3694. 19 M. Jean Paul David M. le secré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, taire d Etat à aux afaires ho rgge ' 
quel est ie coeflicient de :vtation de la circulation fiduciaire pour ‘ement reluse de c« | 
L s années 1950, 1951 et 1952, par rapnort à Ia masse monétaire À L Ÿ 
tante sure de mêmes nnées le ra ol er ares } | U 
€ inte au | 1 À =" Ta} au Journal ciel du 12 107,2 * 
3539. — 20 mai 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le pré- es m.lieux d'im 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, opportun diss d 
et est, pour chaque trimestre de l’année 1%51, le montant des ou & l 
capitaux absorbés par le marrhé ottitel de l'or, en vwrécisant, @l contraint sous des 
possible, la part des capitaux frais dans ce montant, (2° rap ration des iances à Î Ù , 
3545. — 20 mai 1952, — M, Joseph Denais derminde à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 3792. 27 m M. Binot : M. le président du 
si la fixation d’un plafond fixé à l’escompte des banques peut avoir conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
pour conséquence de faire reporter le papier émis par l’Elat ou par sons pour Ju « 
tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Elat en règlement de enq 3 4 g des 1 
leurs engagements 2 rappel dispos le leur régie d' 
- 1 4 1e eu À e,11 
3552. — 20 mai 1952. — M, doseph Denais demande à M, le prési- 195 $ es depuis e 19% 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, décret nt rès t d'adm 
in percepleur est fondé à rejeter un mandat de payement, régu 15 jar r 1952 fixant le nodalit 
É ment établi et signé de la partie prenante, pour le motif qu'au- qui, depuis deux «ns, ont accenté 4 | 
à demande de virement de compte n'était jointe au mandat, reux, des & l fa é é t 
3 que, s'agissant de l'abonnement d'une commune à une revue | s, dézacés d dres . 
. strative, le numéro du npie courant poslal de celle-ci étant 1 g | ‘IT è ‘ 
M ement connu. (2° rappel d'é eux ! rrait re réglée 
a , us $ ea 1 4 ‘ | 
3553. — 20 mai 1952. — M, doseph Denais demande à M, le prési- graph | ' 1 é 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: s 
1° quel est l'é état de liquidation de la Banque nationale de crédit: 
$ 2 combien de fonctionnaires sont affectés à cette liquidation et 3799. 1 1 M, de Léotard le M. le président 
juels sont leurs émoluments actuels; 3e s’il est envisagé de procéder du conseil, mare des finances et des affaires économiques, | 
L in. répartition des titres se trouvant dans le portefeuille de ladite est exact q les coopératives bé ne t À 
L lé » rappel } avaniages ! iUX, notamment en | rne les !ta2 
éteinte tissage, les contributions foncières, Û \ a 
production, les prestations de s s'il est ex 3 
3562. — 20 mai 1952, — M, doseph Denais demande à M. le présl- assurances sociales, elles ne ve e 1 1 0x ‘ 4 
dent du conseil, agree des finances et des affaires économique, si industries fabriquant les mêmes prod i r IL , 
nl peut, dans les statuis d’une société civile immobilière stipuler mème pour les allocalions familia Da Î 
€s parts d'i réts seront cessibles par voie de trar rt sur les demande s'il ne serait pas € Î zara dk eux 
” 5 Soclaux et si, dans cette hypothèse, la société 1: at être consi- avanlages, de limiter de f n e et : ( vit 
, . e comme soumise au régime fiscal des sociétés ] itaux. industrie IXŒUE s peux se ir Ù { 
rappel libre jeu de la I irrencæ ! p ji t a , 4 
ur équilibre plus juste tre lus r e ! “ 
coopératives, à autre part, (2 rapp 
3569. — 9%) mai 1952 M. Joseph Denais demande à M. le pré- Re Re 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
ne societe ounv t ours det its noise — s " V.9 
l'une True p érodit q D à de g h #5. atio nm de travaii À Eh ministre des eg gx 2 8. : gs 
etant ,exoné rée, pour les produits de l'édition, des taxes sur le seules, les recettes rurales iles pet > Pre a 
ire d’affaires, par application des articles 271 et 299 du code vignettes taxes et les vier « 
éral des impôts, l’est également comme il semble résulter de d'éviter des frais ” éme , 
du conseil d'Etat du 8 janvier 1951 (ne 13243), pour les hono ton pouvaient de ivre e ce | 
es du cabinet d'ingénieurs en organisation, {2 rappel fcquits pour !a : # Ms pi ( à 
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3801. 27 mal 1952, — M. Pierrard demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires economiques, si, en 


raison de harges qui pèsent sur un commerçant, au point de vue 
cemmot « nere de farille indépendant de ses enfants, peut 
être nutorisé à tenir la comptabilité de ses enfants à titre bénévole. 
L=" rapper., 





3803. — 77 mai 195% — M. Raingoeard expose à M. le président dv 
conseil, ministre des finances ei des affaires économiques, qu en 


ve du décret ne 46-1547 du 22 juin 1946 portant modification en 
faveur de certains perrepleurs et chefs de service du Trésor, des 
conditions d'accès à la classe supérieure de leur grade, plus de 
1 10 rome is ou nominations sont intervennes depuis cinq ans. 
l lemande : 1e si ces promotions et nominations sont comli- 
l ec les dispositions de l'article 40 du décret du 9 juin 1959, les 
in le és ne fligura pas sur un tableau d'avancement; 2° quelle 
s n compte réserver aux fonctionnaires que res promotions 
‘ irdés dans leur avancement normal, et notamment s'il 
compte nommer, et à quelle date, à la hors-rlasse, les ver- 
ce] s au tableau depuis 1919, et non enrore promus. 
(2 





3884. 20 mai 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, munistre des finances et des aflaires économiques 
0 endue l'application de l'instruction du 11 juin 
wnp d'application de l'article 26 de Ja :oi de 
l amment, si la pénalité de 10 p. 100 pour 


! pat t e et 
| RCA ixaomt le €! 
{ de 19,1 € 


de e peut être re mée aux sociétés avant fait paye- 
m if ou omis de déclarer leur existence. (2° rappel.) 

3885. ») mal 132. — M, Soustelle expose à M. le taire 
d'Etat aux afllaires économiques die lulilisalion judiTeuse des 
eltin s | ‘is perimeliral de realiser d importantes économies 
de à ( e l'industre de l'eltilochaze est suffisamment déve- 
lo notre pays pour faire face aux besoins et rendre pos- 
s“ibie | e suletantielle des prix de revient dans certains 


d'industries annexes; 
litions, pourquoi la France achète à l'étranger des 


qu'on é'explique mal, 


ellilochés, avec le double résultat d'une perte de devises et d'une 
alle e à l'industrie nationale; et demande quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre: fe pour développer au emaximem 

: es eftllochés et mrltre fin au gaepillage qui sévit dans 


2 éviler des dépenses en devises qui semblent 
in) ces. (2 rapp#i.) 





2945. 90 mal 192 — Mme Degrond demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° le nombre de bouchers détail- 
lat le nombre de bouchers en gros; 3e le nombre de charcu- 
t io le nombre de tripiers: 5° le nombre de professionnels de 
l n et de la transformation de la viande (salaisons, saucis- 
sons, conserves, elc.) autres que ceux figurant aux quatre cealé- 
rories précédentes; 6° le nombre de maquignons et collecteurs de 
ke liaux; 7e le nombre d'exporlateurs et importateurs de bestiaux 
et de viande, pour chacune des anntes 1938, 1945 et 1951, et dans 
chacun tes 90 départements métropolilains, ainsi que le total pour 
la métropole. (2 rappel.) 





3957. — 2 juin 1952. — M, Barthélemy sisnale à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que 1Lrois 
recelles urbaines et quatre recettes rurales seulement sont chargées 
de la distribution, dins le département du Jura, des vignettes néces- 
res pour l'assielte et le contrôle de la taxe de circulation sur les 


s 

y es: qu'une telle organtsation dans un département montagneux 
comportant %2 cantons et 585 communes a pour conséquence de 
contraindre les bouchers et charculiers détaillants à de gros frais 
de ements qui sont incompatibles avec une politique réaliste 
de ! e des prx HN lut demande ce qu'il empte faire pour 
r ; lement à celte situation en facilitant la distribution 
desdiles vignettes nux commerçants éloignés des receltes buralisies 


répartitrices. (2 rappel.) 


58. — 3 juin 192, — M. Jacques Chevalller demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques <i les dispositions de l'emprunt 3 1/2 100 1952, émis le 


26 mai 1952, concernant l'exemption pour toute la durée des rentes 

21/21: ton 1952 de la eurtaxe vroureccive enr le revenu des per- 

sonnes physiques doivent être étendues aux personnes morales. 
ss: ! 

(= | } 





2061. — 9 Juin 192 M. Loustau demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, pour cha- 


des à es depuis 1913: 1e l’encaisse métallique de la Banque 
| <, en poids et en valeur; 2e la circulation fiduciaire, avec 
n des divers poids d'or fin du franc; 3° l'importance de la 


le l'Ftat: 4e l'indice gfnéral du coût de la vie; 5e le traite- 

me catégorie de fonctionnaires: huissiers de fre classe 

de 1! »*: 6e la valeur chiffrée en francs: a) du dollar; b) de la 
re sicring; c) du mark. (2 rappel, 


— 





3962. — 3 juin 1952 — M. Ninine expose à M. le président qu 
conseil, ministre des finances et des affaires miques 
conformément aux dispositions es décrets des 19 juin 1931 et: 

bre 1931, une indemnité spéciale dite de « réinstailation » doit fre 
versée aux fonctionnaires justifiant de quinze ans de service efte.:f 
outre-mer, lors de ‘eur admission à la retraile ou de leur non ; 
tion ou réinitgration dans une admanistration métropolitaine, 4 t 
dix ans au moins à la date du 1®# janvier 1935. Cependant, en veu 
de l'artile 4 du décret du 19 juin 1931, seuls peuvent être pris er 
compte pour le calcul de cette allocalion les services accomplis dans 
les territoires d'outre-mer ayant accepté de verser leur part coniri- 
butive aux intéressés. veux territoires seulement, l'Afrique équato- 
riale française et la Réunion n'ont s reconnu à leurs fonction. 
naires ie droit ouvert par le décret précité. Toutelois, l'Afrique équa. 
toriale française est revenue, ces temps derniers s'r ss posilion jui. 
tiale et voudrait réparer le tort falt à ses fonclionnairrs, mais ja 
matière relève désormais dun domaine exclusif du décret, Ki ju 
demande quelles mesures il comple prendre, en arcord ave e 
miristère de la France d'outre-mer, pour faire cesser la situation 
indisculablement injuste et difficiiement acceptable qui lui e:t 
signalée, (2° rappel.) 





2963. — 3 juin 1952. — M. Vergès + à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu 1x 
termes de la circulaire du budget ne 161-45 B/4 du 20 décembre 
191%, et alors qu'il s'agissait d'une indemnité égale à six mois d'émo. 
luments soumis à retenue « les fonctionnaires venus de la méiro- 
pole qui se trouvaient, sauf la date de leur affectation outre-mer, 
antérieurement au fer juillet 1947, remplir toutes les autre: cord) 
tions prévues par les textes en vigueur pour avoir droit à l'inde: 
nité d installation, ent bénéficié, à titre exceptionnel, de la moitié 
de cet avantage, soit trois mois d'émoluments soumis à retenue pour 
pension ». Depuis lors, les décrets nos 50-313 du 18 mars 1950 (J. 0. 
du 19 mars) et 51-725 du $ juin 1%51 (J. O0. du 9 juin) ont res,ec- 
liverment porté à neuf mois d'émoluments le taux de l'indemnité 
d'instalation et prévu son allocation. pour quatre %jours sucres- 
sifs de deux ans dans le même département d'outre-mer. Sans doute 
la sircularre du budget ne 70-19 B/5 du 24 août 1951 (titre JE, & B, 
alinfa 41) fait remonter au 19 mars 1946 la date limite de Ja « pre 
inière affectation susceptible d'ouvrir droit au bénéfice du renou- 
vellement de l'indemnité d'installation au titre d’un deuxième, 1: 
sièime et quatrième séjour », mais le fait que la dale en cause vient 
d'être ainsi modifiée pour la troisième fois indique assez combien 
il est délicat de trouver une solution tenant suffisamment ecnmple 
de toutes les situations Celle des agents, très peu nombreux d'xil- 
leurs (une dizaine au plus), issus des cadres métropolitains, dont 
l'aflectaticn dans la colonie de la Réunion était antérieure au 
19 mars 1915 et qui, présents à celte date dans le nouveau dé’arte- 
ment, y ont effectivement assuré, le moment venu, l'application de 
la réglementation métropolitaine, semble avais échappé à l'attention 
des services qui ont élaboré la circulaire ne 70-B/5 du 24 août 19: 
C'est ainsi que dans certaines administrations aussi bien l'élabora- 
tion des dire ‘tives mmdispensables à la mise en œuvre de la légisia- 
tion métropolitaine, que l'application de celle-ci ont été réalistes au 
mois d'avril 1948, exclusivement par des fonctionnaires détachés des 
cadres de la métropole dans la colonie de la Réunion, antérieure- 
ment à l'intervention de la loi du 19 mars 19%6. Les eflectifs com- 
plémentaires jugés nécessaires au fonctionnement de ces servies 
ne sont arrivés dans le département qu'à partir de 1919. Or, sous 
l'empire de ja circulaire n° 161-455 B/4 du 20 décemhre 1918, les for 
tionnaires visés plus haut ont bénéficié de la moitié de l’avantaze 
accordé sous le titre d'indemnité d'installation: il paraît, dès lors, 
équitable, mutatis mutandis, que des dispositions identiques à celles 
intervenues en leur faveur en 19% soient prises à leur ézard, 
compte tenu du décret ne 51-725 du 8 juin 1951. I lui demande 
queiles mesures il compte prendre pour aligner, autant que possi- 
ble, la situation des fonctionnaires dont s'agit avec celle de leurs 
col'égues arrivés dans le département après le 19 mars 196. (2 ray 
pel.) 


3964. — 2 juin 1952. — M. Prache expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que la direction du service des prix el 
des enquêtes économiques a donné à ses services des instructions 
pour que ne soit pris en considération pour le calcul des rembourse- 
ments de charzes sociales et fiscales prévus par les arrêtés des 6 mars 
1951 et 6 février 1952, lorsque l'exportation est réalisée par !'inter- 
médiaire d'un comrmissionnaire faclurant en son propre nom, aie 
le montant de l'exportation, commission déduite, l'exportation devant 
par ailleurs, d’après les instructions visées ci-dessus, faire l'objet 
d'une facture du commettant bénéficiaire des remboursements à 
son commissionnaire. Cette instruction semble méconnaitre les obli- 
gations juridiques et fiscales régissant les rapports réciproques des 
commetlants et des commissionnaires. En effet le prix de vente du 
commeltant bénéficiaire des remboursements est le prix, Comrmis- 
sion comprise, pratiqué pour son compte et sur ses instructions 
préalables par le commissionnaire, même si ce dernier facture en 
son nom, D'ailleurs, en cas de vente en France effeciuée par | inier- 
médiaire d'un commissionnaire, l'assiette des taxes sur le chi 
d’affaires acquiltées par le commettant est bien constiluée par 
prix, commission comprise, pratiqué par le commissionnaire el © 
par le prix, commission déduite. L'existence d’une facture du com 
mettant au commissionnalie pourrait amener un contrôleur de 
contributions indirectes à prétendre qu'il y a eu achat ferme € 
revente, alors que l'établissement d’une telle facture n'est ni just 
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fé ni utile, puisqu'il suffit que le commissionnaire reverse à son 
commottant le prix de venise après prélévument de sa Commiss'On, 
lors de la reddition de comptes. Il lui demande s il compte donner 
des instructions au service intéressé pour qu'il soit tenu comple 
de la nature exacte des rapports entre Comme! ants et commission- 
naires, en attirant d'ailleurs son attention sur le fait que, pel jant 
la première période d'application de l'arrêté ju 6 mars 1951, l'adrni- 
nistration ne tenait compte que de la facture élablie par e corm- 
missionnaire, sans faire état d'une différence résultant de l'inclusion 
dans le prix de facture du montant de la commissio 2 , 





aus. — 6 juin 1952. — M. Taillade expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que le 
décret ne 52-510 du 7 mai 1952 a fourni des bases nouvelles pour 
l'évaiuation fiscale des stocks et le décompte d'une dotation ou 
décote. Le doute qui subsistait sur l'interprétation de ce texte a 
ermis à des revues spécialisées de comptabilité et de fiscalité de 
Durnir des exemples contradictoires sur son ap} ition, Il Jui 
demande s’il ne serait pas possible, en raison de cet état de fait 
regrettable, de prévoir la suspension d'application de ce texte, ou 
l'octroi d’un nouveau délai pour son interprétation, en attendant la 
réforme fiscale déjà annoncée 









. La solution bien préférable € 
paraît être d'en revenir purement et simpiement à 
reconstitution de stock, système qui avait, au moins, le mérite de 
pouvoir être Compris et appliqué par tous les contribuables. (2e rap- 


rel.) 


a020. — 6 juin 1952. — M. Wolff demande à M. îe président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, sil est 
possible à un sinistré agricole ou autre, possesseur de titres de la 
reconstruction, de négocier ces titres dans une banque nationa- 
lisée et, dans l’affirmative, à quel taux. (2° rappel.) 


4044. — 10 juin 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que.les mesures il envisage pour que ie marché de l'huile soit, dès 
le début de la campagne prochaine, rendu à la liberté, puisque la 
preuve est faite que l'intervention de ;'Etat, en la forme du G. N. 
A. P. O0. ou de tout organisme similaire, en des promesses in“onsi- 
dérées, a pour conséquence de provoquer, aux dépens des finances 
publiques et plus encore des consommateurs, une hausse injustifiée 
des matières premières et des prix de vente au détail, (2° rappel 


rs / 


4050, — 10 juin 1952, — M. Joubert, se référant à la réponse faite 
le 20 mai 1952 à la question écrite no 2788, demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, de lui préciser, dans les trois catégories « issus des € nplois 
réservés, anciens stagiaires, ancis ns chefs et sous-chefs de service », 
pour chaque année de leur date de nomination au grade de percep- 
teur (soit en 4° classe, soit en 2° classe, fer échelon), le nombre de 
percepteurs qui ont bénéfirié des dispositions bienveillantes du 
décret du 22 juin 1936. (2° rappel.) 





. 4052. — 10 juin 1952 — M. Wolf demarde à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques s'il est 
possible à un sinistré, agricole ou autre, possesseur de titres de la 
reconstruction, de négocier ces titres dans une banque nationalisee, 
et dans l'affirmative, à quel taux. (2° rappel.) 


4071. — 12 juin 1952. — M. Noël Barrot rappelle à M. le. président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu'en 
vue d'une lutte efficace contre les excès scandaleux de la fraude 
fiscale, le législateur a adopté dans la loi de finances, 4 l'article 47, 
une disposition exceptionnellement rigoureuse qui a décidé que les 
fraudeurs pouvaient être frappés de l'interdiction d'exercer leur 
profession, par arrêté conjoint du président du conseil, du ministre 
de la justice et du ministre des finances, après avis d’une com- 
mission départementale. I1 lui demande: 1° si le décret d'application 
prévu au paragraphe 6 du même article a déjà été promulgué. 
Dans la négative, si toutes dispositions seront prises, conformé:- 
ment aux règles habituelles du droit français, pour: a) permettre 
à l'intéressé d’être entendu; b) bénéficier d’une procédure d'appel; 
€) connaître les règles de procédure qui seront pratiquées; 2° pour- 
quoi, compte tenu que les professions visées sont les professions 
commerciales, industrielle ou libérales, seules les deux premières 
sont représentées dans la commission, et pour quelles raisons le 
méme principe n'a pas été retenu pour les professions libérales. 





4136. — 17 juin 1952. — M. Dixmier demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et d2s affaires économ.ques: 
1° comment le porteur de valeurs mobilières étrangères belges 
non déposées peut régulariser sa situation, au regard de la légis- 
lation française, avec le bénéfice de l’amnistie édictée par l’article 46 
de la loi du 14 avril 1952, étant observé que les actions dont il 
s agit se trouvent actuellement frappées de déchéance par le gou- 
vernement belge, du fait de ieur constante conservation en domi- 
tie privé en France ; 2° si une régularisation et une validation subsé- 
uentes desdits titres, à l'égard de la législation belge, peuvent 
‘tre raisonnablement escomptées par voie d'accords diplomatiques 
Particuliers à provoquer, 


——— _- 
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4140. M. Mondon d M. le president 
du Conseil, mirustre des finanozzs et des aliaires économiques, 
des « I 

4 
4141, M. Sietridt M. le pr lent du 
conseil, ministre des finances et des affaires economique 
: ' 
ù NT ù 
%( 107,4 : 
11 ] le r Î 
1 r ra " i &” | { } 
« À 

4206 20 n 1952 Mme Rose Guérin +\ ‘ M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, l 
j nu du r à { é cos | "EL ’ r » 
personne vient d'obt r d int { Ûl un) f l 
titre de r« n ! r « déter n | \ e ! 
tation opérée en novembt 1451 ‘ [eo | Û 
d " 4 N t ‘ i ‘ » 
L ha Î t 
n l l m | \ 

4224. 24 1! 19,9 M. Joseph Denais \ M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires economiques, 

| )'h r 1 ) . 1 
31 1e 1 t u _ 114 A 
sur 1 1 r 1 1 s 
l 1 1m { | (2) 
L r{ t e à 
r |! 

4226. 4 juin 1952 M_ Frédéric-Dupont \ M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si l'adm s n à 1! itention de e à | Ï Î : 
aux à 113 ropriélaires . d'or, po 0 Ang ? ont fait 
une d ration légale et qui ont 6 à Û 3 
dévalué. alors que les mêmes 1! f l'or ( A 
Î Ü int à rd | à 
1 1a | 1) Ï 

4254. » juin 1952 M. Joseph Denais 4 M, le présl- 





dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
i 1 | ! ) e fai | 1 ! . à l ! 





note tenu de i ) on 
écrite n° 3% que es frais accom r l'es e d dat 
public ne doivent nas, en pri e, e } des Tr $ pe 
sables », 11 peut indiquer qæel'es sont les s « es 
le prit » affirm ut donner lieu à d ‘ jui 
e 6 1 { { ‘ 

4275. 26 juin 19:52 M. André Mercier |! je] le À M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 
miques les raisons pour lesq les le slatut d pers le - 
t I nales de la sécurité sociale, pr.s en à t 

i Î I l it I ] M 

1 {ra de M. li e d'Etat à Î [REL 
lui à ét I SIMIS x $ ja r 192 ‘ } . 1 
signature. A ef ( ilable [ ir 
o rs JU6 1 lé » 1 Î 16 LR. h) n) le Cir« » 
plus eu 1 ju fait qu à « l 1 fois 
en 19430: 2o que les dépenses ‘il entrairk édent « rien les 
dépenses à luelles et jue, de : f le budzet \ à "a ine 
augmentation de crédits; 3e le personnel se considère e brimé 
du fait de cette carence, 

4273. — 96 juin 1952 — M. Billat :i le à M, le président du 
conseil, ministra des finances et des afflares économiques, «juv les 
sinistrés guerre (mobiliers et jiminobiliers) se voient clamer 
impérativeraent le payement de leurs impositions contribution 
mobilière et sur le 1evenu des personnes ghysiques, entre autres) 
alors qu'ils sont créanciers de l'Etat; et lui demande si les inté- 
ressés peuvent obtenir un sursis pour le payement desdits im ûts, 


présents et futurs, leurs dommages 


de guerre. 


jusqu'au règlement intégral de 





























ses. 
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premier équipement attribuées aux élèves de ces établissen 
4200 27 n 1992, — M, Montalat constatant que l'article 6 de que, par instruction du 24 mars 1947, les services du ministére 43 
} el fixant les modalités d'application des dispositions finances (direction de la comptabilité publique) ont dénoncé 1e . 
l l 6 de la loi de finances Me 52-401 du 14 avril 1952 pré- _ irrégulier de cette procédure et prescrit le versement dire e 
cis6 1 3 dans lesqueles ne _ pro. ‘édure adminisirative ou s bourses aux familles ; que ces contradictions créent des dit 
e d étre icrée sumgne engagée, demande à M. te pre- qu' "il importe de ré soudre dans l'intérêt des élèves et lui dema: 
s cent du conseil, ministre des finances et des aftaires économiques : bien vouloir donner les directives qui s'imposent actuellement 
J à 1 u adiminisiration financière doit être consi- matière, à la fois aux fonctionnaires de l'éducation nationale et à 
‘ L ops e à l'amnistie fiscale pour les seuls des finances. 
i s ir ladile adeninistration ou au contraire si 
‘ ) s autres administrations de reviser la srtua- 
, , mis en cause; 2° que le est la s tuation du 4385. — 8 juillet 1952. — M. Boutbien se référant aux qu 
| =, pue, CREER Ce 2 D 2 écriles nes 12508 et 14450 du 12 juin 1950, demande à M. le président du 
D nes Ne conseil, ministre des finances et des affaires économiques de \. 
ce + 8 if - ra re mots | = qe y A bien lui faire connaitre: s’il est dans l'intention de l'adminis 
; - = +7 te he Lu de = page © ep < finances (direction de la comptabilité publique) de con 
- res à DEN CE OS Où OR RE CS RS appeler, nonobstant les réponses susvisées, une nouvelle H 
D BE à = 4 Sttaires r- - AT + gs s- . rvives militaires actifs et légaux aux sous-chefs de service 
: : = Me 2 ; É if: més percepteurs d’après les listes d'aptitude des années 1950, 19 
+. \ d'un simple examen sans vérification suivantes, comme il a été fsit pour | gents inscrits sur le 
s en par er, celles qui portent sur des différences DES CS DRE Te ne Se nn 0e 
lesquelles l'intention frauduleuse n'est pas d'aptitude des a inées 1951, 1942, 193 et suivantes ce qui à pe 
é . | ” ; cerlains agents d'être nommés illégai tement percepteurs de 2e «| 
2e échelon à compter du 31 décembre 1956 puis à comp'er du 
main de îre classe, fer écheion; 17 mois après au deuxième é 
et enfin 30 mois plus tard au troisième é:helon; à d’autres de c! 
4301. 12:12, — M. Pierr:-Henri Teitgen demande à M, le ger de classe où d'échelon tous les ans. Dans la négative, comme 
president du conseil, ministre des finances et des aftaires econo- envisige de compenser le déclassement moral et matériel su! 
miques: ! Ï 1} ilion de l'article 3 de la loi n° -400 les agents qui ont vu ces sous-chefs de service les dépasser d 
d Fil 49%w, il 1 lui semblerait pas équ {able d'ac ‘order le l'ancienneté et être affectés À des postes auxque:s ils évaient 
e de la irisation dans le « dre complémentaire de bu- si l'ancienneté n'avait pas été modifiée. 
J x \X à I s des rvices du ravitaillement général Los, 
« économique icenciés par s ippre n d'emploi après 
a 10 a Î vices, lits serv étant alors consideres 
comme à n da ne administration permanente lorsque ces 4387. — S juillet 1932. — M. Bouthien se rlérant à la ques 
l iront été reclassés ultérieurement dans une administration écrite n° 3088 du Conseil de la Republique et à la réponse qui : 
} I te de l'Elat; 2 s'ile saze de réserver les droits de ces été donnée, Journal ofjiciel du 5 février 1952, expose à M. le presi- 
ü’ents qu'ils auront été intégrés dans les services du Trésor dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
ao ( | 1%%, en ce qu “oncerne la possibilité, soit de qu'il ressort des réponses aux queslions nes : et 2399, Jou l 
| ! if C l'aptitude à établir, soit de participer aux officiel du 21 mai 1952, que l'avis de la commission prévue à 
€ 1 PXam d'intégration envisagés pour les transforma- ticle 1e du D. du 22 juin 19%6 ne liait pas l'administration et 
t l'em s, étafit donné qu'il leur a été tenu compte de l'an- demande de lui faire connaître, en se situant au 14 janyier ! 
€ L | | nt acquise dans leur ancien service. (date de la réunion de la commission): 1° si l’administration pa 
geait l'avis de la commission susvisée: 2° dans la négative q 
moti!s invoqua-t-elle pour ne pee admettre les emplois réser 
4302. 52. — M. Vals cxpo-e à M. le président du conseil, nommés après le fer janvier 1929, au bénéfice € D. précité; 3° d 
ministre des nnances et des affaires conne ue, depuis le l'affirimative, pourquoi juge-t-elle néressaire C'indiquer que c« 
mile { tu es ministères de l'éducati n nationale et exclu:ion est le fait de la commission, uniquement. 
de la Franre d mer se sont mis d’ ccord sur un projet de APR 
décret f t règlement d'administration publique, relatif au statut 
ou pt W an eme ni et ee la Jeunesse relevant du me 4388, — 8 juillet 1957. — M. Boutbien expose à M. le président du 
na! | rmeF; Que, CUS COUR OU, CD CEE conseil, ministre des finances et des affaires économiques que ü::: 
| 1 ministre des finances: i lui dem ride lu réponse à la question écrite n° 33%, Journal officiel du 21 
# Ù e dcrel n'a pas encore €lé pusue. 1952, page 1110; il est indiqué que les commissions d'avancemr 
SC; Sail Di id prévues par le D. du 2? juin 19%6 ont e!les-même renonré aux con 
raisons de carrière, dans l'impossibilité qu'elles étaient de dé':r- 
ata. ter ' — M. Elain expose à M. le président du miner jans quel:e mesure ‘es anornalies qu'elles pouvaient con: r 


conseil, ministre des finances LU des aflaires économiques que | ar- 
I n 1 31 décembre 198 paru au Journal on iciel du 


in vie 1919 permet au cons municipal de certaines )miIntines 
d'ou | lzet rédit spécial pour Ja niection de leurs 
l l « +, La circuiation ministérielle du 10 janvier 
Î iu B. O0. de tous les ministères » de février 1919 
n des Bud: et comptes com- 

ve : en q n : ) dire = lée au secré. 
t I e snais, dans la piupart des wnmunes, çe sont les 

I mn | nt pris travail à titre personnel et qui 
I l te titre, l'indemnité allonée. Or, s'appuvant sur la 
tu n des finances, en date du 20 avril 1927, qui 

‘ t HT wnpte administratif soit dressé par le maire 
« mn ' cerlams percepleurs pense nt que 
] t te qu rénumère la confection, en minute, du bud- 
f et ET | mais non celle du compte 

| s être faite par le m ceul € le person 

n 1e «ji cette indemnité 

Ï i lé 1 seu minute des budgets et comptes 
L t V « le la copie des deux expéditions exigées 
l mpte tenu des termes de la circulaire 

( An et re n'estime pas que cette indemnité couvre 

l du mpte administratif nonobstant les 
] finances du 20 avril 1927, compte tenu 

fait é receveur muI \ pr le à la confection 


NIMES FeCceveur ImUuMmiICI- 








an ter 107 — M. dan-Paul David dem nde à M. le 

socretare d'Etat aux aftaires gs er comment peut se justi- 

ement exportatrices du béné- 

tu 6 février 1952 relatif au rembourse- 

à à en LR. X} 1! tr +, et quelles 

! s k Cdipie £ ire pour melire fin à ceile silualuion para- 
dx 

6359. — 3 t 1952 — M. Dorey expose À M. le président du 


conse:l, ministre des finances et des affaires économiques que par cir- 
1947 et 3 septembre 1949, M. le ministre de l'édu- 
| rit le versement aux économes et intendants 
di l les sommes correspondant aux bourses de 


{ vrie 





dans ces comparaisons pourraient provenir de la longueur des st 
imposés, d'un hasard défavorable de l'avancement, des restric 
que ,es intéressés avaient arportées dans leurs desiderata: lui 
cise que ette comparaison s'est limitée aux agents non exclus 
goriquement des dispositions du D. par sa circulaire d’applicat 
qu'il était s uperflu de vouloir comparer des ER es puisqu'il s'1: 
sa les faire bénéficier d’un avancement d'échelon, ce que à 
leurs il a été fait très rapid:ment et qui prouve que les com 
sons ont été très limitées ex nombre que lesdiles comparaisons 
se roncevaient qu'entre ceux qui étaient appelés à en béné! 
e* ceux qui en étaient exclus, donc, d'origine différente et 
cemande comment a pu faire la commission précitée pour de 
dans sa séance du 14 janvie- 1957: que le bénéfice des disposi! 
du décret du 22? juin 1%%6 na pouvaient être étendu aux percepl: 
ne des emplois réservés entrés dans les cadres après le 31 
mhre 192%, an vu des demandes mativees puisqne la circulaire 
ps actobre 1916 Interdisait catégaoriquement la mdaclion de 
demandes aux comptables issus des emn'ais réservés et que le 
comiriscions ont renoncé aux comparaisons, Tonus travaux p« 
rieurs au 14 janvier 1947 étant lenus nors de la présente questior 


n 
… 
# 








a391. — 8 juiliet 1952. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances el des affaires économi- 
ques de bien vouloir lui faire connaître, compte tenu des da: 
publication, de signature après après présentalion, à quelle da 
commission prévue à L'article 40 du décret du 9 juin 19939 se:! 
réunie pour dresser le tab eau d'a-anrement des stagiaires n 

percepleurs de %e classe {Journal ofJicrel du 16 juillet 1939) et 
crits quatre semaines après au tableau d’av: Sscemen: po 
3° classe (Journal cfficiel du 12 août 199), sans services effectifs « 
le nouveau grade et si je procès-verbal de celte séance peut Cure 
consulté. 


r 1 


- 





4395. — B juillet 1952 — M. Darou demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, :) 
l'application de l'article 20 de la loi de finances du 4 août 
l'administration de la Banque de France est considérée comm: 
vice public et dans la négative de vouloir bien lui faire cor 
les textes qui s'opposent à l'application de cette loi dans ledit 
nisme. 


— —— 
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406. — 8 juillet 1952 — M. Deliaune demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que: "5 
ont été les dispositions prises en faveur des exportateurs de produits 
résineux. 





ass — 8 juillet 1952. — Mme Laïiesac demande à M. le prési 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
de lui faire connaitre: te si décret du 22 juin 1946 n est pas con- 
traire aux dispositions prévues à l'article 40 du décret statu aire du 
Q juin 1939; 2° si les nominations faites en vertu du décret précité 
à sont pas contraires aux dispositions de ce même article , en ce 
sens que plus de mille d'entre elles ont été faites sans que les inté- 
ressés figurent sur un tableau d'avancement, porté à la connais 
sance des agents et de ce fait ne sont-elles pas illégales. 





408. — 8 juillet 1952. — Mme Laissae expose à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques qu en 
publiant l'intégralité de la citation de l'extrait du rapport au min'stre, 
accompagnant le décret du 22 juin 1946, il confirme le Jdéclassement 
volontairement organisé des mutilés et anciens sous-olliciers en ce 
sens que s’il considère comme attardés ies percepleurs Ssiaziaires 
À à la suite du concours du 9 décembre 1937, parce qu'ils sont 
entrés dans les cadres aorès une attente de plusieurs anntes et qu'ils 
ne pourront parvenir à la recette-perception (ce qui sera le ca de 
beaucoup en raison du nombre limite des R. P.) il démontre 6n ne 
peut plus clairement que les mutilés nommés percepieurs huit à 
douze ans avant les susdits bénéficiaires (dont les stagiaires précités, 
qui au 31 décembre 1938 n'avaient pas dix-huit ans) ont eux asssi 
été attardés dans leur carrière et non pas parce que trop jeunes. mais 
en raison de circonstances indépendantes de leur volonté et Jui 
demande: 4e ce qu'il peut déduire des précisions ci-dessus: 2 s'il 
ne croit pas devoir considérer le retard dans l'avancement comme 
équivalent dans les deux catégories en raison tant de ce qui pré- 
cède que de qu'il se concoit difficilement, que si les stagiaires du 
concours du 9 décembre 1937, bénéficiaires du décret de 19:6 se trou- 
ven: dépassés par des agents ayant négiigé de se présenter au €con- 
cours précité, ces mêmes agents dépassent les mutilés qui n’ont pas 
démérité et ont de six à uit ans de plus de service comme perrep- 
teur ; 3e fant-il que ces mutilés substituent les mots « issus des sons- 
chefs de service » à celui de stagiaire, dans l'exposé des motifs pré- 
cité et se satisfassent de ces compliments dont ils sont spécialement 
exclus, non pas en raison de leur valeur générale, encore moins de 
leur passé, mais simplement de leur origine, qui est et doit rester 
une {are au sein de l'administration. 


4402, — B juillet 192. — M. Jean-Paul Palewski exnose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques que deux époux mariés sous le régime de la séparation de 
biens et disposant chacun de revenus propres, sont obligés par la 
loi, lors de la déclaration de l'impôt progressif, de grouper sur une 
même déclaration et en un seu! chiffre les sommes de leurs revenus 
respectifs, Une telle obligation parait injuste: en effel, la somme de 
deux revenus se situe presque toujours dans une tranche supérieure 
à celle que justifierait chacun d'eux. L'impôt acquitté est dès lors 
supérieur à celui que chacun devrait payer. D'autre part, à quoi 
sert dès lors le régune de la séparation des biens, la fibre disposi- 
tion, pour chaque époux, de son revenu personnel. Quelle différence 
existe-t-il dorénavant — sur le plan fiscal — entre le régime de la 
communauté et celui de la séparation des biens. I! lui demande : 
1° s'il trouve logique que les revenus soient bloqués ensemble et 
que l'impôt soit établi au seul mem du mari; 2° quelles mesures 
il envisage de premire pour accorder au régime de la séparation de 
bieus, le statut fiscal qui s'impose. 





4445. — 10 juillet 1952. — M. Caïllavet, se référant à la réponse 
faite le 19 juin 1952 à la question écrite n° 33%, demande à M. le pré- 
sident du Conseil, ministre des finances et des affaires éconOmiques, 
les raisons pour lesquelles: 1° il n'a pas été prévu de mesures tran 
Sitoires dans le décret du 9 juin 1929, pour sauvegarder les intérêts 
des anciens percepteurs nommés de 4 classe, alors que ceux nom- 
més sous le bénéfice dudit déeret ont été promus de ?% classe, 
1# échelon, gagnant ainsi sept ans sur leurs ainés; 2% le décret du 
2 juin 1946 a été premulgué; ce décret faisant échec aux mèles 
Siatutaires d'avancement énumérées dans le décret du 9 juin 1929 
en favorisant certaines calégories de percepteurs au détriment des 
percepleurs issus des emplois réservés; 3° ledit décret, juste dans 
son principe, devient une grave erreur s'il n'est pas appliqué à 
ensemble des comptables qu'il doit protéger; de ce fait à quelle 
date, extrême en sera-t-il fait application aux intéressés, nonobstant 
les décisions de commissions plus ou moins compétentes derrière 
les décisions desquelles on se retranche et qui semblent n'avoir 
0 auire rôle que,de masquer la monstrueuse erreur d'un ancin haut 
fonctionnaire de l'administration, rédacteur de ces lextes, illégaux 
au surplus selon l'article 40 du statut du personnel des services du 
Trésor et les articles 3, 17, 30, 47, 48, 51, 53, 58 el 141 de la oi du 
19 octobre 19%6 (statut général des fonctionnaires). 


— 


, 446. — 40 juillet 1952 — M. Caillavet, se référant à la réponse 
iane le 19 juin 195? À la question écrite ne 33%, précise : 1° que les 
moyennes faites ont été calculées sur l'ensemhle des comptables et 
sont exactes, 2 que je fait de faire débuter les comptables en 
2° Classe, fer échelon, au lien du 4° comme c'était la règle avant 1929 
4 lail perdre à tous les percepleurs sept ans d'ancienneté lorsqu'ils 
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a ‘ 1 [l l t > 
1re [re Y y s « Lé ‘ ce tes 
n 1 < + n ‘ r | s 

Le ( r s :mno0<e °. Q nn 

l 1 4 ‘ e 
a } > 1 F va ! tre 
sensit [ CAR ians NE es (] < ' CAR n < nes 


de l'ar » si à s ut f ! e ten » 4 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques: | ! sd ; e ns dits 


sa séanre du {4 jan 117 pour éca 1 ju 
bé e du d t« 2 19 e6 
nommés de 1929 à 1%359, à la 5 e | EXAIIM } s 
en t rent ! él res: 20 t à : ' ‘ d ro 
à 1a rea 5 des faits, si elle à agi par i ke 1? 
de nuire à cerlains carma s issus des em; er Ve 

4448. — 10 1952 — M. Caillavet, f n 
breuses réponses à di | ns « s où ‘ I | l 
ConiInission revue à Lältu \ ] | ce } ] 
Cuhèrernment examiné la situation des perca ‘Urs re s re 
des emplois réservés et qu'elle n'a pas cru devoir faire bé er 
certains complabes de l'application du ét du (ur » 


demande à M. le préSident du conseil, ministre des finances et des 





affaires économiques sil ne <er pas préfér l'indiquer sans 
équivoque que les affaires su ! s Ja co! s'est pro- 
noncée à tire purerm italf, ont l« { } s 
à 14 h, ut "] h, LL Ï Ï 1 
cui i | fs x t )! aux ] = y 
(J 0. du An 1 pages 229 t 1 1 1 st 
nullement ver et q n re T 
res off I 1 l jue 
cel orpa 11 li à YU s 

4449. — 10 juillet 192 — M. Coudray expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques | es 
Propriétaires à immeubies non bâtis ont recu avis de payer leurs 
impôts fonciers avant le 15 août et Le 16 septembh lors que dans 
beaucoup de régions ils ne perçoivent leurs fermages qu'à :a f le 
septembre F1 lui demande s'il ne croit pas opport le pre , pour 
ces propriélaires, le report de l'échéance après le 29 seplembr 


4450. — 10 juillet 192. — M, Godin expose à M. le président du 


conseil, minisire des finances et des affaires économiques, un 
pParucuiier avant dcposé ine tt a wi! iiton 1 e 
hollandaise pour des tissus, à l'office des changes, rue de la Tour 
des Dames, à la date du % juin 1952, n'avant pas encore reçu d'ac 
cusé de réception à la date du 8 juillet 1952, a 16! l e 
préposé de cet organisine pour demander Si par hasard 

n'aurait pas été égaré II lui fut répondu que le per ü hargé 
d'examiner les demand ie licer était \ con£ l jue 
lesdits dossiers ne seraient examinés qu'à s 

queiles mesures il compile prendre ir remmdier à ; 1 Û 
ses neilement préjudiciable à Ja 1 marche d'un donna Uuun 
fran 1ISC. 


4451. — 10 juillet 1952 M. Solinhac siznrle à M, le président du 












conseil, ministre des finances et des affaires économiques que, porr 
financer les travaux inscrits au plar l'équ nent 1 les 
départements et communes sont dans l'impossibilité de ! | 
gent nécessaire auprès des 1b! EL 1e hit qu } 4 ure, 
pret aux collectivités locales. Cet situation entr | éd des 

liers, crée du chômase et, parfois, provoq la f ‘ Û 

neur. Il lui demande quelles mesures urg es il ile pren 
] pour permellre aux collectis s locales de tr r | s 
indispensables pour la poursuite des travaux er urs. 

(Fonction publique } 

4363. — 2 juillet 1952. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) « Ï r- 
tains ministères de nombreux secrétaires d'administration se trou- 
vent dans l'impossibilité de pouvoir accéder à la cl A 
faute de vacances; il lui signa'e particulièrement le « 1u é- 
tariat d'Etat iires économiques, où sur un ef! le 
85 secrétaires stra n, 18 d ‘ X « ,) 
année de 1! t, do 10 au titre d'u I \ en 
{re classe; fl lui e qu’au nombre de ces 19 ndid gurent 
4 secrétaires d'administration issus des premier et nd Ccon- 
cours interministériels et que ces quatre secrélai l'ady tra- 
tion étaient en droit d'espérer pour le moins un avancement rai 
dans ce rps nouveau; il 1lig que ! q re &£ l'ad 
ministralion en question se nt défavorisés par urs 
collègues des mêmes concours appartenant à d'autres minis'èr où 
n'existe pour le moment «a fficurté d t ordre et Ù 
demande: î° ce quil compte faire r mettre ra met un 
terme à l'inégalité de traitement dont sont v tr j s 
d'administration du secrétariat d'Etat aux affaires écon ” 
2 quelles mesures, à défaut de la blica \ du ojet d | t 
tendant à la fusion 4 jeux der Ü 1 et à I n 
de la pyramide, il entend ire pour assurer Un avancé Of 
mal aux secrétaires d'administr n 
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fussent pas titulaires de la licence exigée alors qu'aucun texte off 
ne prévoyait de dispense dans ce cas, et que, d’autre part, ils n'a, 
(Intormation.) tenaient pas précédemment aux cadres de l'administration dans : 
ne fer i ° ie ! ù f . 
1560. - | novembre 1951, — M, Soustelle expose à M. le ministre des catégories fixées à l'article 5 du déeret du 5 février 1941; b) 


de l'information que l'agence France-Presse à diffusé à l'étranger, 
le 24 et le 25 novembre dernier, deux dépêches tendancieuses rela- 


lives aux à s du rassemblement du peuple français, et demande 
comment il se fait qu'une agence subventionnée par les fonds 
publics it aulorisée ou engagée à mener une action de propa- 
ë e ie rappel 





2542. 1 février 1952, — M, Soustelle attire l'attention de M. le 
ministre de l'information sur la campagne de propagande antifran- 


€ \ laquelle se livrent tous les jours certains postes de radio- 
diflusion d'Europe centrale, campagne qui consiste en émissions 
dirigées ver 1 Fran-e et en langue française et — à propos des 
récents événements de Tunisie, a pris le caractère d'une action déli- 
bérée contre notre pays. Il lui demande quelle mesure technique il 
é - ire pour contrebattre cette propagande. (3° rappel.) 





3118. 12 mors 102 — M, dean-Paul Palewski demande à M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) la nomen- 
ministère des périodiques édités directement par des 


Cciature pa 

administrations, services publics et entreprises nationales (y €<om- 
pi les bulletins de Public-Relations) ou subventionnés par elles. 
(»" | d « 





3496. 11 avril 1952. — M. Pierre de Gaulle appelle l'attention ée 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) sur 
les conditions dans lesquelles s'est effectuée, à la radiodiffusion fran- 
caise, l'intégration des fonctionnaires dans le corps des administra- 
leurs civils. Il rappelle à ce sujet, d'une part, que le recrutement 
des administrateurs civils nécessite actuellement Île passage d'un 
concours extrémement diffi:ile et d'un niveau très élevé qui donne 
accès à l'école nationile d'administration, d'autre part, qu'à titre 
transitoire, certains fonctionnaires du cadre supérieur des adminis- 
tralions pub'iques pouvaient être intégrés dans le corps des admi- 








nistrateurs civils s'ils remplissaient l'une des conditions suivantes: 
a) étre issu d'un concours normal donnant accès à un cadre supé- 
rieur d'une administration centrale ou assimilée; b) étre recruté 
j une autre voie, mais posséder l'un des diplômes ou titres 
exigés par l'article 3 du décret ne 45-2288 pour l'application du titre 2 
de l'ordonnance ne 2283 du 9 octobre 1945 relative à l'E. N. A. 
(licences); €) à défaut du recrutement normal ou de ces titres et 
diplôm avoir fait l'objet sur proposition du ministre intéressé 
d'un avis motivé favorable de la commission interministérielle 
d'intégration. 11 lui demande: 1° le nombre exact des administra- 
teurs de tre classe de la radiodiffusion française; 2° combien, parmi 
( administrateurs de fre classe, qui constituent les cadres de 
grande direction, ont passé un concours donnant accès à un cadre 
ipé: r d'une administration centrale; 3° combien, parmi ces 
administrateurs de fre classe, rossèdent un diplôme de licence, 
io comm parmi ces administrateurs de fre classe, ont bénéficié 
d'une dérogation évidemment tout à fait exceptionnelle dans 
cett l en faisant l’objet d'une simple proposition du minis- 
tre l 6 et d'un avis motivé favorable de la commission inter- 
nl l'intégration: 5° Dans le cas où quelques-uns de ces 
ad teurs aur nt bénéficié de cette dernière mesure de grande 
fav a late réelle à laquelle le ministre de l'information a fait 
\ pro tion; b} la référence de cette note essentielle au répertoire 
du ca ju ministre; 6° de bien vouloir lui donner l'assurance 
forme!l e: a) le projet de note susvisé n'a pas élé rédigé dans un 
‘ e d par n d principaux intéressés, ce qui, à son avis, 
‘ tituerait un sérieux vice de fond; b) les représentants du per- 
L à mm n d'intégr nm connaissaient parfaitement 
celte note et en a! valent les termes: € la commission d'inté- 
teen rielle à émis en temps utile un avis motivé 

pol \cun € intéressés, (3° rappei.) 
3596. M) mai 1952 M. Desson signale à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (information) que l'article 30 du décret 
1 5 lévrier 1% du gouvernement de Vichy, fixant les modalités 
de re tement, d'avancement et le régime de la discipline du per- 
sont titulaire de l'administration centrale de la radiodiffusion, 
perm à titre transitoire, de combler les emplois vacants de 
f r des cand ts choisis sur titres dans des conditions qui 
nt être fixées par arrêté. L'arrêté du 9 avril 1941 précisait 
au ’ candidats devaient satisfaire aux conditions prévues à 
l'a 5 du déct du 5 février 1941 qui prévoyait en particulier 
qu'il levaient être licenciés en droit, ès lettres ou ès sciences. 
L'at |} de cet arrèté apportait une nouvelle dérogation, puisque 
| \ t' étre admis au concours sur titres, les candidats qui, rem- 
| t au {+ janvier 1941 toutes les autres conditions prévues à 
tu décret du 5 février 1941, n'avaient pu, en raison des 
| obtenir le diplôme de licence exigé. Toutefois, le dernier 
cet article indiquait que l'admission définitiive à 
« d'une année entière » serait subordonnée à la pro- 
me de licer Il lui demande : 1° combien de rédac- 
tou ‘ été ainsi nommés sur titres sans être titulaires 
n ont été admis définitivement à l'issue du 
re obtenu la licence exigée; 3° s’il est exact: 
ré! urs etagiaire nt été autorisés à se 


teur du 3 juin 1942, bien qu'ils ne 





pour ce concours l'administration de l'époque n’a fait qu'un 

très discret à la concurrence extérieure, rendant aussi plus comn 

la régularisation de la situation des rédacteurs stagiaires recru 
sur titre; €) que les épreuves de ce concours ont été très fa 

et sans aucune comparaisqn avec le concours extrémement diffi 
et d’un niveau très élevé qhi donne accès à l’école nationale d’adn 
nistration; d) qu'un très petit nombre de candidats licenciés pro: 
nant de l'extérieur a fait acte de candidature, et que le mombre des 
rédacteurs stagiaires, précédemment recrutés sur titres, qui a é! 
refusé à ce concours, a été insignifiant; e) que certains rédacteur 
stagiaires n'ayant pu obtenir le nombre de points suffisants pour étre 
admis à ce concours, ont néanmoins, été « repêchés » par le jury et 
lilularisés rédacteurs sans avoir encore leur diplôme de licence ; 
4 en conséquence, si des rédacteurs recrutés dans des conditior 
aussi contestables ont fait l’objet d'une intégration dans le corps 
interministériel des administrateurs civils; 5° dans l’affirmative, 
une telle intégration ne pouvant évidemment résulter que d’une 
regrettable erreur due sans doute à une mauvaise appréciation de: 
conditions de recrutement, les mesures qu’il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses. (2° rappel.) 





4364. — 3 juillet 1952, — M. de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° quels 
sont actuellement les publications communistes ou d'’obédience 
communiste; 2° quel est leur cadence de publication et leur tirage; 
3° depuis quand elles paraissent; 4e avec quels concours, quelles 
autorisations, dans quels locaux et avec quelles facilités elles ont 
pu assurer leur parution et s'installer; 5° par quelles entreprises 
d'impressions elles sont imprimées: a) propres à la publication 
(c'est-à-dire communistes); b) appartenant au secteur privé; 
c) relevant d'une entreprise d'Etat. 





4366. — 3 juillet 1952. — M. de kéotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information) que les plus récentes 
activités de la S. N. E. P., à Bordeaux notamment, méritent une 
attention toute particulière. En effet, la S. N. E. P., dépassant nette- 
ment le cadre de ses attributions légales, vient d'acquérir rue Saint- 
Hubert une ancienne fabrique de conserves grâce à un crédit de 
37 millions qui lui a été accordé — 18 millions pour l’achat de lœxaux 
auxquels viennent s'ajouter environ 3% millions pour les frais et 
16 millions pour les frais d'aménagement — ja demande initiale était 
d'ailleurs de 105 millions, Cette acquisition est motivée, affirme la 
S, N, E, P., par la nécessité d’inslaller une imprimerie à l'usage 
exclusif du quotidien communiste Les Nouvelles de Bordeaux et du 
Sud-Ouest ex Gironde populaire, qui s'imprime actuellement à l’en- 
treprise Porte-Dijeaux. Celle-ci, qui imprimait La France en 1929, avec 
un tirage de 210,000 exemplaires et 2% éditions, imprime actuellement 
La République à 9%5.000 exemplaires et Les Nouvelles de Bordeaux et 
du Sud-Ouest, cité plus haut à 20.000 exemplaires. Cette cohabi'ation 
pourrait parfaitement se prolonger, mais la direction de La République 
s'y refuse et menace d'arrêter l'impression des Nouvelles, v xt0 
recherché et mis en avant par le responsable de la S. N. E. P. à 
Bordeaux qui va ainsi « en fonction de nécessités,absolues » monter 
une imprimerie spécialement S. N E. P. appeléé éventuellement à 
subsister, mêine si la législation imposait de légitimes restitulions 
Si cette nouvelle imprimerie pour le seul journal communiste n'est 
pas viable elle effectuera des travaux de « labeur » et concCurrencera 
les 130 imprimenrs bordelais qui sont opposés à cette installation et 
dont, bien entendu, on n'écoute ni les protestations, ni les avis, À 
moins qu'on en suscite quelques uns à titre de complaisance. L'a!- 
faire était d’ailleurs tellement sujelte à caution que le notaire de la 
S. N, E. P. mis en demeure de préparer l'acte de vente de l’ancienne 
fabrique de conserves s'est mcus$ et a élé remplacé dans les pre 
miers jours de juin par un autre “onfrère qui, lui, a passé j’acte 
En résumé, ni pr'itiquement, ni techniquement, ni financièrement, 
la création d’une imprimerie À l'usage d’un journal commuuiste, 
récemment saisi par le parquet, ne s’imposait à Bordeaux. Nous 
sommes en présence d'une nouvelle manœuvre qui prouve à quel 
point les deniers publics sont gaspillés au seul profit d'intérêts 
privés. La question qui est posée est de savoir si de telles pratiques 
ne démontrent pas une fois de plus que la S. N. E. P. est, po 
quelques gestionnaires ou utilisateurs « sélectionnés », une source d 
privilèges aussi abusifs que scandaleux. ; 





4380, — À juillet 1952 — M. Lecanuet expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (information) que les ém 
sions diffusées, au cours de ces derniers mois, par la radiodiflusi 
française sur la réadaptation professionnelle des invalides et anci: 
malades avaient été suivies avec intérêt par beaucoup d'entre € 
et que cette initiative était susceptible de faire comprendre à l'o] 
nion — et particulièrement aux employeurs — la nécessité el 
possibilité du reclassement professionnel des déficients physique 
Il lui demande: 1° s'il est exact que la radiodiffusion a refusé 
modifier l'horaire de l’émission « Des hommes comme les autres 
aui était diffusée le jeudi soir à 22 h. 45, sur la chaîne parisien 
comme le demandait la caisse nationale de sécurité sociale 
subventionnait cette production; 2e s’il est exact que la sécu: 
sociale, ayant décidé de ne plus accorder son concours finan 
à celte émission, qui passait à une heure où elle ne pouvait « 
écoutée par un large public, la radiodifusion n'a pas acceplé € «: 
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dre la charge financière; 3° si, étant donné l'intérêt certain, 


og plan humain et social, que présentait cetle émission, il 


n'estime pas possible de la rétablir à un horaire plus propice ; 4e s'il 


' r 


est réellement impossible au budget de la radiodiffusion de prendre 
à sa charge le financement d'une telle émission 





as1a. — 11 juillet 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) si le «les- 
sinateur qui présenie un programme ayant pour titre La Création 


du Monde », à la télévision française, est bien la méme personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les rev es € jo Irma IX m- 
munistes, insulte ignominieusement le préside nt du conseil, in 
certain nombre de membres du Gouvernement et nemble de nos 
amis et alliés; et dans l’affirmalive, quelle est l'at le du G er- 


nement en présence de tels fails. 





AFFAIRES ETRANGERES 


446. — 24 juillet 1951. — M. Deshors rappelle à M. le ministre des 
affaires étrangères que la France a solennellement ralitié la déclara- 


tions des droits de l'homme prociamée par l'O. N. U., et lui dem nde 
si, au point de vue du droit interne, celte déclaration a la valeur d'un 
traité international, ou si elle constitue une manifestation plato- 


nique dépourvue de tout intérêt particulier, (6° rapyr 


4278 — 26 juin 1952. — M. Badie se référant à la ré] lonnée le 
17 juin 1952 à sa question écrile n° 32x87, rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que des organisations internationales autres 
que celles dépendant des Nations Unies ou de ses institutions spécia- 
lisées, ont leur siège en France, et lui demande: 1e s’il existe, dans 
ces organismes, un régime particulier de retraite applicable au per- 
sonnel en fonction; 2° dans l'affirmative, lequel?; 3° dans la néga- 
tive, dans quelles conditions il est possible de les obliger à verser à 
ce personnel atteint par une limite d'âge arbritraire, une pension ana- 
logue à celle qui est versée aux fonctionnaires des Nations Unies; 
4 Au cas d’impossibilité reconnue d'assurer au personnel congédié, 
les avantages pécuniers leur permettant une existence en rapport 
avec les conditions de la vie actuelle, s’il n'y aurait pas lieu de 
centraliser ces organismes sous l'égide des Nation Unies la] le 


cadre de ses spécialisations, (2e rappel 


AGRICULTURE 
3978. — 3 juin 1952. — M, Rousselot expose à M. le ministre de 
l'agriculture le cas où, dans un bail, il est stipulé que le fermier 
devra livrer eflectivement, en payement de son fermage pour le 
compte de son propriétaire, une quantité de blé déterminée, éoit 
à un organisme stockeur ou à un négo , \iabilité 
cet eflet; et lui demande, en ce qui concerne la récolte 1951 dont 





le propriétaire perçoit directement de l'organisme stockeur ou du 
négociant habilité le montant total de ia livraison, à qui, du pro 
riétaire ou du fermier revient: 1° Ja prime d'équipement de 
155 francs par quintal; 2° la prime de conservation qui prenait fin 
le 15 mai 1952, Par ailleurs, dans toutes les formes de baux ruraux 
ou sauf stipulation contra re, alors que le fermier norte déjà 
la taxe de solidarité agricole, qui, du propriétaire ou ermier 
ü shpporter 1 iaxe À \e ä* re ‘ 

4320, — 1er juillet 1952 M. Rincent dernande à M, le ministre 
de l’agriculture de bien vouloir lui indiquer: 1° les objectifs de 
production qu'il entend assigner à nos producteurs agi es, dans 
le case de la mise en fonctionnement du pool vert; 2° les catégories 
de grandes production destinées à être intensifiées, et le volume 


de production à atteindre; 3° les pays participant au pool vert sus- 
eplibles d'ouvrir leurs marchés à notre production d'exportation et 
le volume approximatif des produits devant faire l'objet de ces 
exportations; 4° pour chacun des pays participant au pool vert, leur 
siluation agricole, avec mise en évidence des possibilités de produc- 
D, par rapport aux besoins, surproduction possible ou insuffi- 


L 
sance de production pour chacune des grande 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4260, — % juin 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victim2s de la guerre pourquoi 
1 Carte de « déporté résistant » est refusée avec la mention « l’arres- 
lalon n'a pas été motivée par acte qualifié de résistance » à un 
ien déporté à Buchenwaïd, arrêté, précise le certificat de lien 
Cause à eflet établi par son chef de résistance, « lors d’une 
ssion de renseignements sur les dépôts d'armes de la milice de 
'élain, cecr en liaison et sur ordre de ‘étatæmajor F. T. P. F. que 
Je commandais »; ce déporté indique, d'autre part, avoir été arrêté 
Ir Quatre miliciens armés, avoir été accusé, lors de l'interroga- 
ire de la Gestapo, de ravitailler en armes le maquis et martyrisé 
Pil crevé et côtes casses) à tel point qu'il est aujourd'hui -pen- 
nné à 90 p. 100. ; 


© — > — 


4322. jer I M, Mouton 
des anciens combattants et victimes de la guerre 





1 » l + 1 
1 
ir A } 
€ | (4 
L4 
BUDCGET 
87. 19 | 1%1. — M, Pierre Courant 
du budget que des ‘ 
elf E \ bord 
Ti à ra re : 
cu Î £ 
les cl IX ou ] K, « 
p 1 pt ir ! e } 
su! r en cas de harg t des 0 3 
qui ont donc ir obj | 
aux navires et des t x d 
à Ce 1 PE 
ra t endre la mer ins cé ( r 
ra \1r r faite X r 
Il lerr le s tr x t r 
de la tax le 14, % t d À ° 
ju 
88. Î t 1951 M. Pierre Courant 
du budget e la tina i 1! 
acd nS des rt l 
rance, ne prêtent guère à d n; il \ t 
celle 1! Lt s f ® 1 1 
et g > ( l . 
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que ges; en £ * t n 1" 
el sou“ t aussi ga cna } r 
l'esprit de l’ar e 69 d dite i t 
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les revenus, tous lez fr I r I ° 
de la propriété. Si l'on applique ce érium au 
garde on doit pouvoir déduire des nr 13 de la 
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con rt ir des « [ ns > P 
1l, à ré lu d'une m Il 
sont, sur ce point, les ji 3 de 1 
sage tr16 ‘ t n [ 1% 
207. 26 juil 1951. — M, de Léotard 
du budget : i la suite d'une vérit | 
unique dans une s té anonvme, imin tion 
la masse des bénéfices in sables de la 
résidert directeur générai avait é en f 
avaient élé inveslies dans une ex lation £ 
Le président directeur & ral se | e de rég 
et de débiter son propre compte courant, kK 
créditeur et nproductif d'intérèts, des rn mé 
levées pour son exploitation ag e, I den ] 
période antérieure à Ja réforn.e fiscale, l'adr 
droit de taxer lesdites sommes tant à l'L R V M 
2° si, pour la période postérieure à la réforme 
tration est en droit d'imposer la totalité de I 
à la taxe de distril \ la xe pr ‘ 
dans la 7 re où la g 1 effect par 
: n P Le 
270. — 2 août 1491. — M, Charles Lussy l 
du budget que l'adm ralion de lenre il 
Circulaire Gu premier bureau, div n cen!l »s ©, À 
crit à ses agents l'imposition me élices 
de lL KR. V. M. (actuel impôt de d tion) d 
pondantes aux recettes omises et « 'ée 
reconnu pour le service des contribut s directes, 
la possibilité d'abandon de la réclamation r la 
rieure, par le contribuable, d'une réserve extra 
dante au montant des réhau ments L'adn ’ 
note P. S. 16 en date À Paris du 94 illet 19 [ 
Dénélice, 11 lui demande s'il pourrait confirme 
ladite note qui n’a jamais été dillusée et ] 
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622. — 6 septembre 1%1. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du budget, en vue de l'application de l'impôt sur les sociétés 


au régu départementales et communales €, lorsqu'une ville 
ex] e en rég'e usine de production d'énergie électrique, fl 
duit être admmis par Le fisc, comme en matière d jm pôt sur les B. 1. C. 
antérieurement à l'application de l'article 37 de la loi de finances 
du 21 décembre 1945, que la valeur de l'énergie consommée par les 
st nu paux peut être déduite des recettes de la régie à 
condition que le prix de revient de celle énergie eoit distrait des 
d'} s d'exploitation, (5 rappel.) 


896. 6 novembre 1951 M. Laborbe expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant de plus-value imposable à l'hmpol er les 
dans le cas d'une société à responsabilité limitée cEdant en 
d'exploitation un élément de son actif immobilisé (en l'espèce 
de ses usines munie de son matériel). Il est précisé: a) que 
lon à été faite à l'un des propres membres de la société, 
nt l'abandon par lui de la totalité des parts sociales qu'il 
lait dans ladite société et le versement d'une sulle; b) que 
lle opération a été effectuée: en ce qui concerne j'usine, à un 
rix supérieur à celui figurant en comptabilité au bilan le plus 
oche, En ce qui concerne les parts sociales, à un prix réévalué 
Li lion de ceile plus-value, Le montant de la soulte représen:- 
int le surplus: €) que le captiai social a été diminué ensuite de Je 
nominale des parts devenues sans ohjet Et étant donné: que 
lation de valeur d'un élément d'actif se traduit forcé- 
| n ymentation correspondante de la valeur des parts; 
dans le cas présent, puisque les parts cédées ne peuvent avoir” 
traction de l'usine qu'elles feprésentent, fl ne 
bénéfice de cet échange; que, si le bénéfice impo- 
tué par la différence entre la valeur de l'actif net 
l'ouverture de la période dont les résultats doivent 
e de base à Ù , lé seul bénéfice susceptible d'apparalire est 
par le montant de la soulle, I iui demande: 1° si ia 
r 1 11 de l'impôt doit être ia différence 
entre le prix de cession-de l'usine et sa valeur comptable, ou au 
Ù int de la soulte; 2e si la plus-value apparaissant 
1 r d es doit être imposée à la surtaxe pr- 
e au nom de l'associé cédant, dans les conditions de droit 
I 


ut où à né de dent Pis © de 


897, — 6 noverubre 1951. — M. Robert Lecourt rappelle à M. te 
ministre du budget qu'en vertu de l'article 1663 du code général des 
jmpôls fixant les nditions dans lesquelles sont exigibles les contri- 
bulions, impôts, taxes et produits recouvrés, comme en matière de 
contributions directes, la date d'exigibilité est fixée au 1% novern- 
bre lorsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
juillet et août », 11 signale que dans de nombreux cas, des 
‘ ndiqués comme ayant élé mis en recouvremèént le 31 août 
ont élé, en fait, expédiés (le cachet de la poste en faisant foi entre 
le 10 et le 25 septembre. Il demande: 1e si, par les mots « mis en 
recouvrement », ‘! faut entendre une date apposée par l’administra- 
ontributions directes ou la date à laquelle le rôle a été 
expédié au contribuable ; 2e si les contribuables sont fondés, dans le 
ras où l'envoi à été tardif, à n'eflectner le payement de leurs impôts 
qu à mpler au fe mars de l'année suivante. (% rappel.) 


1085. — 8 novembre 1951, — M. Couston expose à M. le ministre 
du budget que, par application de l'article 89 de la loi ne 48-130 


du 1 septembre 148 et de l'article 4 de la lot ne 48-2009 du 
l décembre 1%48, en aucun cas les majorations de lovers inter- 
vel s après le 31 décembre 1947 ne peuvent donner lieu à des 
majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail; que 


le code général des impôts, par ses articles 237 et 1636 ne mentionne 
parmi les impôts et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou l'impôt des sociétés, l'impñt luncier d'Etat 


et les impos + perçues au profit des collectivités locales; et lui 
nde 





dem lo si, comme cela semble résulter à l'évidence du texte 
des lois } itées, l'exonération est également acquise au trois taxes 
sur le chiffre d'affaires (5,50 100, 1 p. 100 et taxe locale); 2° si 
l'article 1696 du code général des impôts comporte bien l'exonération 
de la taxe locale; 3° dans le cas où il conclurait en sens contraire 
pour les deux questions cidessus ou pour l'une d'elles par quels 
“ des text songerait à motiver cette opinion, (5° rappel.) 
1088. — S novembre 1951, — M. Penoy expose à M, le ministre 
du budget qu'à l'heure actuelle les droits de succession sont établis 
ë tenir compte des créances de l'Elat en matière de dommages 
de guerre. Il est ainsi à craindre que les droits afférents à ces 
dance ent réclamée par l'administration de façon tardive et un 
x délai après le règlement de la succession, ce qui risquerait 
de meltre en difficulté de nombreuses personnes. Il lui demande 
parait pas nécessaire de donner des instructions pour 
préciser comment lee créances de l'Etat en matière de dommages 
1 f | nt lorsqu'il s'agit de règlements en titres, 
s et évaluées pour le calcul des droits de 

) ei.) 








1165. — 9 novernbre 1951. — M, Jarrosson expose à M, le ministre 
du budget que des divergences ecrieuses dans l'interprélation des 
textes légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition des 
médecins, d'un département à l'autre, et parfois même d’inspecteur 
à inspecteur dans le cadre du même département; et lui demande 
s'il y a lieu de considérer: 1e comme salaires, les rétributions 
versées par des collectivités ou des entreprises, chaque fois que le 
contrat écrit ou verbal fait ressortir un lien de subordination entre 
l'employeur et le médecin, que ce dernier soit rétribué par un traite- 
ment fixe ou par des vacalions, par exemple, médecin d'usine, méde. 
cin d'école, médecin de dispensaire, service d'hôpital; 2° comme 
des bénéfices non commerciaux, les rétributions encaissées par les 
médecins lorsqu'ils ne se trouvent pas dans cet état de subordination 
et nolamment lorsqu'ils ont conservé toute liberté dans les rapports 
avec les malades pour les heures de réceplion et pour les hono- 
raires; 3° que le fait par l'employeur de ne pas avoir versé le 
5 p. 100 forfaitaire sur les rémunérations allouées ne saurait étre 
considéré comme un critérium propre à différencier les deux caté- 
gories de rétributions, cette solution de facilité étant, d'ailleurs, trop 
souvent ermployée par les inspecteurs des contribulions directes 
(> rappel.) 





1189. — 13 novembre 1951 — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget que, récemment, un certain nomire d'industriels et de 
commerçants ont été informés par la direction des contributions indi- 
recles dont ils dépendent, d’une décision les privant pour l'avenir du 
bénéfice du payernent à terme de leurs taxes sur le chiffre d'affaires 
grâce à la formule d'obligations cautionnées. Or, une telle décision 
semble contraire tant à j'esprit qu'à la lettre de la loi, laquelle fait 
du payement par obligations cautionnées une faculté accordée aux 
contribuables, et non une faveur qui pourrait ou non leur être refu- 
sée. L'article 1692, alinéa 3, du code général des impôts dispose en 
effet: « les redevables qui acquittent l'impôt d’après leurs débits 
peuvent effectuer le payement en obligations cautionnées qui sont 
dispensées du droit proportionnel prévu à l'article 894 du présent 
code +. Le seul motif que pourrait invoquer l'administration pour 
refuser le payement par obligations cautionnées serait que la caution 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le motif 
invoqué dans les décisions susvisées, le « bénéfice » dn payement par 
obligations cantionnées étant refusé aux intéressés purement et sim- 
plement, sans même que leur soit laissée la facu!té de présenter une 
autre caution. Il lui demande s'il compte procéder à une enquête 
sur les conditions dans lesquelles ont été prises les décisions, trop 
restrictives, + la direction des contributions indirectes a notifliées 
aux industriels et commerçants intéressés, décisions dont le retrait 
paraît devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a prorédé à 
l'instauration initiale de cette facilité de trésorerie. (3° rappel.) 





2294, — 22 janvier 1952. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
que des établissements sinistrés des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont reçu des indemnités de 
dépossession pour confiscation durant l'occupation d'usines et de 
matériel industriel, I demande st ces indemnités sont taxables, 
étant observé que la négative semble probable, car une créance doit 
entrer en compte à la date de sa naissance (conseil d'Etat, 23 juil- 
let 1951, req. 11911; revue des impôts, art. 7413) et cette naissance 
se silue à la date de la déposession, c'est-à-Gire avant le rétablis 
sement des impôts français. (3° rappel.) 





2527. — 7 février 1952. — M. Rolland expose à M. le ministre du 
budget que, suivant acte notarié du 29 décembre 1950, Mme X.… a 
vendu à M. Z... une maison moyennant un prix stipulé payable au 
porteur de la grosse. En supplément de garantie, l'acquéreur a 
consenti par l'acte de vente une hypothèque conventionnelle gre- 
vant divers immeubles lui appartenant. rs de l'inscription de 
cette hypothèque, le conservateur a perçu la taxe de 6,80 p. 100. 
li lui demande: 1e si cette perception ne lui semble pas erronée, 
attendu que la taxe majorée de l'article 130 du décret du 9 décem- 
bre 198 ne constitue pas une aggravation de charge fiscale mais 
un simple aménagement de perception d'impôt. Le droit proportion- 
nel d'enregistrement supprimé ayant été reporté sur la taxe hypo- 
thécaire, celle-ci n'a pas à être appliquée chaque fois que le droit 
majoré d'obligation n'aurait pas été perçu lors de l'enregistrem=nt 
de la créance garantie, sous le régime antérieur au décret (Cf. Bul- 
letin de la direction générale des impôts-enregistrement, nes 5035, 
5088, 5117, 5328, 538ft), du moment que, sous ce régime, la créance 
ee par l'hypothèque supplémentaire en question échappait au 
arif majoré (Sol. 13 juin 1922; instruction de l’administration 
ne 3755, $ 19); 2° si, pour éviter toutes difficultés à l'avenir, il ne 
conviendrait pas de compléter l'article 130 du décret du 9 décembre 
19%8 par la disposition suivante: « Cependant, la taxe ordinaire sera 
seule appliquée chaque fois que le droit majoré d'obligation n'au- 
rait pas été perçu lors de l'enregistrement de la créance garantie ». 
(3* rappel.) 





2654. — 13 février 1952 — M, Chupin demande à M. le ministre 
du budget: 1° quels sont les organismes dépendant de la marine 
natignale autorisés à eflectuer des achats par ;’intermédiaire du 
service des approvisionnements des ordinaires; 2° dans quelles 
mesures sont exonérés de la taxe proportionnelle, des taxes sur le 
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chiffre d’aflaires et locales, de la contribution des patentes et de element « 
e ; l'impôt foncier, le service des approvisionnements des orlinaires redre sx 8 | 
3 À et les organismes qui peuvent effectuer des achats par son intermé l'acq i | 
8 diaire : a) quand il s’agit d'opérations portant sur les produits entrant d'amnis 1 « { 





x dans l'ordinaire du personnel de la flotte; b) quand il s'agit d'opé- (6 a > 
ce gations portant sur d'autres produits. (3* rappel.) — 

13 

Le : | 
€ h 


. 2875. — %6 tévrier 1952. — M. Jacques Bardoux expose À M. Île 
L ï ministre du budget qu une société d reillag * . s4 

: 4 emploie une centaine d'ouvriers et d'ouvrières, d'employés et d'ingé . | 
- nieurs. &ette société à responsabilité limitée est gérée depuis vingt- 3638. M. Valabrègue M. le secrétaire 
« À cinq ans par deux frères, seuls propriétaires et, par conséquent, À d'Etat au budget: 

« gérants majoritaires. Le chiffre d'affaires de l’année 1951 a été de ‘ 

= l'ordre de 150 millions, les bénéfices fournis par n (On 
. de l'ordre de 2? millions. Sur ce million, un des gérants, célibataire, s 
P 

à 





âgé de soixante-dix ans payera; 


jo Au titre de la taxe proportionnelle de distribution calculée au l 
* COR PP NT NN PT PR ORPI RE 219 519 F, u t 
ë 930 La taxe progressive correspondant à un n n de « X | 
< bénéfice s’ajoutant à des appointements normaux dé < à 
À 4.800.000, soit ........... nn eee 0 130.000 F pou ; ; \ 


= ———— i ‘ 


619.512 F. "HE Mi doménds: de : ; 


ce 
Fr 


| A ces 649.512 francs, s'ajoutera la majoration de : + “aux trois © : : - 

k 49 p. 100, Soit sos sonssoonsomsssseensons osé 61.951 F (6 f ne Sn. sage ! 
u strcnientit ri gr : . e 

$ À Soit un total de ....... sde cas crédit … 714.463 F report à - re . + 

n D'autre part, la société à responsabilité limitée payera, pour cha bé - dictr Sn He. 112 

L que million de bénéfice, en 1952, 40 p. 100 de 1 million, Le pal des imnôts: Pr r 

soit . uses vceséeseccs 100.000 F la ‘ : * og AE Ve. - « 





et en 1953, 43 P. 100 de |!’ I | pré n! L | ? : ’ | ) : 

réintégré comme bénéfice .........,.......s.ss. dre 160.000 F > : __ . : iu 

260.000 F. 

Il lui demande s’il trouve normal que, pour chaque million de 

À bénéfice fait par une entreprise industrielle, en l'espèce une société 

# à responsabilité limitée, l'Etat exige, de la société .... 560.000 F 3641. M) mai 1952 — M, Joseph Wasmer ex; \ M, le secré.- 
+ ot OÙ HOTARL sssoscosocsonocossocsosoocsencosoossoccocece ‘718.600 F taire d'Etat au budget Que, d'apres ja I | \ d 


2000: Me 121 M 


— — 1 } H 1 t in 
Soit un tolal @ .....s.snaoossoccossosesscsscoccossesee 1.274.460 F. cas aJ9 r id Major n de 10 p. 10% IX CON s 3 
L Je rappel.) Ju 11S sent ir voie de r lès lors qui , \hle 
] —— —— iv T1 1) | êt | sa ] | 4 \ L i s 3 
SUC le s 1 ise ‘ sa | Î { 
L lo si la lessus, évidemment valab'e s . 
ft F 1h m \ ha la | st ég \ 


L À 
Vrusfidiale, 


3279, — 27 mars 1952. — M, Darou demande à M, le secrétaire buable prend tiative de d [ ser une d ir \ B. 1. C. déf # 





d'Etat au budget, en ce qui concerne les revenus agi es Hnposes live ou re Î ilive, par exen t 1 | de es 
au titre de: A) 1950 (revenus de 1950); B) 19%49 (revenus de 1919); 152 ou ‘re parce que is<em e d Ù 1 des Ù 
C) 1948 (revenus de 1948); D) 19%%8 (revenus de 1917): 1° A la taxe naires a usé de son droit légal de ne pas arrêter $ jans 
proportionnelle: a) le nombre et le montant des cotes établies 1 forme prévue primitivement, ou bien n'a pas fait les 


d'après le régime forfaitaire; b) le nombre et le mont'ant des cotes 





+ établies d'après le régime du bénéfice réel; c) le nombre des véri- 10 p. 100 n'est pas due en ! \ d nent d'im lon, 
, fications effectuées par l'administration dans cette seconde catégorie; 8 est admissible d'appliquer cette n ration aux ax es ver $ 
, d) le montant global des bases d'imposition correspondantes, avant re d e) vant et \ base à né ant 
et après ces vérifications; 2° 4 l'impôt sur les sociétés: a) le nom- ] Ù ement du rôle d'impôt su l , 2e } 
bre d'exploitations soumises à cet impôt: b) le montant des revenus 


1 


correspondants, avant el après intervention de l'administration; 
3e a) Le nombre d'exploitations de plus de 500 hectares: de 200 hec- 
tares; de 100 hectares, impo-ées, d'une part à la taxe proportion 


RS AR, à | 





nel'e, d'autre part à l'impôt ir les sociétés: bi le montant, par 3650. 20 mai 1952, — M, Wasmer demande à M, le secretaire 

catégorie, des bases d'imposition correspondantes établies, d'une d'Etat au budget !e mov le sortir d In e ins 1e ca 11- 

part sans rectification, d'autre part après rectification de l'adminis- vant : 1 iuxX termes de l'article 13 d ] [ I 12-010 AU : mai 152, 

tration; 4? Dans l'hypothèse où les statistiques existantes ne rgntre- la provi 1 pour fluctuation des t êtr ( e en n 

raient pas exactement dans le cadre des renseignements demandés, d 1 ir des malières au prix de Tr ta | tant 

u une documentation détaillée se rapprochant lus possible de re de la réduction prévue aux arli sie 9 q ie la pt ur 
a ( e, et, ultérieurement, ia documentation complémentaire utile. déprécialion visée à l'article 12; 2° qu'aux ter s de l'artirle 12, 
| “ (3 rappel.) la prov In pour dépréciation ne } t être calculée qu'une toits 
a ; ésaons connue la dévote ou dotation; 3° q x termes de l'article 14 en ce 
- qu 0 ne les exercices clos en foi. n ment elle d ile 1 
e 4 dotation peut être armputée d'aprés la mparalson du bénéfice 
imposable de l'exercice clos en 1.4 et du bénéfice im} le d6 





; 3402. — 4 avril 1952. — M. Badie demande à M le secrétaire d'Etat l'exercice considéré: £e mails que le montant @e ce dernier depen@ 


x ni sé np F he" ' 

> + Lo dans qu les condi oRS cerlaines a@minisiralions dont de divers éléments, en particulier du montant maximum de la pro- 
] ecrélariat général du conseil économique) ont pu procéder au vision r fluctuation de ours Ca p mme dit lessus : 2° si 

] recrurement d'agents auxiliaires malgré ies dispositions de l’article 4 Den Rudi tinitive < i tation 1951 d tninhe peur Dustue. 

d de la loi ne 51-14 du 31 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, t “ es cues où à directe m 1 ction | bôn f .e imp: ble de 

À 2 ret d'auiorisalion prévu expressément dans ladile loi, ‘3° rap- l'exercice 1951, alors que ce d er est lui-même fonction de cette 

t dotation, soit deux inconnues dont la valeur de tune dépend de relie 

de iutre, ce qui rend le problèmn tiquem t ins ble et se 
permet de souligner q ! joit 1 seniren | être mnée 

+ 1 difficu!té a ll ter n 1 4 fate | e fixée par 4e 

| 3634. — 20 mai 1952 — M, Penoy exnose À M. le secrétaire d'Etat Ù à les à : à 

l au budget que cerlains contribuables ont acquis des indemnités de 

) dommages de guerre à des taux de cession infériers à ceux admis dé x 

) par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et qui, bien 

1 qu'autorisés par les tribunaux, se sont vus obligés par le M. R. U. 

; à relever ces taux en vue d'oblenir l'autorisation de transfert de 3817. 27 mai 192, — M. François Delcos demande à M, le secré- 

i ees indemnilés; que ces exigences administratives, parfois relatées taire d'Etat au budget :| AE « è um Vision 
dans des actes, ont été !k pius souvent satisfaites, lnäis en çure pour ecnouvellermment de stocks  « nité de l'acte dit décret 
forme, les actes modificatifs de cession stipulant un nouveau :rix du 30 janvier 1941, mais, par suite d e difficulté d'ordre matériel, 
que l'acquéreur, d'accord avec son cédant, n’a pas pavé, malgré la n'ayant pu lincorporer au cap nformément à l'article 16, 
remise de quittance. Les conséquences fiscales indirectes de pareilles pa agraphe IV, de la Ini des finances du 31 janvier 195%, et ayant 

| conventions peuvent se révéler ultérieurement comme particulière- omis de faire à l'inspecteur des contributions directes Ia déclaration 
ment néfastes aux parties — cédant et a juéreur — en vertu de prévue à l'article 2 du décret no 50-451 du 5 avril 1930 fixant les 
l'article 46 de la loi du 14 avril 1952 portant amnistie fiscale. En modalit:s d'application de l'article 16 ‘IV) de ladite loi de finances 
eflet, ces contractants ont, l’un donné, d'autre recu, des sommes n° 1.15% du 41 janvier 1%0, doit voir cette provision taxée à 


l'impôt sur les sx s au taux de 34 p. 100 au lieu du taux prévu 





d'une façon purement fictive et l'administration fiscae pourrait éven- 
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4138 
de 12? p. 100. Cela semblerait anormal, car une taxation à 34 p. 400 
] it vouloir péraliser l'omission de la formalité d'une simple 
| re à jen n, qui, recevant ou ne recevant pas celle 
] \vait néanmoins parfaitement connaissance de l'existence 
de D fizurant d'une facon précise dans les bilans à 
p En conséquence, en toute équité, une taxation de Ja 
[ re! ellement de « ks à 3% p. 109 ne parait-elle 

i } iment ustifiée, et ne reste-t-eile 
taxation à 12 p. 100. (2 rappei.) 

3896. 0 mal 1952, — M, Malbout demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget prunes payées par un contribuable qui a 
contracté 1 0 édit peuvent être considérées comme des * 
fra vren t déductibles du montant des créances garanties 
au n { | frais ordinaires sur lesquels l'impôt n'est 
pas du l ( préci dans une solution administrative du 
1 Î fa t suite à l'arrêt du conseil d'Etat du 20 mars 1994. 
(2 

3901 è 052 M. Wasmer exnose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget l'un minotier qui } édait, dans ses stocks, en 
149 et 1050, du méteil et du seigle qui devaient figurer obligatoire- 
! ks de produits bruts pour le calcul de la décote 
1951. Or en 1951 il ne F édait plus de méteil et de seigle, lesdites 
’ l étant remplacées par du blé en vue de la mouture. H 
demande r quelle base les prix de revient du méteil et du seigle 
doivent figurer en 1951 pour le calcui de la décote. Sans doute faut-il 
prend prix théor e (celui de la taxe), à moins que les quan- 
| le 1 1919-1950 base du calcul ne soient augmentées des quan- 
t le 1 ( rem! ‘es par le blé; à moins emcore 

tait e glohale de toutes les céréales existant en 
1919 Ù liquerait d’une part aux quantités et 
d x prix de revient, (2° rappel.) 

3902 — 29 mai 1952 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une entreprise ne possédant pas de matière pre- 
muère br 15 du 2° du décret du 7 mai 1952 (par exemple 
l Ù de coton) a, cependant, la faculté d'opter pour le calcul 
Ch 1 décole suivant la méthode quantitative, et cela pour tout son 
siock, ou pour partie seulement de celui-ci. (2° rappel.) 

3940. W mal 1052 — M, Ramarony signale à M, le secrétaire 


d'Etat au budget que l'article 39 de la loi des finances du 14 avril 


1412 dictée que « La d n ministérielle du 26 novembre 1951 accor- 
d iux nes &« ouant en meublé une partie de leur loge- 
gement principal l'exonération de la patente, de la taxe sur le chiffre 
d L \e proportionnelle sur les bénéfices industriels 
‘ x l l s tirés de la cation, lorsque 
t | ] s, et étendue à tous les loueurs 
qu ELL | du sous-locataire, à condilion que les 
prix és soi formes à la législation sur :es loyers d'habi- 
tal et ne permetlant } au locataire principal de réaliser un 
D lice | | | paye lui-même à son bailleur », 
Or, la de n ministérielle ainsi Kgalisée comme d'ailleurs toutes 
| j éd es s pliquait non pas aux seuls loca- 
? I i personnes ant en meublé une 
[ le, Cependant, qu'il s'agisse de 
} 1 di es prin vux, la location en meublé est 
l | t « ‘ ians le ( | ns identiques et le servire 
I | L ment le même dans les deux cas et 
s | t ou \ exen \ d'impôts suivant que le bailleur serait 
| ure, le lover de deux locaux meublés semblables 
4 . ! blement différent. 1 lui demande si la disposition 
de 1! eé 9 est c lérée par l'administration comme devant 
\ la le e 1 si au contraire les propriétaires louant en 
I tie « ‘ur logement principal dans les conditions de 
l'ar » précité ne seront pas nsidérés comme bénéficiant des 

dr judit I (2e rappel.) 
4010 ( 1959 M. Pupat demande à M, le secrétaire d'Etat 
au budget j ù l'interprétation qu'il convient de donner 
e4u | e Y,;2 uu Ccoue £ ral des impôts, modilié 
pa le la i de tinances pour l'exercice 1952 (ne 92-401 
du 14 L'1 e texte est le suivant: « Les négociants patentes 
d jui achètent des véhicules d'occasion en vue de leur 
taxes fixées aux paragraphes fer et 2. » Il 
lun « | to si on doit prendre l'expression « négociants patentes 
d «+ dans son sens strict ou bien la consklérer comme 
ceux qui, régulièrement et normalement, font com- 
d'« l n, voitures automobiles ou autres; 2° si 
j le machines ogricoles qui achètent pour 
{ « asion peuvent prétendre à l'exonc- 

F \ { (= ‘M4 } 
me 





4283. — % juin 19%%2. — M. dules Duquesne expose à M. le secre. 
taire d'Etat au budget qu'en veriu d'une décision du 23 sept 
1%40, de la direcuon générale des lempôts, les commissions pe 
par des employés sédentaires d'assurances pour des affaires réal :« 
en dehors du temps de travail doivent subir une taxe de 5 } 

à la condition que les affaires au sujet desquelles sont ar: 

ces commissions soient apportées à l’entreprise dans laque 
employés fournissent leur activité principale. La direction gén 
des impôts a décidé de taxer lesdites commissions à d - 10), 
qu'elle les considère comme assimilées à des ealaires, du fait 
raison de leur caractère modique, elles ne constiluent qu'un apyx 
de rémunération. Si ce forfait de 5 p. 100 n'était pas appliqué auxd 
commissions, la plupart des employés d'assurances n'auraient 
d'impôts à payer, le montant des commissions n'atteignant ga 
minimum imposable au titre des bénéfices industriels et comn 
ciaux. Il lui demande quel sens exact il convient de donner 4 
l'expression « caractère modique » et dans quelles conditions le 
services des contributions directes sont en droit de considérer 
commissions ainsi acquises comme l'étant au titre des bén 
industriels et commerciaux et comme étant, par conséquent, impo 
sables à une taxe de 18 p. 100, 





4286. — 26 juin 1952. — M. Sailliard du Rivault demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les personnes ou sociélés, qui } 
sent des contrats de mélayage avec les exploitants agricoles en 
de la culture et de l'entretien des arbres fruitiers, en particulier de 
pommiers, par application de traitements arbicoles (insecticides «1 
anticryptogamiques) et partagent la récolte avec le bailleur pour 
vendre ensuite, peuvent être considérées comme exerçant une à 
vité agricole et imposables à ce titre. 





4308. — 27 juin 1952. — M. Montalat constatant que le décret 
ne 52-510 du 7 mai 1%2 fixant les règles fiscales d'évaluation . 
stocks pour l'application de l’article 40 de la loi n° 52-401 du 14 a 
1952 vise le cas des sociétés et des entreprises individuelles soum 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques d'après leur bénéfice 
réel, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget : 1° qui: 
mesures sont envisagées en faveur des contribuables soumis au 
régime du forfait qui se trouvent ainsi excius du régime de 
décôte, 20 si ces contribuables auront la faculté, soit d'opter, 
cette année, pour le régime du bénéfice réel, soit de demander ja 
revision des forfaits déja arrêtés en vue de s'assurer le bénéfice des 
dispositions de l'article 40 de la lo: au 14 avril 1952, II se permet « 
lui faire remarquer qu'en raison des nouveaux délais de déclarations 
accordés aux entreprises importantes et de la mise en recouvre 
ment accélérée des impositions, 15 forfaitaires — ainsi d’ailleurs que 
tous les autres contribuables n'exerçani pas une activité industrie:e 
et commerciale— vont déià se voir réclamer le solde de leurs im] 
sitions dues au titre de 1°351 beaucoup plus tôt que les assujel 
d'après le bénéfice réel dont les bénéfices devraient pourtant, « 
principe, motiver des impositions plus é:evées. 





4309. — 27 juin 1952 — M. Montalat, après avoir pris con! 
sance d'une lettre adressée le 2 mai 1952 à un organisme de dé 
fiscale, dans laquelle il a admis la possibilité, pour les entrepris 
qui présenteront, sous le couvert de l'amnistie, une déclaration 
tificative, de ne pas rectifier immédiatement leurs écritures con 
tables, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: le s'il ne «« 
viendrait pas de fixer une limile dans le temps à cetle fax 
20 si les dirigeants des sociétés qui useront de cette facu té, 
l'approbation préalable de l'assemblée générale des achonna 
» risquent pas de voir mettre en cause leur responsabilité p« 
le de mème que celle de la sociélé vis-à-vis des personnes S 
es de soutenir qu'elles ont été lésées par la présentation de 
lans ; %° dans l'aflirmative, quelles mesures il envisage pour é\ 
es conflits qui pourraient naître à la suite des solutions admini 
ives données à la loi d'amnistie. 
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4453, — 10 juillet 1952. — M. Trémouilhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat Au budget qu'une déclaration de succession a été souscrite 
au bureau de l'enregistrement de Lauzun (Lot-et-Garonne) et js 
droits de succession acquittés le 28 août 1951; le 7 février 1%, 
l'inspecteur contrôleur de l'enregistrement invile par lettre ré 
mandée l'héritier à reconnaitre une insuffisance d'évaluation 
les immeubles dépendant de la succession; celui-ci a souseril 
soumission reconnaissant une insuffisance de quatre cent m 
francs, laquelle a été acceptée par la direction de l'enregisiren 
le 16 mai 1952. 11 lui demande si le bénéfice de l'article 46 de a 
loi du 14 avril 1952 qui spécifie qu'aucun complément d'impôt 
sera exigible à raison, soit des déclarations qui ont été efflectivem 
déposées, soit des actes qui ont été eflectivement présentés à 4 
formalité de l'enregistrement avant le 1er janvier 1952 à la c« 
tion que ces déclarations et ces actes n'aient fait l'objet antér 
ment à la promulgation de la loi de l'engagement d'aucune proce 
administrative ou judiciaire ni d'aucune reconnaissance d'infra 
étant enlendu que le fait de souscrire une soumission en matliér 
droits de mutation à titre gratuit ne saurait être considéré c 
une infraction à la loi, ne profile pas à l'héritier. 












agit 























































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 OCTOBRE 1952 4139 
aa54. —- 10 juillet 1952 — M. Trémouilhe expose à M. le secrét { né Sc 
d'Etat au budget qu'une personne ayant acheté une #5 té nn d'Etat à la guerre es à mg —— 
le 14 mars 1951, l'inspecteur de l'enregistrement jui a demandé, le du département de la M ! t 
S octobre 1951, de reconnaître une insuffisance d'évaluation; l'ac- obtenir la Croix de g re 199.1 | F- 
uéreur convoqué le 11 avril 1952 devant la commission de conci vants et résumés dans le tab Jess ; j " 
lation ne s'étant pas présenté, celle-ci a prononcé contre lui, le | | ï 
90 juin 1952, « défaut » et fixe à 700.000 F la vaieur du bien ar quis é 
11 lui demande si le bénéfice de Fartisle 46 de la loi du 14 avril 1952 n , | 
ne profite pas à l'acquéreur étant donné qu'aucune poursuite n'a Isis © = + 
été engagée contre celui-ci antérieurement à ja date du dépôt du FERE 5 2. | cs | 
projet de loi (25 mars 1952) ainsi qu'il résulte d’ailleurs d'une cir NOM DE LA VILLE | = = | 2 - 3 = 
culaire de la direction générale des impôts en date du 30 avfil 1952 £2|° , s 
qui stipule que le bénéfice de l'amnistie profite à tout centr buable FE * « hs 
contre lequel des poursuites judiciaires où administratives ont été et 1 ps = ar . . 
intentées entre le dépôt du projet de loi et la promulgation de la loi. sbaans :2n | 2 3 |= 13° 5 * = 
2 2 |2 on d” ” = 
LL: … « - «+ 2 
| 7 = RE l 1 ss 
j EN “ | ; sons — 
4 | | 
1 4476. — 11 juillet 19:32. — M. Alphonse Denis expose à M. le secré- | 
la 3 aire d'Etat au budget que dans une réponse du 3 avril 1952, il a | | | 
À répondu aflirmalivement à la queslion de savoir si, par app icatio”» | | | | 
: de l’article 1476 du code général des impôts, reprenant l'article 23 | | | | 
de la loi du 20 juillet 1880, les représentants de commerce ermpor- | | | 
tant dans leur tournée des marchandises qu'ils déposent chez leurs | | | 
clients au nom de leur employeur, sont astreints à payer un droit de mes 
atente, en l'occurrence celui de « marchand forain », malgré que =. » 
4 a loi du 30 juin 1923, article 2, reprise par Flarticle 1454, 14 du 
| code général des impôts, exonère expressément de la patiente les 4411 juil ) 
voyageurs et représentants de commerce r« mplissant les conditions d'Etat ra ru : . ge qe re qe 
{ requises pour être considérés comme Salariés, Il lui fait remarquer spécia g—_— de Done do E. y — 
: } que celte réponse ne fait aucune distinction entre les voyageurs rs sen «is ) ; 4. r- De do "re - P *- 
à représentants de commerce qui ernportent dans leur tournée des | LU | a | 
marchandises qu'ils déposent chez n'importe quel acheteur voire üons de l'instruction n° S00 E. M. G. F. A./A P, N 12 
des particuliers, facturent et encaissent sur place pour le compte de D = es mi : 
leur employeur, et ceux qui se bornent à déposer lesdites marchan- es | « 
dises chez leurs clients habituels exclusivement composés de com- pe ne AA 
à merçants revendeurs, ne font aucune facturation ni encaissement ce L ur pen fera mge9 
ii ces opérations étant effectuées ultérieurement sous leur propre res’ CES 7, © ON © ERRESS 60 f PENSER s 
nsabilité par les employeurs de ces voyageurs ref résentants. Il _—. NICE @C COS SpOLOR 
ui demande : 1° si les voyageurs représentants de commerce ernpor- fs. 
\ tant avec eux des marchandises qu'ils déposent chez leur clientèle 
exclusivement composée de commerçants, ne faisant aucune factu- 
ration ni encaissement, sont, contrairement à ce qui semble res- 0000 = 9 quiet 1952 — M. Frédéric-Dupent, : rete ta la 
+ sortir des textes, astreints à la patente de « marchand forain », ces réponse faille le 27 mai 1352 à sa questk 
L : opérations de facturation et d'encaissement étant effectuées ultérieu- 1° 18 le tableau da erment ÿ 0 
ë rement sous sur propre responsabilité par les employeurs de ces pers ou ?, ©. où © à 7 D es 
e 4 voyageurs représentants; 2° dans l'affirmative, si cette patente qui 0 s 1941, 45, 46, 4, à 
ne peut avoir pour conséquence de m filer la qualité de salarié _ nn D À. 
s des intéressés remplissant les conditions reauises. ne do t pas être prece jents: %e « un elhgasernen moral a i-vi 
en ; établie au nom des employeurs ou, pour le mo A pe re me! tion d eux, con! riné, en ol! , par 1t veu de ET 3 1 
des employeurs utilisant les services de ces voyageurs représer tant l'intéressé est informé qu'il est inserit ! 
."e fe 6 re hrmé enfin par le décrel du 1 mire 1% 
dans les réserves et qui stipule: « Les ] | 
licieront, le cas échean d'un report Ü ; 
rang, en fonction des disposition ] ( L le ( era 
dépos EU cent! nl QuIT » PL |" n 
DEFENSE NATIONALE à ous 1e Reucene Dount 4 lei ensencé, s'ü permet de pe ir 
au grade de capmiaine des sou l \aril e| à t 
2369. — 95 janvier 1952. — M, Pinvidie expose à L à une anciennelé globale de dix ans et six nm com 1 
la détense nationale que des hs À 4 pi : _ he : Lg 0 ad gh érie L qe 
Iuis à la retraite Comme retrailés de « marine », ont vu le urs pensions se de - “té = D'ho de on partie elui — 
liquidées sur les bases utilisées au titre d'employés dépendant de la ot X i vancement): 5° - *- | : 
« guerre ». H est à noter que, à grade égal, les sold *s de ja « marine u ue, le à 1 6 el 
_ plus élevées que celles de la « guerre ». il en est smRe 2e na . ( L Le. | _ M | 
NMoutiet @n désret pris Le - afférentes Cette situation est le nationale: TA s'il 'enrisac pa " À rm re de la écionse 
| >'uouvernement de novembre 1947, qui minée et chiffrée ns le bleau ! ! | 
faisait entrer la gendarmerie maritime dans la gendarmerie ‘ : \ à ne ge cage vapor = hs w—- 
nale, et en ordonnait la fusion. I1 lui demande si les membres de ienne en déduction de celle requis pour éêlre promu au grade 
n'a I ait 1i dermande si les membres de supérieur (dans la négative, quelies 1! ' 
Ps maritime mis à la retraite à la date du décret prévues ?); 2° si les in tru + | 4 M ve mn s | 
-desst oive rdre Anéfie ee LS . US), © © « co e Tuë ne vont | | 
es ee Res 1 PS a( quis pour subir les tées par l'extension aux échelons supérieurs des ' » l 
rétroactif. (> rappel.) ” qui ne doil pas avoir un earactère _ er — suballernes (en d'autres termes : “ae F- ne 
ions d'avancement au grade de comimandant par « à né 
à fera ent Let les as QE t d lt hs [ t | : o 
pe Jeral pa Cta u mps pa ü £ . 
nant, eu 
A 0 — 12 juin 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
à ense nationale cominent peut se justilier le retard apporté ] À 
| à nt, à la gendarmerie maritime, une autonomie, alors qu'une D CS — 7 2 Anals à Pets =» 
; on du conseil d'Etat a déclaré, le 3 octobre 1949, que la fusion De C0 D RER Gennte que les ins . 
: 4 avec la gendarmerie nationale était illégale, que l'Assemblée nat B. O. du 21 avril 1952 et relatives au tableau d'avs | rf- 
nale, le 49 mai 495, a abrogé le décret du 18 septembre 1947 r — ciers de réserve, ne tiennent pas comple du labie sement 
a prajique a d'ailleurs établi la nocivité, et qu'une note séesste paru au Journal afjicrel du 5 Lou 919. qui ins ait LAS 
Par la marine à la défense nationale le 21 mars 1%2 insiste pc = avec des rappels d'ancienneté divers, au li et 
| ee %2 insiste pour qu'il 1916, 1957 et 1918: que ces rappels offcialisés et décomptés devraient 
entrer en ligne de compte dans la rière des ci st ue 
tout cas, ils ont la valeur atlachée au texte môûrme J ol: 
ciel; que si les instructions de 1952 im vent « | _ ue A 2 
: 4210, — 20 juin 195% — os | pemmeilent de promouvoir au grade de capitaine des saus- le ants 
d'Etat è la +. qu'à ne ae .e. > mn org 4 D nn De € de Le nis, de 
agent technique principe Rs sous-lieutenanis et de lieutenants une ancienne fobole & © en 
me une slénodactrigranhe et qu nn : eng a d'etre et 6 mois, elles apportent une | mmde déce ) UX 4 apita 3, ! ‘ 
icenciés; et lui demæhde: considé 2 pe + ee ” eeu exernpie, qui, se basant sur des r es cordés en 1959 eco ,; 
le cmict € tas pue | ro À gr ve ne rompt pas taient ke bénéfice d'une promolion proch , © oies 
replacer ces travailléurs trappés ini st - : Le ua sure 1! égale et de services et pius et des ! ( l guerre 
respectives. L Justement dans ieurs lunclions demande quelles mesures e p He fe . 1 
[1 " : on À m - ‘ . : : : ” 
tunes, qui entrent dans la ca e la plus défa ee 
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2033. ") décembre 1951. — M, Martinaud-Déplat attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur :es faits suivants 
1 prof rs qui ont élé chargés de la correction des épreuves 
de ( | le ris et métiers du mois de mai dermer 
| ‘ été pavés de l'indemnité spéciale qui leur est due 
| . l teurs nolacants du département des 
l | e, employés pour la plupart dans des pustes fixes, 
1 perçu \ la fin du premier trimestre — que leur traitement 
‘ Il semble inutile, après ces deux exemples, de souligner 
1 reg nég nce qui met un certain nombre de fonction- 
naire versité dans l'obligation de supporter les eflets de 
] ] prix et de subir ainsi une diminution réelle de leur 
rt mm. H1 lemande les raisons qui peuvent justifier les 
4 | ment traitements ou des indemnités spéciales 
« l'€ e gnement # re 

3289 19 M, Gilbert Cartier rappelle à M, le minis- 
tre de l'éducation sRNQuELS yu'aux termes de l'article 15 du décret 
I à dé mbre 1951 en ce qui concerne l'enselgnement 
} Ù de cal ire doit être affecté, par prio- 
} ‘ rallerne des maitres de l'élablissement, 
com l les d de la loi du 11 février 1950 sur Île 
salaire minimum int le nnel garanti, Jl appelle son alten- 
1 e cas d'un établissement privé dans lequel le traitement des 
1 [ forme aux dispositions de la loi du 11 février 19%; 
x le de l'occurrence, le montant des allocations sco- 
] ( l à co es dépenses engagées en vue de 
| | es ire dudit établissement, suivant l’ordre 
d enre Ï 4 e du 15 janvier 1952, titre IV, pour les 
« ! fi pui ie rap 

3999 2 M. Gautier expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale faits su à =aint-Pathus (Seine-et-Marne), 


t 


classe se 
1942. 
cette 


ind A deux mètres de Ja 
{ metres construite em 
tenir l'e évement dt 





f t ét onstruite, Le permis de 
tre d ' La fermeture de l'école est prévue 
| 1 (L demande quelles mesures il compte 
1 ri LI «anua 
4331 I 1952 M. Doutrellot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale l'ap} ition aux instituteurs enseignant 
da ( et èges au cours de la période du 26 juin 1946 
à \u 1952 et fi ant ( ement au 26 juin 1%46, des 
‘ s de l'a 5 du décret ne 46-1553 du 26 juin 1946 (ali- 
LJ } { leur cg dans le ‘dre des chargés d ensei- 
é dans les mêm Û ns pratiques que celles qui ont 
‘ ux teu ext dans les établissements 
‘ ‘ l i t tect UT ; s de la même période, en 
\ t'f 16 2309 du 21 octobre 1946, du même 
d tm el, et d nnaître le nombre des intégra- 
t I iu titre ces dispositions précisées pendant les 
} | e a lat l'enseignement technique; b) dans 
l'« LA LED re 
4310. 1902 M. de Gracia ex \ M. le ministre de 
l'éducation nationale qu » légitime <én \ s'est emporte du 
l 4 rofesseurs de f té à la nouvelle qu'une indemnité de 
4 t 1! n | rdte aux inspeé | généraux 
‘ Da Î mn assisterait, par un artilice, 
d par ( s et À une dés ration, au pr fit 
‘ | 0! | À e proprement enseignante. El Jui 
« t ex ou dt 6e d fonderne 
4457, 10 fu 19 M. Cherrier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale lc graves —. ts suivants à propos du 
, Mile & e M... élève-rmmaf sse de troisième année à 
le Houry Mile M se | déclare s ffrante et entre 
ë de l'école le m redi matin 2 avr lle dit avoir 
I l Le m edi est le jour où le docteur de l'école 
Il ne vient pas ce jour-là. I ne vient pas non plus 
M M est « « ée » toute la journée à l'infirmerie. 
| eudi s sur intervention de ses camarades, qu'on 
] ] arrive à 20 heures. Mlle M est emmenée 
(rée d'urgence «4 l'appendicite, Elle meurt le mardi 
à pr ir les causes qui ont fimiiement en- 
] l ve-m sse, il est à remarquer qu'elle 
‘ #5 ! s sans être examinée par un médecin, 
( n & négligence grave de la part de la 
‘ ‘ D'autre part, cette école normale ne 
0 diplômée. La personne à qui on a 
‘ I t, en même temps, le travail 
‘ la situation de presque toutes les 
‘ le de « dits. 1 lui demande {e si 
1 a \ de déterminer toutes Les 














individuelles et d'appliquer éventuellement toutes 
les sanctions nécessaires: 2° ne mesures il compte prendre 
pour éviter le retour de si pénibles accidents et en particulier alin 
de permettre une amélioration très sérieuse du service sanilaire 
dans les écoles normales; 3e quelles mesures seront prises en vue 
de faire respecter les dis spositions légales partie ipation de délégués 
des élèves à l'établissement du règlement intérieur de l'écale r 
male, participation des délégués des élèves aux conseils des pro- 
fesseurs et conseils de discipline. 


responsabilités 





Enseignement technique, jeunesse et sports. 


4132. — 17 juin 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
pr d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
o quelles sont les organisations culturelles ou sociales (mouvements 
) subventionnées dans le cadre des différents min 


de Jeunesse, etc. 
montant de la subvention allouée à chacune de 


tères: 20 quel est le 


<es organisations, 





ETATS ASSOCIES 


985, — 6 novembre 1951. — M, Médecin signale à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés la siluation des 
retraités des anciennes municipalités de Hanoï, Saigon, Pnom-Penh, 
Cholon, Haïphong, qui, à ce jour, n'ont pas encore bénéficié de la 
pen uation de leur pension; et lui demande les mesures qu'il 

compte prendre afin que les intéressés bénéficient des mêmes avan- 
tages et majorations accordés à l’ensemble des retraités (39 rappe 


FRANCE D'OUTRE-MER 


tévrier 192. — M. Aubame demande à M. le ministre 


2444. mes 5 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions, après a 
promuigation du décret du 26 juin 1951 réorganisant le service 


central des affaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir le 
développement de services sociaux dans ies territoires d'outre-mer 
qui n'en sont pas encore pourvus : aitire son attention sur :a 
nécessité de ne pas décevoir les espoirs placés dans ces services, 
là où ils existent déjà, par les populations et par leurs Le 
tants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un ou l’autre cas, sa 
position sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recrutement 





et du statut des persinnels spécialisés des services sociaux. 
(3 rappe 
3291. — 27 mars 1952. — M. Ninine expose à M. le ministre de 


de la France d'outre-mer qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 
6 février 1%2, relative à ia formation des assemblées du groupe 
et des assemblées locales d'Afrique « sont éligibles. les ciloyens 
des deux sexes, sachant parler le français »; et lui demande 

ie ce qu'il convient d'entendre par celle expression : « sachant 
parler le français » ; 2° sj un individu, par exemple, un chel 
autochtone, complètement illettré aussi bien en français qu’en arabe, 
incapable de comprendre le français dont il ne baragouine que 


quelques mots susceptibles d'être comptés sur les doigts de la main, 
sans le truchement d'un interprète, peut être candidat aux élec 
tions à l'Assemblée territoriale du Cameroun; 3e si la liste sur 
laquelle il figure aurait dû normalement être enregistrée; 3° en 


tout état de cause, quelle doit être la sanction pour ce candidat 
inéligible et la liste dont il fait partie, au cas où, par inadvertance, 

Je maintien de cette liste était décidée et qu'elle fût proclamée 
ue, (3* rappel.) 





4000. ju M. René Malbrant expose à M, le ministre 
de la France Scooter que les exportateurs de coton de l'Afrique 
équatoriale française rencontrent ac tue lement de grandes difficultés 
pour éc ler la production du Tchad et de l'Oubangui sur les marchés 
les stocks actuellement disponibles sont vendus 


n 1952 — 


de la métropole où 

avec une perle de 10 à 13 F C. F. A. par kg. Il lui expose égale 
ment que la préférence dans les achats semble donnée aux cotons 
étrangers, à ceux des Etats-Unis, notamment, pour lesquels de très 


importants crédits ont été consentis à la France par le gouverne- 
ment des Etats-Unis, alors qu'à un moment où le manque de devises 
se fait sentir et où il est demandé aux territoires d'outre-mer 
d'accroître leur production, priorité devrait être donnée aux cot2ns 
de l’Union française qui, dans le passé, ont aidé à compenser Îles 
cours élevés des cotons étrangers. Il lui demande ce qu'il compte 
faire pour remédier à cette situation paradoxale et fa're en sorte 
que la production cotonnière d'outre-mer guisse être écoulée sur le 
marché métropolitain et vendue à un prix qui permette d'assurer 
l'essor de cette production, (2° rappel.) 





INDUSTRIE ET COMMERCE 

1993. — 27 décembre 1951 — M. dean Moreau expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que je décret du 19 septembre 1951, 
portant application de la loi du 20 mars 1951 interdisant jes ventes 
avec primes, dispose dans Son article &4 « ces carnets, coupons, tim 
bres, ou autres titres analogues, devront mentionner leur valeur dt 
producteur ou du com 


remboursement, ainsi que l'adresse du 








de 











res 
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can ui les a remis. Le remboursement devra être effect 
par éelui ä », H lui demande: 1° Qu'entend on par producteur ? 
S'agit-il du fabricant du produit dont la vente donne lieu à la 
dé à d'un escomple ou d'une remise, ou, si son interven- 

tic a, licite, d’une société émettrice de limbres-ristourne 
9e “orsen les timbres sont destinés à étre c és Sur un ca | 
et, v vu - difficultés techniques et le coût r _ l'impression 4 N 
timbre au nom de chaque commerçant, suffit-il le { re LE - 

cart  ( et El eur 


rer ces mentions sur la couverture même du carn 
3e des commerçants groupés peuvent-ils, sous la forme d'associati 
ou de sociétés commerciales émettre un timbre-ristourne commun 


à tous les membres, remboursable chez chacun d’eux ? 4° l'interven 


tion de sociétés émettrices de timbres qui feraient distribuer par 


divers commerçants les mêmes timbres-ristournes, que les ronsom 
mateurs pourraient collectionner en faisant leurs achats ci 
quelconque de ces distributeurs et dont le remboursement pourrait 


être effectué soit par l’un de ceux-ci, soit par la société elle-même, 
serait-elle régulière ? 5° une entrepri possédant plusieurs succur- 
sales peut-elle faire distribuer le même timbre par chacune de ses 
succursales, le remboursement de l'escompte pouvant étre effectué 
var l’une quelconque d'entre elle ? (4 ra | 


a138. — 18 mars 1952 — M. dean-Paul David expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi n° 50-356 portant 
interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 


litres analogues ou avec primes en nature a prévu, dans son arti- 


cle 3, paragraphe l«, ré « L'interdiction ne s'applique pas à la 
distribution de me nus objets de faible valeur marqués d'une manière 
indélébile et apparente, conçus spé ialerent pour la publicité » Il 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, ver t direc 
tement à un détaillant, peut donner en prime à ce der r, par 
exemple, des nappes ou du linge marqués de façon lé e au 

wn de sa maison et dont la valeur est inféricurc à 15 p. 100 de la 


totale de la vente eflectuée. (3° rappel.) 


———— 


3697. — 20 mai 1952. — M. Ménault demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce les motifs qui ont nécessilé ou justifié 
les variations sur les artickes Suivants irdoises posées (m°?): 193%, 
21 francs; 1951, 1.000 fran s; 1952, 1.700 francs, soit 70 fois le prix 
de 195, — Cotonnades, tissus pour tabliers, robes pour la fern 
1951, 1.000 francs le enètre; 1952, 1.800 francs le mètre, soit près 
du double en un an. (2 rappel.) 


————— — 


3882, — 27 mai 1952 — M, Golvan expose À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les marins « pétroliers » tra t 
en France de grosses quantlés de produits pétroliers et ceia dans 
\ vigätion intensive qui est fatigante et déprimante, pratique- 
Û sans escale au port. Il lui demande s’il est possible « { r 
} + les marins du commerce, navig t à bord des pét1 ‘ Î 
‘ tages en nature consistant en une allcation d'esst e à prix 

P" dant JOUrT COnN£sC,. 


4348. — 2 Juillet 1952, — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelle est l'évolution des prix de 
e< de la tonne de charbon pour les années 1946, 1947, 4918, 


190, 1951, 1952. 





4349, — 2 juillet 1952, — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les statistiques annuelles 
n du Nord et du Pas-de-Calais pour les années 1917, 1948, 

y 1: J50), 1951 





4350 — 2 juillet 1952, — M. Camphin demande à M, le ministre 

ce l'industrie et + commerce quel est l'effectif des Houillères du 

des houillières nationales du Nord et du Pas-de-Calais pour 
innées 1947, 1948, 1949, 1950, 1951. 





4351. — 2 juillet 1952, — M. Camphin demande à M, le ministre 


de l’industrie et du commerce quel est le nombre de déclarations 
e blessures 1946-1917, 1948-1949, 1950-1951 ; b) de silicose, quel 
( e nombre d’incapacités permanentes: a) accidents du ! 
Sl:icose, pour le bassin des houillères nationales du Nord « 
à sde -CLa als, 


4352, — 2 juillet 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrié et du commerce quel est le montant des somm 
es à la dis] osition du cornité cent ral des œuvres s&s es ou 
n des houlllères nationales du Nord et du Fas-de-Calais dans 
es 1947, 1958, 1949, 1950, 1951 et 1952 


a 
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3078. 2 n 1 M. de Léotard 
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3847. — 27 mai 192 — M, Villard 3 
l'intérieur ju 1919 le © de ] 
reclasset per mun | + 
ques publie J e ministre « 

Le 11 décembre 19%, le « 
ralion af | lier à c« 
Or, à ce F ine suile n'a er ‘ 
ration gar & d tement. II ie nr Û 
et à que l ] j 

371. 1952, — M, Hallesuen 
ministre de l'interieur sur ce qu e 24 
24 Mai 1 L | V [ue « Les d'hn 
( s pré e » ] 
s té « \ onst ! [ ’ 
tions à love que ] 
instituées par l'article 5 de ] 
tements et comm s garantes de 
nismes d | \ lover n ” 
ment déce prévu par l'article 2153 « 
que légale visée à 1 
communes & 4 vue non par r de 
1934, mais par rt 8 de cette même | 
bien pro er la re fl ! ] 
crvuer aux n 1 et d pa n 


M. le ministre 


M. le minietre 


M. le ministre 


M. le ministre 


s bénefices 


tu 


le ministre de 


le ministre 


de 
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4420 8 luillet 1952, — Mme Prin demande à M, le ministre de 
l'interieur: 1° quelle est la loi, le décret on l'arrêté ministériel qui 


autorise le préfet du Pas-de-Calais à ne répondre à aucune corres- 
porn e des parlementaires communistes; 2° de ben vouloir don- 
ner les instructions nécessaires pour que la légalité républicaine et 
le d it des élus soient respectés. 





4461, — 10 juillet 1952, — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'élection partielle dn deuxième secteur vient de 
donner lieu à une prolifération de candidats considérés à tort ou à 
raison comme « fantaisistes » dont la publicité est prise en charge 
tà-dire en définitive par l'ensemble des contribuables. 
lo à combien se chiffrent les frais d'impression de 
d'affichage, d'essence, nécessités: a) par la 


par l'Elat, ces 
Il demande : 


\apier, d'expédition 

un! igne des indidats ayant obtenu plus de 5 p. 100 des sulfrages 
exprimés: b) par la campagne des candidats — les plus nombreux — 
avant oblenu moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés; 2° à com- 
bien se chiffrent les frais d'enveloppes, de circulaires, d'affiches et 


de feuilles portant résultats des procès verbaux etc.; 3° s’il ne con- 
viendrait pas de d'scipliner et de limiter cette prolilération de can- 
didats qui sont libres, certes, d'avoir des illusions et des préten- 
tions, mais qui ne sauraient les mettre plus longtemps à la charge 


des contribuables. 





4a62, 10 Juillet 1952, — M, Prache expose à M. le ministre de 


l'intérieur que, suivant sa jurisprudence antérieure, son départe- 
nu ivait remboursé aux juges de paix, présidents des commis- 
sions de propagande électorale leurs frais de déplacement à l'exclu- 


sion des frais de séjour. Lesdits frais engagés pour les élections de 
1951 n'avant pas encore été payés aux intéressés malgré de multiples 





réclamations, il lui demande si ceux-ci resteront à la charge des 
L'TREE its susvisés. 
JUSTICE 

2126. — 5 janvier 1952 — M. Grousseaud, estimant qu'il importe 
que le c« les gard s de prison soit au-dessus de tout soupçon et 
ayant appris qu'à la suile de rérentes évasions un gardien accusé 
d'int ÿ s avec s prisonniers aurait été engagé alors qu'il 
était ancien } r revoque, demande à M, le ministre de la justice 
da: | $ s un tel fait à pu se produire et si cette 
into n de } est exacte, sil s'agit d'un cas isolé. 
(4° Li 

2164, — 8 janvier 1952 — M. Dronne demande à M. le ministre de 
la justice: 1° quel est le taux maximum d'agios qu'une banque 
d'afluires peut lever sur les avances, escomples où réescomples, 
qu'elle consent à une affaire industrielle ou commerciale; 2° si, 
par des jeux d'écritures, cette banque peut arriver à percevoir des 


taux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par ces 
affaires industrielles ou commerciales atteignent 14 ou 15 p. 100; 
3e si des abns de ret ordre lui étaient signalés, quelles seraient Les 
mesures qu'il pourrait prendre pour y mettre fin. (4e rappel.) 





234. 24 Janvier 1952, — M. de Villeneuve demande à M. te 
ministre de la justice quand ii entend se prononcer sur la requête 
en rt \ de !a nunation prononcée contre le maréchàl Pétain, 
aiors q celle requêle Iui a été soumise au mois de mai 19% et 
que les conclusions de la commission de revision lui ont été commu- 
niquées depuis plusieurs mois. (3° rappel.) 





2833. — 25 février 1952 — M. Pierre Garet expose à M, le ministre 
de la justiée que la loi du 9 mars 1%%1, organisant le rermem- 


bremne des propriéiés rurales, a substitué à la conception de 
l'échange forcé, celle de la réunion des parcelles en une seule 
masse suivie d'une ivelle distribution; et demande, afin de con- 
naître la nature juridique de cette opération, dans le cas où un 


immeuble se trouve placé en totalité ou en partie dans le lot 





de à qui ippartenait précédemment, si ce dernier est 
’ en avoir jamais cessé d'être propriétaire et si la loi dont 
il s'a s, en la « instance, un effet déclaratif ou translatif de 
proj ra ppe 

3043. — 11 mars 192 — M, Damette attire l'attention de M. le 


ministre de la justice sur les liquidations dites judiciaires où, sous 
| de la justice française, des personnes appartenant à des 
À vu industriels achèvent des commerçants ou ées 

ns leurs trésoreries et pillent les avoirs des clients 


et « 3. | 1 signale le cas de la liquidation d'une 

, €t lui expose les faits suivants: cette saciété a 
\ \ zue et reçu le montant intégral des vot 
1 nt promise dans un délai de quelques 


jour, dy irs ava | reçu la carte grise. Par ailleurs, 





il a été fait des contrats à prix nets par lesquels, après avoir touci4 
un gros acormple, la société délivrait, de même, les éléments de 
la carte grise moyennant une traile payable deux jours après ja 
livraison de la voiture, livraison qui devait se faire dans les jou:s 
qui suivaient. Or, ces traites sont entre les mains d’une banyue 
qui, par tous les moyens, les fait honorer alors que le conirat n':;t 
as rempli et qu'aucune voilure n'est livrée. De plus, ces voi $ 
Emstricuises et dont quelques-unes pouvaient être livrées en 
— jours sont, par les soins des liquidateurs, déshabillées et 
émantelées, des moteurs ont même été démoniés, alors que ces 
châssis avaient déjà satisfait aux essals sur route. Enfin, à chaque 
acheleur possesseur de la carte gr , es liquidateurs proposent 
livraison moyennant une soulte qui d'abord était de 300.000 fran; 
et qui maintenant dépasse 700.000 francs. Les agents choisis par es 
clients ne trouvent, vis-à-vis de la liquidation, ni la moindre 
audience, ni le moindre renseignement el les réunions de créa 
ciers sont remises de semaine en semaine. Il lui demande : 4° quel'e 
est la position iégale des clients détenant la carte grise des vo: 
tures commandées, promises et immatriculées; 2° queïles mesures 
il compte prendre pour que cessent ces manœuvres malhonné!es 
et ces abus regreltables, (3° rappel.) 





3441. — 8 avril 1952 — M, Wolf exçose à M. le ministre de ia 
justice qu'il semble de pratique courante pour certains avxals 
d'encaisser des sommes, ou d'en accepter ie versement, de la part 
de leurs clients condamnés au payement d’une rente alimentaire, à 
charge pour eux de reverser lesdites sommes à leur confrère, chargé 
de la défense des intérêts du bénéficiaire. Cette façon de procéder 

ut, évidemment, offrir l'avantage aux membres du barreau, d'ob- 
enir, le cas échéant, les sommes restant dues au titre d'honoraires, 
mais il a égalément l'inconvénient d'être préjudiciable au bénéficiaire 
de la rente. Ce dernier se voit très souvent obligé d'attendre que 
l'avocat qui a reçu les fonds, les verse à son confrère et que celui 
ci les lui reverse à son tour. Il lui demande: 1° sj celte façon 
d'agir est prévue par un texte légal; 2° dans la négative, les me- 
sures qu'il compte prendre pour mettre un terme à cette pratique, 
origine de retards notables apportés aux versements des rentes 
qui, dans ce cas, s'effectuent en trois stades: versement de la 
somme par le client condamné à son avocat, virement des fonis 
par l'avocat à son confrère défenseur de la partie adverse, rever- 
sement des fonds à celle-ci par l'avocat. I1 semblerait de beaucoup 
plus simple que la personne condamnée au payement d’une rente 
alimentaire verse directement à celle qui en est bénéficiaire, les 
sommes à payer, ainsi que le stipulent généralement les juge- 
ments. Ce processus permettrait au débiteur de pouvoir se justifier 
à toute époque et éviterait une attente trop longue au bénéficiaire 
qui nécessite toujours les fonds dont s'agit (3% rappel.) 





4159. — 17 juin 192. — M, Haumesser signale à M, le ministre 
de la justice, la vacance, depuis bientôt deux ans, d'une étude 
d'avoué près le tribunal civil de Sétif (Constantine). I lui demarde 
les raisons qui s'opposent à ce que ce poste soit pourvu dun 
titulaire, alors qu'un avoué près d’un autre tribunal d'Algérie, a fait 
acte de candidature depuis vingt mois, 





4195 — 19 juin 1952. — M. Mailhe demande à M. le ministre de la 


justice si je titulaire d'une étude d’huissier et d'une charge de grel- 
fier a le droit de céder la charge de greflier à son flls. 





4196 — 19 juin 1952. — M. Maïthe demande à M. le ministre de la 
justice si le titulaire d’une étude d’huissier et d’une charge de gre! 
fier dans un même canton, peut être, en même temps, titulaire 
d'une charge de greffier d'un autre canton, précision faite que !°3 
deux circonscriptions territoriales sont sous la juridiction d’un seul 
juge de paix. 





4244, — 24 juin 1952. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre 
de la tice qu'aux termes de l’article 14 de la loi no 514% du 
24 mai 1951 toute publicité pour les apéritifs à base d'alcool visés 
aux articles 7 à 10 de ladite loi est interdite, IL lui signale que, 
malgré cette interdiction, certaines maisons de fabrication desdits 
apéritifs se permettent une publicité tapageuse; et lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour faire respecter les dis 
positions légales en la matière, 





4372. — 3 juillet 1952. — M, Deshors expose à M. le ministre de 14 
justice le cas d’un vigneron qui, ayant vendu du vin à un € 
traitant pour le compte d'un négociant de Brive, s'est vu p 
suivre à tort, selon lui, par le service des fraudes, pour délit 
vente de vin impropre à la consommation, IL lui demande si 9 
producteur peut se retourner contre le service des fraudes et d 
der réparation du préjudice causé et dans ce cas devant q 
juridiction, 


è 


—— —— 
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des ù 1 
RECONSTRUCTION ET URBANISME s À sS x 
Le 
le 2007. — 27 décembre 1951 — M. Robert Huel demande à M. le ] 
1 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° s'il ne juge pas 
4 trop comp lexes es üisposi } ns Te ant | aërminis 1 des" co iru F 
e . tiuns provisoires édiflées pa ir l'Etat, et regret nterférence de 4341. { M. Cordonnier M. le 
t nombreuses administrations dans cette gestion, dont le moindre ministre de la santé publique et de la population à 
$ inconvénient réside en uwme dispersion des responsabilités se 1 r'- au = 
& cutant dangereusement sur un patrimoine rlant. La perce n Ù L i 
et £ de loyers infimes peut compromettre l'œuvre de reconstruction et de D } 1 1% 142 
‘ É modernisation par la fixation de populations dans des condilions À \ l 
nt | d'habitabilité précaires ou inconfortables; 2° élant donné que à 
| 1 l'extrême modicité des redevances d'occupation n'est pas susceptible | 
Ù d de couvrir les frais d’ un entretien indispensable à !a € ervation 1 
$ 4 d'un bien public et qu'actuellément ces dépenses sont, au budget de 
« Ë l'Etat, une charge superflue mais aisément réductible; s'il ne lui , ' 1 
serait pas possible de faire reconnaître .à compétence des offices au 
municipaux des habitations à bon marché, à la gestion de ces cons- o. . , ie d 
tructions, comple tenu, 7 Ar de la destinatior primitive de res LA 
$ bâtiments, à savoir l'hébergement prioritaire dés sinistrés, réfugiés, 
$ et victimes de guerre. (4° rappel.) 
4322. I I M. Mora M. le min stre de la 
; sa: 1ie pu ilique et de !a population: ! N 
| I 
ë 2667. — 13 février 1952, — M. Max Lejeune demande à M. Île t \ rois $ + : 
| ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les dispos] s ÿ x L 
la de l’articie 2 du décret n° 11-11: 66 du 8 septembre 19%47 portent appli- ; r 
it C tion de l’orde nnance ne 45-294 du 11 octobre 1%5 slituant des n 
=. $ mesures exceptionnelles et temporaires en vue de rem r à la crise - é 
ar à du logement, el qui prévoient expressément la possil é dr pe : o 
r : tionner, à son profit, le logement d'un occupant à l'encontre duque , + dite x 
3 « est intervenue une décision juaiciaire d'expulsion passée en forre de x sde à . ; | É ; t 
<< : chose jugée, sont toujours en vigueur; 2° dans l'affirmative, quel!e dar , set” alind anlts . , 
- application a été faite de cet article par la préfecture d 1 Seine au d r le x oc à SES DS Ni où p & \ 
- à cours des années 1919, 1950, 1951: 3° dans la négative, que sont nac di vent'on nb à ane , hs. 
: 7 les dispositions qui permettent d'assurer un logement, étant donné loge e prix pour à + Lux 
ñ # la crise aiguë qui sévit actuellement dans lar gion par e, x ; ‘a  Ssas x É 
- fonctionnaires maintenus dans cette région par leurs obligations pr 1 pa 
: { fescionnelles et dépossé l6s de leur domicile par à tion des dis 
d oeil «| ’article © » vi ! er center bre 414018 r'ocet 1 » 
3 ; ay A le 20 de la loi du 1# septembre 198, c'est-à-dire 4443. 9 juillet 1952 M. Vincent Badiosr M. le mimistre 
3 4 - de ta santé ie à et de la por u lation | uu 
3 :  o e 1951 le ct ji d ( À X fm [ratie 
4 N t 1 t 
2. À 3733. — 20 mai 1952. — M. Ménault dernande à M. le ministre de TS eue 2. . 
$ la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelle est la responsabiité Sn 2 Pos ) . à 
! des architectes dans le cas de travaux faits hätivement et de facon Qi rien À odie 2 4 
défectueuse, parfois même dangereuse, et dont les mnlfacons restent ne PR RS ne por mA re Bas 
= { à la charge des sinistrés: 2 quelles sont les dis] tions prise r - + r |: . = 
e F le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à cet égard, car A AR 2e oe be r à 
… % les cas signalés sont nombreux. (2 rappel.) ” sous Mc bec D Le à | E 
som r a m ( \8 
A rail Of ur 1e 7 t | « b \ ui 
3740 — %0 mai 1952. — M. MendéèsFrance demande à M. le | taires précitées, | 
Ë ministre de la réconstruction et de l'urbanisme si les locataires d'un | er -eens 
| immeuble détruit appartenant à un E vent, le cas erl t, 
re “ se prévaloir, à l'encontre de ji’acqu us dudit immeuble, 4488. 11 juillet 1952, — M. Paquet le à M. le ministre de la 
« 4 _ TT eS des L mnt ns ur tembre 19m el @ 1 santé publique et de la popu: ation la le é de i- 
à + AOUt 1249 SUT le report des Daux in les admettant à b nent t mal d’A \ | ‘1 | faute « e 
l d exercer ce report, l'acquéreur se dans } sihilité FE “ler tion et rat \ e ses “ riva 
Ÿ d'exécuter l'ob'igation a lui est mn . . d'o 2 01e 7 pese < * EL, ° A , . 
A tr de l'indemnité, d'habiter per m ' rerans des? } le bénét r d ’ . t or | e pi rt 
) truit ou de l'utiliser pour les besoins de sa propre ex] Lion, le déve .oppement norn ( \ et \ « e si des 
È (2° rappel.) n euvent é prises | À 
| 
: 3863, — 927 mai 1952. — M, Mérault demande à M. le ministre 4439. 11 t 1952 Mme Vaillant-Couturier : e à M, le 
de — ge ge et de l'urbanisme Si une cooperailve de rerons- ministre de la santé pub! que et de la populaiio n 6 2 l \ 
truction ayant prévu la réparation de sinistres parliels, sous forme 052, vins t admur és d de Bicôlre « 
d'un large fot, peut renoncer à ce projet pour eavisager les répara- - pce d \ ver er“ s 1m s de \ospice, x ve= 
{ < individuellement, ce qui susci de questions de priuwrilé, nl ém L de ti : tait d É 
= rappel.) Cent ( 1 FA | 3 « Î 1 t | r 
la a ot ( 1 ( ‘ 0 vit ue Î . 
t ices, et en part ilier ceux du krem Hicetire ent ir äli- 
e 4465. — 10 juillet 1952 — M, Chatenay expose à M. le k rs, de nombreuses am \ misérables cond de 
à ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'ap tion des ve, ! s ils d ent avant tout r dans leur q er, pri 8 
il dispositions de sa circulaire ne 53-153 du 26 octobre 1951 risque de lé ( , le leurs habitudes, Elle den le: fe ce qu'il 
rendre impos-ible, dans les départements à forte nat é comme Île com ( ue cé é ’ 
Maine-et-Loire, le logement des familles nombreuses, car la construc- vince des x | \ Ù t à re L 1 
lon, pour e:les, de lo gemen's de 6 pièces aurait pour contre-partie régi pi enne, 4 es | qe 1as- 
de multiplier les logements de 1 à 2? pièces, alors que la moverne si< e publique, celle-ci t qu'él e à ( il de 
répondant au besoin des familles doit être de 3 à 4 pièces prin H é tion prise depuis n \ es | 
tre pales. Il lui demande s'il est dans ses intentions de tenir comple du pices de la Seine: ?%° où € th « : eo 
x vœu aux termes duquel l’Assemblée nationale a demandé la mai Yieilla jans la rég f Derme ' i 
dés fication de la circulaire précitée et, dans l'affirmalive. s'il prévoit certa des conditions de x e s \ i | 
la construction d'environ ?0 p. 100 de logements de 6 p'ères. les mnstétinmtes 
. d'spositions de cette circulaire restant applicables pour le surplus 
; TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 1776. — 12 décembre 1951. — M. Barrot emande à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale : | st exact que se- st 3 
2889, — 26 février 1952. — M. Villard demande à M. le ministre ont l'intention d'oblterur que le p r Î \ journée d pitalhisaueon 
ts de la santé publique et de la population quelles mesures il compte soit fixé pour les assurés sociaux à 1 ix inférieur à celui établi 
e prendre pour: 1e publier les conciusions de l'expéru nce du vaccin pour Les _assist s mnédicaux. Dans l'affirmative. il insiste sur le fait 
- M: irbais, commenc ée en mai 1948 et, en général, rechercher l’inno- qu'il pa inadmissible que les dix 8 nHlectivile participant 
cuilé des produits pour lesquels une homologation a été demandée ; aux frais -* l'assistance méd ile iluite assument de ce tait 
) 2° silôt que l’innocuité aura été démontrée, faire procéder à l'expé- une partie des dépenses incombant normalement à la sécurité 
rimentaltion sur |” homme en sen loura} it de toutes les garanties pos sociale. (4 rappel.) 
sibles d'objectivité et @impartialité; 3° autoriser au p tôt l'emploi ” = _— _— 











——— 





—— 


1778. 12 décembre 1951. — M. Febvay demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale s'il est exact que ses services 


0 au moment de la rédaction de la loi cadre en matière 
de sécurité iale, pour inclure la question des prestations en 
na ivec l'ar re-pre e d'accentuer l'emprise du collectivisme 
d le d iine de la médecine et de la pharmacie. (4° rappel.) 


1780. — 12 décembre 1951 — M. dean Quitton demande à M te 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que ses 


serv mvisagent la suppression du remboursement aux assu- 
r sociaux de certaines prestations, notamment celles afférentes aux 
traitements par cures thermales; 2° aient l'intention de diminuer le 
nombre des médicaments spécialisés donnant lieu à remboursement 
alors que de nombreux malades se plaignent déjà que la liste des 
s iités remboursables actuellement en vigueur est trop restric- 
tive et la » À leur charge une proportion trop importante de spécia- 
lités vrmaceutiques irremplaçables prescrites par les médecins. 





1781. 12 décembre 1951, — M. dean Guitton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soCiale si ses services, en deman- 
dant une coordination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
n'ont pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
ceuliques spécialisés remboursés aux assurés sociaux, aux seules 
quatre cents spécialités actue:lement agréées à l'usage des hôpitaux 
ou des assistés médicaux gratuits qui sont, eux, à la charge entière 


de la nation. (4° rappel.) 





2593, — 8 février 1952 — M, Lanet expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, jusgi'en 1%0, comme en font 
foi les réponses aux questions éerites ne 12101 (23 décembre 1949) et 
ne 105% (23 septembre 1%49), l'administration de la sécurité sociale 
a prévu qu'il n'était pas possible, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, de considérer comme salarié, au sens des 
artices ? et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'associé non 
gérant d'une société #æ responsabilité limitée occupant une fonction 
üppointée dans ladite société lorsque la totalité ou la majorité des 
arts sociales appartiennent à l'intéressé et à des membres de sa 
Les le et que ce n'est qu'à partir de 1950 que la doctrine adminis- 
trative a changé et qu'il a été précisé que, dans tous les cas où un 
associé non gérant d'une société à responsabilité limitée occupe un 
emploi appointé au service de ladite société, il y a lieu de l’assimiler 
à un salarié, quel que puisse être le nombre des parts dont il est 
possesseur, même s'il est parent de ses coassociés. I lui demande 
s'il est normal, dans ces conditions, qu'une caisse de sécurité sociale 
réclame à un nouvel assujetti répondant à la définition précédente 
le versement de ses cotisations à dater du 1+# janvier 1947, alors 
que la caisse précise qne l'intéressé ne pourra bénéficier d'aucune 
prestation pour la période de rappel. (3° rappel.) 





TIM. — 16 février 1952. — M  Boisdé demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un président directeur 
général de socæété anonvme, à qui l’affiliation à la sécurité sociale 
a été relusée par la caisse, ayant ainsi, depuis le fer janvier 1947, 
été frustré de ses droits peut, par surcroilt, être maintenant con- 
traint de payer rétroactivement les cotisations que la caisse refusait 
de recevoir depuis cinq ans; 2° si ce préident directeur général 
n'est pas en droit, au contraire, d'exiger de ne cotiser rétroactive- 
ment que pour la retraite vieillesse uniquement afin d'être rétabli 
dans ce peu de droit qui n'est pas épuisé, (3° rappel.) 





2842. -- 25 février 1952 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si, aux numéros 55-57-59, de 
l'avenue Bosquet, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages 
aflecté aux services de la sécurité sociale, ne doit pas être construit, 
et dans l'affirmative, s'il estime normal qu'au moment où le déficit 
de la sécurité sociale s'accroît dans des proportions aussi inquiétantes, 
de centaines de millions soient encore consacrés à l'expansion des 
locaux affectés aux bureaux des services. (3e rappel.) 


2845. 25 février 1952. — M, Isormi demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si la responsabilité d'un agent comp- 
table peut être recherchée lorsqu'une décision d'un conseil d'admi- 
nistration d'une caisse de sécurité sociale, sans être expressément 
contraire à un texte de loi, décret ou arrêté, mais cependant non 
conforme à une information ministérielle donnée par circulaire, 
dépêche ou réponse écrite, n'a pas fait l'objet d'un veto d'exécution, 
conformément à l'articke 25 de l'ordonnance du & octobre 1945. 


(2e rappel } 





2846 — 2% février 1952. — M. Pierre Kænig attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la circulaire 
n® 114 Ss Cu 2 juillet 1951, portant codification des instructions 
relatives à l'application des dispositions de la oi du 22 août 1946, 
fixant le régime des prestations familiales et du règlement d'admi- 
nistration publique du 10 décembre 1946, et qui autorise certaines 
catégories seulement de salariés allocataires, ceux qui bénéficient 
d'une pension d'invalidité onu d'une rente d'accident du travail, à 
continuer à percevoir l'allocation ce salaire unique. Ainsi, une sala- 
e de la Société nationale des chemins de fer français réformée 
pour maladie par son service, et qui, pendant vingt ans, a versé 
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des cotisations pour sa retraite et qui de plus est mère de famile 
avec trois enfants, risque d'être frustrée de son indemnité de salare 
unique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que la pension de réforme de la Société nationale des chemins ce 
fer français soit assimilée à la pension d'invalidité, en vertu de la 
législation sur la sécurité sociale. (3 rappel.) 





2995. — 6 mars 1952 — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 13 du décret du 
21 avril 1949 interdit le cumul d'une + nie pour conjoint à 
charge, quand ce dernier est déjà bénéficiaire d'une majoration 
sur sa pension. Or, certains cas, comme en témoigne l’exem; 
suivant méconnaissent l'existence de cet article : la sécur: 
sociale au titre des travailleurs salariés, soit une pension vieille 
de 66.000 franes et une majoration pour conjoint à charge de 5.01») 
francs; au même titre, la Caisse interprofessionnelle sert une per 
sion à un ancien commerçant de 24.500 francs et une majora'i 
pour-un conjoint à charge de 12.300 francs. Ainsi, la sécurité socia 
accepte la LO—— pour conjoint de 5.000 francs et elle supprire 
celle de 12300 francs. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rétablir cet état de choses. (3° rappel.) 





3513. — 11 avril 1952. — M. Menri Martel demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un groupe des houillèr: 
nationales, agissant en tant que caisse primaire de sécurité sociale 
{accidents du travail) en vertu du décret du 18 septembre 1948, est 
en droit de refuser le règlement de ses honoraires à un médecin 
ayant donné des soins à des accidentés du travail; 2° si le prétexte 
invoqué par le groupe des houillères nationales, c'est-à-dire l'arti- 
cle 88 du décret du 27 novembre 1%46 portant institution de la sécu- 
rité sociale dans les mines, peut être valablement opposé à la déci- 
sion de remboursement aes honoraires, l’article 88 du statut appor- 
tant une limitation au principe du libre choix du médecin, po:6 
d'une manière absolue par la loi régissant les accidents du travail 
(art. 33 de la loi du 30 octobre 1946); 3° par qui le médecin appelé 
à donner des soins à un blessé des houillères sera payé, s’il n'est 

as agréé; 4° quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
e scandale constaté dans,tous les groupes du bassin du Nord et « 
Pas-de-Calais, où ie médecin contrôleur des houillères cumule 
rôles de médecin du travail, médecin traitant du blessé et médecir 
conseil de caisse primaire, contrairement à toutes les règles, ce qu 
explique la nécessité, pour les blessés des houillères, de s’adres-: 
à des médecins prités, indépendants des houillères, et amène les 
difficultés relatées, (3° rappel.) 
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3922. — 29 mai 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est conforme au bon sens: 
1° qu'un employeur, prenant à l'essai un adolescent n'ayant aucune 
formation professionnelle et se trouvant contraint, par son mauvais 
vouloir ou son incapacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit 
obligé de le rémunérer selon le barème arrêté pour les jeunes tra- 
vailleurs; 2° qu'un vieillard, jouissant de la retraite des vieux tra- 
vailleurs ne puisse être occupé à des besognes mineures, en rappor! 
avec ses forces et ses capacités, sans avoir droit à la rémunération 
d'un ouvrier dans la force de l’âge — exigence qui entrainerait fala- 
lement le non-emploi de tous ceux qui aspirent à joindre à leur 
retraile un salaire d'appoint. (2° rappel.) 


4169. — 17 juin 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est loisible à un emplove :r 
de prendre à son service pour une période d'essai un jeune homn 
ou une jeune fille n'ayant jamais travaillé, ne possédant au 
diplôme en ne le rémunérant que d’une indemnité dont Je montant 
est fixé d'accord avec les parents; 20 s'il est possible d’utiliser les 
services d'un retraité, âgé de plus de soixante-cinq ans, dans un 
poste secondaire étranger à ses occupations antérieures et com 
tible avec une réduction sensible de ses possibilités physiques et 
intellectuelles, sans lui verser un salaire normal, mais seulement 
une indemnité dont le montant, cumu'é avec sa retraite, soit cep 
dant au moins égal à son salaire antérieur. 


4202 — 19 juin 1952. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ml- 
nistre du travail et de la sécurité sO0ciale que de nombreuses violi- 
tions de la loi du 19 juillet 1933 sur la répartition du pourvcentaze 
(service) aux personnels des hôtels, catés, restaurants, sont cons- 
tatées dans les hôtels et les restaurants par les syndicats ouvriers 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; que ces violations sont 
signalées par les syndicats à l'inspection du travail qui se refu-e à 
contrôler l'application de cette loi invoquant l'absence de décret 
d'administration publique s'appliquant à cette région. I lui dermanre 
les mesures qu'il compte prendre pour établir le décret d’admi 
tration publique s'appliquant à cette région et inviter les inspecteurs 
du travail à eflectuer ce contrôle, chaque fois que la violation de la 
loi leur sera signalée. 


4444. — 9 juillet 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le régime 1° 
sécurité auquel appartiennent actuellement les clercs d'avoué $ 
principaux maîtres clercs ou simples clercs, et au cas où at 
caisse n'aurait été constituée par eux, quelles mesures il Combe 
prendre en vue d'assurer la sécurité de leurs veuves. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ert. — 17 janvier 1952. — M. dean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que le 
département du Puy-de-Dôme a été particulièrement atlecté par l’ac- 
cident survenu le 12 septembre 1951 à l'avion de la compagnie 
Alpes-Provence assurant ia liaison Perpignan-Oran et dans lequel, 
notamment, cinq personnes de la même famille, qui regagnatent 
l'Algérie après leur séjour en Auvergne, ont trouvé la mort. LU tui 
demande: 4° de lui communiquer les résultats de l'enquête offi- 
cielle qui a dû être prescrite à cette occasion pour connaitre les 
causes de cet accident; 2° s’il ne lui paraitrait pas opportun de 
modifier la ioi du 31 mai 1924 qui exonère les transporteurs aériens 
de la responsabilité habituellement attachée aux autres modes de 
transports, exonération qui pourrait avoir pour effet un laisser-aller 
dans l'entretien du matériel et un relâchement de la surveillance de 
la part des dirigeants des sociétés de transports aériens et qui va à 
l'encontre des rès et du bon renom de l'aviation française, en 
semblant en faire un mode de transport comportant des risques par- 
ticulièrement nombreux et dangereux. (5 rappel.) 








_— te avril 1952. — M. Delachenai demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si les enga- 
ements de crédit sollicités par l'aéroport de Paris pour les travaux 
É‘eftectuer à Orly en 1952, font partie d’un p'an d'ensemble enga- 
geant l'avenir sur l'emplacement du futur aéroport mondial de la 
région parisienne ; 2° s’il est exact que ce plan d'ensemble prévoit 
la destruction et la reconstruction de 700 maisons; 3° quel serait te 
coût de cette opération; 4° pour quelles raisons l'aéroport mondial 
serait établi à r de préférence au Bourget, où les frais d'équipe- 
ment paraissent devoir être notablement inférieurs, puisqu'il sem 
ble qu'il n’y aurait pas d'agglomérations à y démolir. (2° rappel.) 





3514. — 11 avril 1952. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
crédits demandés pour l'aéroport de Paris s'élèvent, en 1%%2, à 
6 milliards et que cette première tranche fait partie d'un projet 
d'ensemble, s'élevant à environ 25 milliards 11 lui demande: 1° si les 
engagements de crédits demandés pour age à de Paris, pour les 
travaux à effectuer en 1952, font partie d’un plan d'ensemble 
engageant l'avenir, quant à la position du futur aéroport mondial 
de la région parisienne; est-il exact que ce plan d'ensemble pré- 
voit pour l'aménagement d'Orly, notamment les travaux prépara- 
toires pour le franchissement et le passage en souterrain de la 
route nationale ne 7, ainsi que la destruction ét la reconstruction 
d'environ 700 maisons, opération représentant une dépense approxi- 
mative de 15 milliards; 3° pour quelles raisons, techniques, finan- 
cières ou autres, le projet de l'aéroport mondial a été lié à Orly, 
contre-indiqué en raison de ses difficultés de développement et 
d'agrandissement, pour des raisons météorologiques, Orly étant 
placé dans une boucle de la Seine et au Sud de Paris, dont # 
recueille toute la crasse, et non au Bourget ? Or, de toute évidence, 
au Bourget, les frais d'équipement serait très notablement inférieurs 
puisque, notamment, il n'y aurait pas de maisons à démolir, ni de 
tunnel à établir. (3° rappel.) 





3515. — 11 avril 1952. — M, Louis Vallon altire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur le 
er d'aménagement de l'aéroport d'Orly en aéroport mondial. 

s crédits dont l'aménagement est demandé s'élèvent pour 1952 
à 6 milliards (le total des crédits exigés par l’ensemble du projet 
s'élèvera à environ 25 milliards). I lui signale: 1° que les possibi- 
lités de développement et d’agrandissement offertes par le terrain 
du Bourget paraissent être plus grandes que celles que présente 
celui d'Orly où l'on se heurterait, soit à des agglomérations qu» l’on 
devrait raser, soit à la Seine; 2° que les conditions météorologiques 
sont en général moins bonnes à Orly qu'au Bourget {ce qui est 
rouvé par les statistiques des six dernières années); 3° que l'ins- 
allation projetée à Orly serait plus onéreuse qu’une installation 
semblable au Bourget: démolition de 750 habitations à reconstruire 
plus loin, ce qui représente 15 milliards, alors que le Bourget offre 
de grands espaces libres. Il lui signale d'autre part que l'argument 
majeur des partisans du « Grand Orly » se fonde sur la possibilité 
de construire, en priorité, une autoroute pour Orly. Ce projet prévoit 
également une branche desservant le Bourget, Î lui suflirait donc 
de donner la priorité à la construction de cette branche. Il lui 
demande: 1° si une décision a été prise sur ce point; 2° s'il estime 
anormal que le Parlement, avant tout choix définitif, ne soit pas 
saisi de la question, la solution actuellement envisagée par le biais 
d'engagement de crédits qui hypothèquent l'avenir, paraissant être 
contestable. (3 rappel.) 


3786. — 20 mai 1952. — M, Aïbert Schmitt expose à M. le mi- 
nistre du travaux publics, des transports et du tourisme qu'assez 
nombreux sont les cas soumis par jui à son département minis. 
lériel en matière d'épuration administrative et, notamment, une 
question de principe qui a été exposée à son prédécesseur dans 
une lettre du 28 août 1951 et qui concerne le mode de caicul de 
à pension à attribue: aux agents révoqués par mesure d'épura- 
ton; que cette question, notamment, se trouve toujours en sus- 
pens et sans réponse. Il —ui demande de lui faire savoir les mesures 
qu'il compte prendre pour meltre fin à une éemblabe carence de 
ses services. (2 rappel.) 
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SCRUTIN (N° 1082) 

Sur la prise en considération du contre-projet ar Mme Ra- 
baté à la proposifion rélatite aur ventes d 74 oprar 
tements (Interdiction des ventes d'immeubles par apper \ents}. 

Nombre des votants........ ss. oSnncsssesseus 513 
Majorité absolue......... CPPPES TEL III LITE IEEE 257 
Pour adoption... ésopéevteense 100 
ON. sranvcasscs tés cseossese a13 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie (4”).| Mme Estachy. Côte-d'Or, 
Ballanger (Robert), E-tradère Midol 

Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora 

Barthélemy, Favyet \ n 

Bartolini Fourvel Muller 

Benoist (Charles), Mme François Musimeaux 
Seine-et-Oise. Mime Gabriel-Péri, Noel (Marcé Aube 

Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier. [ id 

Besset Gautier Pau Gabriel), 

Billat. GI0vOn!i, Pierrard 

— Girard Mine Prin. 

ISSOL, Gosnat Pronteau 

Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 

ec gg Mme (Grappe. Mine Rabaté. 

rault. Favori Renard (Adrien) 

Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne ; : 

Cagne Mme Guérin (Rose). [Ame Roca. 

Camphin. Luiguen, Roœchet (Waldeck) 

Casanova, Guyot (Raymond), Rosenblatt. ? 

Castera. Joinville (Alfred Roucaute (G it riel) 

Cermolacce. Malleret) Sauer ù 

Césaire. Kriegel-Va!rimont, Signor 

Chambrun (de). Lambert (Lucien). \ime Sportisse 

Chausson. Lamps. Thorez (Maurice) 

Cherrier, Lecœur rl nn Halo 

Cogniot Lenormand (André). |, Pl ue mg 

Costes (Alfred), Seine. | Linet hourtoué 

Pierre Cot. Manceau {Robert}, T' ; ee 

Cristofol. Sarthe} D 

Dassonville, Mancey {André}, Mme Vaillant- 

Demusois Pas-de-Calais. , Couturier. 

Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vé4irines, 
Haute-Vienne. Marty (André). Vergès 

Duclos (Jacques), Mile Marzin. Mme Vermeersch, 

Dufour, Maton. \ n (Pierre). 

Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise. Zunino, 

Ont voté contre: 

MM. Baudry d'Asson (de).|Bourdellès, 
Abelin Bayliet Bouret (Henri). 
Ait Ali (Ahmed). Bayrou. Bourgeois. 


André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubarmme. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 





Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard {François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 


Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader}, 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Oiivier). 

Carlini. 

Cartier (Giibert), 
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Colin tAndré), Grunitzky. Mayer (René), saiah ‘Menouar). Simonnet, Vassor. 
Finistère Guérard Lonsinune, Said Mohameg Cheikh | Smaïil. Velonjara. 
Co Yves), Aisne. Gueye Abbas, Mazei Saint-Cyr Solinhac. Vendroux, 
Con V Guichard | rm Saivre (de). Sou Verneuil, 
{ Mahaman Guissou (Henri) téile n dès Salliard du niveuit, Souquès (Pierre). Viatte. 
Co ) Guitton (Antoine), - haignerie. Samson Sourbet. Vigier. 
Cornig Molinier Vendé er France “anogo Sekou. Soustelle. Villard. 
{ | t (Alfred) Guthmuiler, N nit À} d ‘ sauvajon Taillade. Villeneuve (de) 
Il ne Hakiki NV? DS cpncre fran- schaf. Teitgen (Pierre- Maurice Viollette 
Li ; t (Paul), fHalbout e y Deux-Sèv res Schmitt (Aïbert), Henri). Wasmer. 
* pes par Michaud (Louis), Bas-Rhin. Temple. wo. 
( { laumesser Vendée nn Schmittiein. Thibault. Zodi Ikhia. 
{ Hénault. SENS 
” Mienot! 
t P r de ) F h rt 
, id - | d B im Mitterrand 
dr Moatti. 
( Pierre) : u} Boigny Moisan Nont pas pris part au vote: 
Le l'aul 1 ] t 
( r Hugues Emile), M inatts, 
Dala Edouard) | Maritimes. M et "-u MM Faraud. Moch (Jules). 
Dai Hugues Joseph- Monin Arbellier, Florand, Mollet (Guy), 
Da Marcel) André), Seine. Monsabert de). Arnal Gazier Montalat 
David (Jean-Paul) Hulin Monteil (André), Auban (Achille), Gernez. C Montel Eugène), 
s Oise , Hutin-Desgrées Hinis — Audeguil Gouin (Félix). Haute-Garonne. 
Deboudt (Lucien Eu Montel (Pierre), Baurens Gourdon Naegelen (Marcel) 
T + 0 feorni M de Béchard (Paul). Gozard (Gilles), Naroun Amar 
Degout Jacquet ‘Marc), Montill # r (de). Bèche (Fsmnile) Guille Nenon. 
De ta ! & et-Marne on 4 Benbahimed (Mostefa). | Guislain Ninine 
D Jacauet (Michel). Montjou (de). Berthet. Guitton (Jean), Notebart. 
Del! (Yvon) Ï 2 rt de Binot Loire-Inférieure. Pineau. 
T Jacquinot (Louis). " ele pe laflerri Bouhey {Jean), Henneguelle, d Pradeau. 
Deliaune Jarrosson - —" + 1flerri (de). Boutbien. Jaquet (Gérard), Selne. Prigent (Tanguy) 
Deln Jean-Moreau, Yonne. + mer ve de) Brahimi (Al), Jean (Léon), Hérauit |Quénard. 
bena Joseph) Jou L. \ — | LS Briffod Lacoste Rabier. 
(D André), Jug'as Multer tAndré! Capdeville. Mme Laissac Ranaivo. 
D gne Jules-Julien, er. à Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Reeb._ 
D Les lu - zI- Bon! Drôme Lapie Pierre-Olivier). | Regaudie. 
(L Kauffmann Mines Charlot (Jean). Le Bail. Rey. 
D [ Kir er ll Collin. Le Coutaller ; Rincent. 
D Klock gr La) Conte Leenhardt (Francis). | Savary REA 
D Kænig Mon Gens Tite Coutant (Robert). Lejeune (Max). Sc (Rene), 
1) À : te Krieger Al! 1 oël (LCON), 0 e Dagain Mme Lempereur. à Manche, 
Mile bi h Kuehn (Ren ee Pouvansa Darou. Le Senéchal FR 20 
iett La! pa detre Ad (M: Æ Troquer (André). [510 
| Lal Ouedraogo Mamadou. 7 1m Levinérey | Silvandre. 
Ù brousse. ( “at Andes. + pu S 
I que Lacaze Henri) pi <. + Liurette. —— Le (its. bot 
bas = an . ° stat SiIsto y-Dabo 
1 Fr = - __n \bdelmadjia). Mme Degroné. ee ‘1 irles) Thomas (Altexand' 
= ps Lafay p 1rd) Palewski (Gaston), Deixonne. Mabrut Côtes-du-Nord 
D Laforest. ; ser Dejean. Mauretlet Thomas (Eugène), 
Dur Joseph} Lalle Palewskt (Jean-Paul), Depreux (Edouard). | Mayer (Daniel), Seine | Nord. 
seine | -(hse rs Lx rie Tite 
Du l Jo } Lanet Joseph-Pierre) Par t | s pese, D ù pn. : Mazier. . riteux. 
- Coin intaloni Dicko (Hamadoun). Mazuez (Pierre- Valentino. | 
nes Le | Joseph) Paquet Doutrellot. Fernand). Vals (Francis). 
hé Laolsns Paternot Draveny Métayer. Verdier. 
W14 Laurens Camille) P épr- L Dubois Meunier (Jean), Véry (Emmanuel) 
KE à Cantal hs Ù r (Jean Durroux Indre-et-Loire Wagner 
1 La ; (Robert) A lerayÿ Evrard Minjoz. IYacine (Diallo) 
| bert), eltre 
r). Jurs { + Penoy 
L l L Perrin 1 ; 
ae ge Je Lot LL et Petit (Eugène Excusés ou absents par congé : 
Fe . le) Le Cozannet © ar” Basses- . . 
[l | \va Mme Lefebvre Pe ut m, °U}ÿ}, d - MM. Bardoux (Jacques), Ben Tounes, Bonnefous (Fdouard), 1 
Ferri (Pierre). Francine), Seine. [pd Y0<es Duparc et Rollin (Louis). 
- lin (Jean-Michel). | Lefèvre (Raymond), Pfimlin 
| peraber. . An ù Pierrebourg (de). 
di me ue Prey, N'a pas pris part au vote: 
"invidic. 
1 nes} | cendre » te : : 
ie gr PS M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, q 
Fréd D 1t Lenormand (Maurice) Plu 4 _—_— sidait la séance. 
Ma e) + ae are Mme Poinso-{ hapuis. SR HOT 4 
14 . À : . dr he 
Pure ud Le Sciellour Pre he, 
De | 1u ae Les nombres annoncés en eéance avaient été de: 
Ï * iu * 
Liaute ndré)} Pupat * n tof P 
bruv 0 e »S OaniS. ss.sccoccosescocsssesscsssssere 116 
: Mme de Lipkowskl Puy. + Nombre des votan 
” rrou Liqua Queuille (Henri). Majorité absolue....,..... APPRRPE PET TIE ILE TI IIIIIT e 29 
Litalien au À 
hel} Lo \u-Lacau + pet Pour l'adoption. ..s.ss.ssssssssses 101 
x em Raffarin dé s 
Lu Raingeard, Contre .......... ssssssnoneseusess 415 
Maga (Hubert) Rarmarony. | ; 
Magendie Ramonet Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés con 
de). Maiihe Raveloson ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
\ t tavmond-Laurent, 
iv ini Mallez Rei:le-Souil. —— —@ © 2 , 
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V« \ [| 
Mon Vai t- | \ À 
r \ ! \ 
SCRUTIN (N° 1083) k rie] | Versès 
: " 1 s | Very | 
ee ur l'amendement de M. Robert Coutant à la confer: ce 1 \ : . 
| sidents, tendant à mettre en têle de l'ordre du jour du 14 octot 
4 Le rapport sur le taur du salaire minimum. Ont voté contre : 
| AIM | ] 
Nombre des Volants. ..ssesesssssrssssss cvococosee 006 | a: | | À È | 
A À | \ 
4 Majorité absolue. .s.sssosssososssoussonss ooosse «+ 304 . N + | 2 
3 &. ; H 
Pour l'adoption.,......... ssscosse : DS \ - | 
1 Contre ,:.:.:::. co... PPTTLITTILIIL + 388 SE \ t 8 | 
Ant { N.. ” 
< L'Assemblée nationale n'a pas adopté Apill { À j 
3 , Aul ; | 
AUDrYy d l | | 
AU { 1 11 
. Aun {| 
; Ont voté pour : Babet : \ n l D. Ju s (1 
{ a Dan \ | 
3 - | M [u J 
} ) 
à MM Dubois Martel (Henr Nord B | } | À S 
Art oltier. Duclos (Jacques), Marty AI di ), B % } c}, Sell Oise [! “ 
Arnal Dufour. Mlle Marzin, M et-Loire. p it (1 ) | ( 
‘ Asuer de la Vigerie (d”) | Dumas (Joseph). Maton Barbier ut |! 
Auban (Achille), Dupuy (Marc). Maur« et. 4 + Bar André). Les Ê F4 
Audeguil. Durroux | Mayer (Daniel), Seine. Barrachin. D M ; [Jacquet (M 
ê Ballanger (Robert), Mine Duvernois. Mazier a Barrès I 1 use À es 
Seine-et-Oise. . lès g — Pic rre- B r. | De [Ja | , 
: Barthélemy, Mme Esltacny, ernand). Barrot L | 
Bartolini Estradère. en André), Oise. Baudry d’A | le) + | Ù 
| Baurens Evrard Misnna - nn Jear saziel Le | \! \ ’ 
. Béchard (Paul). Fajon (Etienne). Meunier (Jean), Ba yrou - À Fr + 
: Béche (Emile). Faraud. Indre-et-Loire Beaumont (de). [ . $ . | 
; Benbahmed (Mostefa).| Fayet. Meunier (Pierre), B r Sow. ; | d 
Benoist (Charles), Florand. Côte-d'Or. L of 
Seine-et-Oise. Fourvel : M'dol Begou in F « [4 
à Benoit (Alcide), Marne. | Mine François. | Minjoz en Aly Ch De | 
} Bernard, Me Gabr cI-PETi, Moch (Jfes). He rd 1 ' < 4 + s 
£ Berthet, Mme Galicier. Mollet (Guy). B 1j il M l , } 
{ Besset. Gaubert, Monlalat h * Maurice) = [ne g- an 
D  pilat. fautier, Montel (Eugène), Ben: st *- | ken 
D Rilloux. Gerer. Haute-Garonne R e (dé ? e k 
| Binot. ternez, Mora Be <&( : Fe i 
à Bissol Giovoni, Mouton. Bezssat k - 7 
: Bonte (Florimond). Girard. |Muller, Bettencourt | rer | 
È Bouhey (Jean). Gosnat. |Musmeaux Bichet (R« ) F 
D  Boutavant. Goudoux. Naegelen (Marcel), Bidault (G | | 
Boutbien. Gouin (Félix). Nenon Biyr M + 
Brahimi (Ali), Gourdon. ER Ninine. EH 4 | 1 |! 
Brault, Gozard (Gilles). Noël (Marcel), Au Rillic | | 
Briflod Mme Grappe. Notebart. B , Fabre | ph-I , 
Cachin (Marcel). Gravoille._ je Patinaud Blachette, Let F 
Lagne urenier Fernand Paul (Gabriel) Bag fl À | | 
Cailket (Francis). Mme Guérin (ROSE). | bisrrard. B | Mau ] 
L { \phin GUIEU n. | Pine iu k \ ‘ | ( 1 , 
À Capdeville, terre |Pradeau Bou t« Laur rt}, 
D Cartier (Marcel), rom Prigent Tanguy). Bouret (Henri I \ 
E Drôme. Guitton (Jean), [Mme 1 . Be 
4 ( \va Loire-Inférieure | pro tea Rour \l + S - , 
3 Castera. Guyot (Raymond) lprot : B s M [! : 
à { e. Henneguelle louénard f Es [l _ 
L { ix (Jean), Jacquet Un rard), S ne Mme Rabaté. kr - * - ' 
Cermolacce Jean (Lion), Hérault. |} or B j 
Césaire. Joinville ‘Alfred |Reeb Brusset M Legare 
À  Chombrun de). ed ne [Fegaudie ns Ru vue 
( t (Jean). Kriegel- Valrimont, Reille-Soult Burlot FT g + 
Lacoste. un Fred Lernaire, 
{ ssOn. : nan drier Buron [ 1 (de) 
rrier Mme Laissac. gp dé é Cadi :Abd-el-Kader), Fruglel Le Roy 1 t 
( a Lamarque-Cando cat Ca | | raud - + 
Cogniot Lambert (Lucien). Ris Fe ra | rte 
- S EL A1 
Conte. | Lamps 1 … Mme Roca Carlir Gail {. { tey (André) 
Costes (Alfred), Seine. | Lapie Pierre-Olivier). Det :Waldeck) Cartier (Gilbert), (ait Mme de ! kt, 
re Lot. Le Bail. tosenblatt Seine-el-0ise, Galy-6 irrou | 
Coutant (Robert). Lecanuet. Roucaute (Gabriel) c: , Cars | - 
Cristofol, Lece : Sauer { L Gardey !Abel) | I 
Dagain. Le Coutaller. Éavars Ua x Carat ! , { 
Darou Leenhardt (Francis). ss; Les Poudies . | 
lassonville. Mme Lefebvre S -— + eus. nb. es Éocendl 
David (Marcel), (Francine), Seine. [sosie _ Chab Gaulle (Pierre 4e) laihe 
Landes. Lejeune (Max). segelle. ce . + 
L re. Mme Lempereur. 3iDué. Le + - | 
M Degrond. Lenormand (André) SIgnor \ Ps Gi - | 
| nne. Le Sciello , E— Cha ; ; (M lance | 1), 
r a enéÉts { (LU | nl = | 
{ Le Ser hal. rfi Sissoko (Fils Da bo Last à FL M 
| 1S01S Le Troquer (André) - r- JA es Chatenay Godin | Marc 
I s (Alphonse), Levindreyz. Mme Sporlisse. 1ro\ { hevalher J Û { L Marie A 
ite-V Line Thomas (Alexandre), ei es). s L 
ap  — re dtes-du-Nord Che de) Gosse fartel (1 , 
| _ (Eéouard). br us ua Chr stia < Gou rt Haute-Savoié 
ranges, Loustau . Fees St C1 \ À G \ «de M iud- D t 
| in Lussy (Charles). Nord \ , ” L1os r1 .f 1! [M )ni Jen 
my Mabrut Thorez ja ri e) er + c. - F : rc 
Dicko (Hamadoun). Manceau (Robert), Tillon Cheries). Colin André) I inf (M e-Rokar ki 
| ello . Sarthe TNeUX. k À 0 ’ Gi : [M , I : 
ny, Mancey (André), [Tourne Colin ,Yves), Aisne. | Guérard | Constantine 
as IC, Pas-de-Calais, ITour ud, uH ,4? : 151€ 1Crara, 




















4148 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 OCTOBRE 1952 
Mazel VPebellier (Jean). Schaff 
Meck Pelteray Schmitt (Albert), n O 1084) 

Médecin Peltre Bas-Rhin. SCRUTI n 
Meéhaignerie Penay Schmittlein. 
… .. 4 De Eugène- srhneiter. Sur l'amendement de M. Patinaud à la conférence des yprésident:, 
M, n 1@) | Claudius). Ne — - (Robert), tendant à tenir séance vendredi 10 octobre au soir. 
, _ € 18). 7 Moselle. 
er , | : x $ € dr , Basses Schumann (Maurice), 

v - , ; Ai — mms Nord 
PRE s 4 se Secrétain. Nombre des volants. ....sssssssssmssossosssescee 006 

\e n | | . 

Harsabeune Serafini. cosressssosssssonse 208 
- 4 ue urg (de). Sesmaisons (de). Majorité absolue......,........ FA 
” : seynat 
Moi san Plantevia DR PS Pour l'adoption... ....s...ssssesse 100 
t Fpmers- ? srelfri 
- - { * su st René). Simonnet. Contre s.sscssssosssssssse sssssosse 15 
ee er smail 
- nsabert (de) = — Chapuis solinhac. 
si F | (Andre), Prélut. —— quès (Pierre) L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
istère Priou see ; 
Monte! Pi rre), Pupat, se À 

RKhOr ) Li S 2e 

Mon!g - lier (de). A : ille (Henri) Taillade. 

Men t Ouilic! . leitgen (Pierre- Ont voté pour : 

Montjou (de). Ouinson Henri). 

Moreve R ffarin. Temple. 

M re Giafterr (de) re Thiriet. MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
Mouchet  ‘ ” jen Tinguy (de). Astier de La Vigerie‘d") | Mme Estachy. Côte-d'Or. 

M isti de) " 1voreon t Tirolien Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 

Dose : Raymond-Laurent, Toublanc Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora 

Muller (André) Renaud _osepa), Tracol. Barthélemy. Faye. Mouton. 

Naroun Amar. | Saone-e/ Loire. Tremouilhe Bartolini Fourvel Muller. 

Niva cas Révillon (Tony). Triboulet. Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
Nine Reynaud (Paul), te Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 
es 1 Ag j M Galicie Patinaud 
Nocher Ribère (Marcel), Ulver Benoit (Alcide), Marne. | me Ualicier. iauqa. 

} Paul (Gabriel 
Noe (de La) Alger, Valabrègue. Besset, Uautier ed. ). 
Noël (Léon), Yonne |Ribeyre (Paul), Valle (Jules). Billat. Le es Prin 
Olm srdèche Vallon (Louis), Billoux. ns Pronteau. 

LE) 1 | \nAA. Ritzenthaler, Vassor. Bissol. Gosnat. Prot : à 

Ould | Rolland. Velonjara. Bonte (Florimond). Goudoux. OL. 

Ou Rabah tousseau. Vendroux, Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté 

Abielmadfid) Rousselot Verneuil, Brault. Gravoille. + Re nard (Adrien), 

Stnsst Salah (Menouar). Viatte Cachin (Marcel). Grenier (Fernand) Aisne 
“+ ame Said Mohamed Cheikh. |Vigier Cagne Mme Guérin (Rose). | Mme Roca. 
P Ÿ \ Jean-Paul Saint-Cyr Villard Camphin. Guiguen Rochet (Waldeck). 
doine.ctlles hi Saivre (de) Villeneuve (de) Casanova, Guyot (Raymond). Rosenblatt, 
dés Salliar à | mele / tt Castera Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel), 
Panta uliard du Rivaull Maurice Viollette. - _ 
Pad Samson Wasmer. Cermolacce. Malleret). Sauer 
Pa t Sanoco Sekou Wolff Césaire. Kriegel-Valrimont. Signor 
Patria Sauvaion ; Zodi Ikhia. Crambrun (de). Lambert (Lucien). Mine Sportisse. 
_—— Chausson. Lamps Thorez (Maurice). 
Cherrier. Lecœur. . En) (Charles). 
, enu : . Cogniot Lenormand (André). ourn 
s'est abet volontairement : Costes (Alfred), Seine. | Linet. Tourtaud. 
rd Pierre Cot, Manceau (Robert), Tricart. 
M. Ringes Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- 
Dassonwille. Mancey (André), Here 
, pas pris part vote : Demusois. Pas-de-Calais. ! drines. 
ni Rs sens: Denis (Alphonse), Martet (Henri), Nord.|Vergès. 

— 11 T Nazi Boni Haute-Vienne Marty (André). Mme Vermeersch, 
Aubaine, Guissou (Fenri : [Naz on. ftumetes Duclos (Jacques), Mile Marzin. Villon (Pierre), 
Conounbe. | Le rinand faurice) M 10gO 3 idou. Dufour Maton, Zunino. 
une Lie ENS [Senghes: Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise. 

Excusés ou absents par congé : Ont voté centre : 

MM. Bardoux (Jacq Tounès, Bonnefous (Edouard), Fouques- 

PDuypa l ul s MM. Begouin. Cassagne. 

Abelin Ben Aly Cherif. Catoire. 








N'a pas pris part au vote: 





M. Pdouard ferriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
allait la sance. 
Les ! s annoncés en séance avalent été de! 
Nombre des votants... coccusseccosesé ccbcosococes OBS 
Ma $ absolue....…. PCLEETT APPEL cccocccvesese OÙ 
Pour adoption. ..... css. « 219 
Contre css eeesssssee cocccecse 005 
Mais, s Y tion, ces ont été reclifiés confortmné- 
ment à i e d s 1 ci-des 8 


MM. Meck et 


de rent avoir y 


Schmitt 


(Albert), 
lu voler « p 





____— +0 +— 


portés 





Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier, 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujuulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bordon (André), 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet 

Beaumont (de), 

Becquet, 








Benard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse. 

Bessac. 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxormn. 

Bruyneel. 

Burlot. 

LPuron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caliot (Olivier). 

Cartier Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 





Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevailier (Jacques). 

Crevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 





|Crouzier. 
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Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
&ine-et-Oise. 
pDeboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
pixmmier 
Lommergue. 
Dorey 
Douala 
D e 
D s (Joseph). 
| z (Joannès), 
| esne. 

au. 


nell. 
Edgar), Jura. 
(Maurice), Lot 


élice (de). 
Tcnicaya. 
lupt-Esperaber. 


| 

} 

Ï 

} 

: 

} 
Febvay 
| 

E 

} \al 

Fourcade (Jacques). 
re vet 


iéric-Dupont, 
redet Maurice). 





Klock. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Lalforest, 
Lai 


Lanet 


r 
Joseph-Pierre 


Laniel (Joseph). 
Laplace 
Laurens (Camille), 





antal. 
Laurens (Robert), 
| A\vey n 


et 
| Le Cuzannet. 
| Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lelèvre Raymond), 
t es 
Legare 
Les:enure 
L£vuiard de) 
Le Roy Ladurie 
Le Scie ir 
LÆ li ( 4 


Liau'ey (André). 
| Litasen 


iunau-Lacau. 


Louve! 

Lucas. 

Mailhe 

Mallez 

Mimadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Marne-el-Lo re 

Marcellin 

Marie :André), 





Pantaloni, 
Paquet. 
Pa'ernot. 


Patria 
\ 


Basses- 

Î rg (de). 
ven (René). 

-Chapuis 


LL le (Henri). 


hamarony, 
pe et 
, on 


nd-Laurent. 





[n i (Joseph), 
L s e-et-Loire, 
ÎR n Tonw). 
[R 5 11} 
[R el) 
| a: | 
lt Paul), 
\ e 


| 
| s 

| sa h (Mer 1rd) 
| 


‘abelle Martel (Louis), Safa Moham-d Cheikh 
‘aborit, Haute-Savoie Cyr 
Gaillærd Martinaud-Képlat, s de) 
Ga'v-Gasparrou. Masson (Jean). = du Rivault. 
Garavel Massot (Marcel). SATTTE 
Gardey tAbel), Mayer (René), |sauivajon 
Garet (Pierre). ntine. Schatf 
Gau M + [EN ' tt hert 
Gavini. Meck [ hi “sé 
Genton Médecin = I 
Georges (Maurice). Méhaignerie. “C! 1 Robert) 
Godin Mekki | M 
Gosset Mendès-France. un urice 
£ Du Hoi de - 1 Maurice 
Grimaud (Henri). Mercier (André - Fran |. 
( iud (Maurice), çoisi, Deux-Sèvres. |. le) 
Loire-Inférieure. Michaud (Louis), E | 2 
(, rd Vendée & - t 
( an | Mignat 
Guitton (Antoine), | Mitterrand. 
Vendée. | Moisar Pi 
Hakiki | Mondon. . 
bout | M l 
eéguen. | Montei (André), ] re- 
finauit |, Finistère ALL 
Heuillard. | Montel (Pierre), leu 
| h? | 
Houphouet-Boigny. |, *'0n, 
| …. ads u | M . ge _. (de). _ 
nes-Maritime + ts =. - s 
puces Joseph [uontiou (Ge). |oubine. 
\ndré), Seine + m4 
. . \! e 11 » 
Moro G ? (de 
Dessrées. Mouchet Berri (ée). Valnhrèone 
| Moustier (de). Valle Jules 
î : u UT n A 
Jacquet (Michel, | Mutter (André). [1 1. 
Loire. Naroun Amar. | | 
J inot (Louis). | Nigay [A ' 
] son. | Noe !de Lai. 
J Moreau, Yonne Om | euve ‘de) 
Jouhert, Ovpa Pouvanaa Ma Viollette 
J |Ouid Cadi W a 
J Julien, | Ou Rabah LA I 
E | (Abdelmadjid). | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Barrès | 1 ’Môstela) 
À er. Ë ens Benouville (Ge). 
Arnal Ba u Bernard 
Aubame B« ird (Paul) . el, 
Auban (Achille). Bèche (Emile), Biznon, 
\udeguil. Bechir 50w. anot. . 








Boscary-Monsservin. G | x). 
Il v (Jea 
b 
B 01 
| \ 
h 
b u. | 
| 
| Max Y 
| 1 . 
{ | | 
| 
{ \! " 
{ 
L 
i | - 
fl 
{ \! 4 
{ 
| 
[L ( | 
D 
M | 
: 3 ; i 
, 11 l SURUU 
| 
b | 
A! lb ond. | Max > R CU). 
l | 
| : | \ ° SE 
ln x } 1 CR | | n = = 
l £ | \ A Lu 
1! | 
I Hamad )) | M PKOWSK > 
[IE m j | Î S Mokhtar 
L L | ( 
D y | LA S 
D | é = Ï Dabo), 
I M 
[ | \ | n € 
} x. R Alex ire), 
! | | = ) » 
Fa + Î - Il he), 
| Michel) |! M \ 
| | M | s l 
Ï het | t 
+! \ f 
LU: 
{ | ut "| \ 
| M ] [ 
| Ù x 
C. | e \t 
ts { | M 22 à 
ts \ 
L I ? 
(; ut 4 \ ! \ 
Excusés ou absents par congé : 
M ] n 
Bardou } s l | fous | 
N'a pas pris part au vote: 
\t | J] ( ré 
| ui pit 
I » . nu 3 1 | 
Nom des y drsossves i 
Majorit DSOIUC. 00000000 
P | I 
{ D) coccocsoscceuce 
M près vérif ï rectifiés conformé 
met \ la hste de & 
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4150 Prélot. sou. 
. nc" " us Prigent (Tanguy), Mme Sportisse. 
Midol ; Mme Prin. Thibaut. 
SCRUTIN (N° 1085) Minjoz, ee ogg Thomas (Alexandre)}, 
; Moatti, ar AO Côtes-du-Nord 
t de M. Patinaud à la conférence des présidents, Moch Jules). me Thomas (Eugène), 
Sur l'a l nt à . Molinatti. sq ve Nord. 
: 9 ‘tobre au : L F , L 
lunt à inscrire en téte de l'ordre du jour du % octobre Mollet (Guy). À s 1baté Thorez (Maurice), 
x / r le taux du salaire minimum re + (de), Reeb. gr LS 
e rar su Le ( ‘ . Montau 97 lie. i'o.:t Ni, 
Montel pe dr Rellle-Soutt. Titeux. 
sepoosossecseseesces O8 Haute-Garenne, Renard (Adrien, Tourné. 
Nof l VOLANLS : soso... Mora Aisne. Tourtaud. 
cccove coccosmennasoccoccooc UD Mouton. Rey Triboulet. 
Majorité absolue...... 3 Rincent. : Tricart. 
er Ritzenthaler, Ulver. 
Pour do} | cosssossssosess JO Naegelen (Marcel), Mme Roca. Mme Vaïllant- 
.…. 306 ere Rochet 1Waldeck}. Couturier. 
( tre CRETEIL ILLILILLIL …..... us Rosenblatt. : Valentino. 
A Roucaute (Gabriel). | nn (Louis). 
= 8 ), Yonne. | Sanogo Sekou. Vals (Francis). 
. e n'a pas adopté Noël (Léon), Sauer édrines 
L'A Noël (Marcel), Aube. Dovers er md 
Notebart gum À Si ‘endroux, 
Palewski (Gaston), | Schmitt (René), Verdier, 
ur : Seine & - ergès. 
sue) “à Paiewski_ (Jean-Paul), | Schmittiein. Mme Vermeersch. 
seine<l-0ise, + : ry [1 
Dagain Mme Guérin (Rose), Patinaud er Vigier. 
MM onette Guiguen Paul (Seb, Sibué. Villon (Pierre). 
Arbe:lier < Guiile Peyte ei okhtar, Wagner. 
Arr délut 2es DS 7 (Marcel), Guislain. Pierrard. ns M Woltr. 
Astier de La Vigerle 4”). | Dassaul ile. Guitton (Jean), Pineau. Soondee Yacine (Diallo). 
Auban (Achille). David” (Mascol) Loire-Inférieure. Pinvidic, Sion s Zunino, 
Audeguil tr 1 g Guthmuller, Prache. Sissoko (Fily-Dabo}. | 
Ballanger Robert}, Land à Guyot (Raymond). Pradeau. Siss os 
Seine-et-0ise. Di flerre Rau Haurmesser. 
Barrès ee nent Hennoguelle. nés, 
irthélemy. .. d » > Boislam 
Part es Deixonne. — . Ont voté contre : 
cire Boliaus ° de — Cas F (Edgar), Jura 
Bayrou europe tr seine<t-Ma * : aure , . 
kèche Emile). Denis Eve : ’ Jean (Léon), Hérault. Abelin. Cavelier Febvay. 
Bechir 50% preux (Edouard), [Joinville (Alired AR A2 (AReaeeï. Cayeux (Jeanÿ, Félice (de). 
Henbahmed (Mostefa) D: peus VEN % » Malleret). André (Adrien), Chabenat. Fé.ix-Tchicaya. 
Benoist (Charles), Lesgranges. Juiy. Vienne. Chamant Fonlupt-Ésperaber,. 
seine-et-Oise, … i Desson Kauffmann. André CAR île Charpentier. Forcinal. 
Benoit (Alcide), irn Devemy "+ Kænig. : Meurthe-et-Moselle. Chassaing Fourcade (Jacques), 
Benouville (de), Dicko (IHamadoun). Kriegel-Valrimont, Anthonioz. mm» À Frédéric-Dupont. 
Bernard Die tt eo un Krieger (Alfred). Antier. Chev illier (Jacques). Fredet (Maurice). 
Rerthet Doutrellot, Lacoste. Apithy. Chevigné (de). Gabelle. 
h t Draveny. Mme Laissac. Aubin (Jean), Christiaens. Gaborit. 
Hignon. Dronne. Lamarque-Cando. Aubry Paul). Cochart Gaillard. 
Billat Dubois Lambert (Lucien). Aujoulat Colin (André), Gaiy-Gasparrou. 
h maz Duclos (Jacques), Lamps livier) Aumeran. , Finistère. Garavel. 
| 1x Dufour Lapie (Pierre Olivier): Babet (Raphaël), Colin (Yves), Aisne. Gardey {Abel}, 
H Dumas (Josepa), Le, Boil. Bacon. Condat-Mahaman Garet (Pierre). 
SISSn, 1) Dupuy Marc). Lebon Badie. Coste-Floret (Alfred), |Gau. 
honte (Florimond). Durtièt Lecanuet. Bap: les) Haute-Garonne. Gavini. 
Bouhey (Jean) Durroux. Lecœur. ï Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul), Genton. 
rs DUR PUVRR, eg cis) Pono-6t-isue, Hérauit, Georges (Maurice), 
Boutavant Mine Estachy. Leenhardt (Francis). Barbier. Coudert Godin 
Boutbien Estradère. Mme Lefebvre, Bardon ‘’André). Coudray. Gosset 
B A+ ventes Evrard Ne Barrachin. Couinaud. Goubert. 
—- 3 sms Pajon (Etenne). ue Max) ii 9 Coulon. Grimaud (Henri). 
Den Faraud. Lens (Ram. Barrot d'Asson (de). | Courant (Pierre). Grimaud (Maurice), 
: 2 À Fayet EP nrenes ne 4 sa Couston (Paul). Loire-Inférieure. 
} ) au re me LeIRFETEUr. ayl : nés 
[£ k jar { gr Michel).|Lenormand (André). Beaumont (de). pe (Edouard), Guichard. 
DURS En, Florand. Dr DE David (Jean-Paul), , |Guitton (Antoige), 
| li E ILe Senét ‘ est . é pe Oise é 
Ca Pouchel Le Troquer (André). Ben AIy Cherif. eg es A ue 
Cautet (Francis) à Levindrey. kenard . François). Deboudt ( d 
Ca \ Fouyet cd ‘ Bendjelloul. Degoutte Halbout. 
indrville Mme François, Line I ipkowski. éné (Maurice). De arhenal. Halleguen. 
{ Dustes Mme de Lipkow Béné ( (Moha ) Delbez Hénault 
rune + gana med). snault. 
Cartier :Marcel) Furau Liquard ee Delbos (Yvon). Heuillard. 
” Brême \ Mme Gabriel-Péri, r re e Bessac Defcos Houphouet Belga. 
ane Gaillemin 4QUSU3 : ttencourt. Delmotte Hugues (Emile), 
fl va De Galicier. Lussy (Charles), tee y < TP Denais (Joseph). Alpes-Maritimes. 
: Garnier, Mabrut Bidault (Georges). Denis (André), Hugues (Joseph- 
, l = 2 e. Gaubhert M igendie. Billères. Dordogne. André), Seine, 
Césaire Gaulle (Pierre de). M ibrent. Robert) Billotte. Deshors. Hulin. 
Chaban Delmas ‘aumont, ui ee es (ROYETt, Blachette. Detœuf. _— jante 
unbrun (de). uaulier. Sarine. Boganda., Devinat. ue 
ï — 1 (Jean), Gazier Mance Lan. Boisdé. Dezarnaulds. Isorni. » 
Charret Gernez. Pas-de-Calais Nord. Boscary-Monsservin. Mlle Dienesch. Jacquet (Michel), 
- ut Gilliot Martel 1 ph Bourdellès Dixmier. Loire. 
«1 \n Giovoni, Marty (André). Bouret (Henri). Dommergue. Jacquinot (Louis). 
( rier Girard. Mile Marzin. Bourgès-Maunoury. Dorey. Jarrosson. . 
je Golvan. M mr Bouxom. Douala. Jean-Moreau, Yonne. 
| set pe Maurice Bok anowskt. Bruyneel. Ducos. Joubert. 
Coffe Goudoux. rer :Daniel), Seine. Burlot Dupraz (Joannès). Juglas. 
} Mayer Juli 
( t Gouin (Félix). Mazier | Buron Duquesne, Jules-Julien, 
ntry Gourdon ee Cadi (Abd-el-Kader), - Kir 
: Gozard (Gilles), Mazuez (Pierre Caiilavet. gg Klock. 
> Molinler Gracia (de). ee re PS Oise. Caliot (Olivier). er Kuehn (René). 
c we Alfred), seine | Mme Grappe, + + ; £artier (Gilbert), Fabre “ Laborbe. 
. , = la h . de # . 
Pierre Co Gronter Pernandy, [Mouier Ueon), A Oise, Faggianelli, Labrousse, 
tant (Robert). ren jt <t-Loi . 
stufol, , Grousseaud. Indre-et-Loire, 








a doult a” 





































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 OCTOBRE 1%: 4151 
$ ns e 
1 Lacaze (Henri). Moisan. Renaud (Joseph), 
4 La Chambre (Guy), Mondon. Saône-et-Loire. 
: Lacombe. Monin. Révillon (Tony). SCRUTIN (N° 1086) 
À Lafay (Bernard). Monteil (André), Reynaud (Paul). Ps : 
| Laforest. Finistère, Ribère (Marcel), * 118, 
$ Lalle. Montel (Pierre), Alger. 
: Lanet (Joseph-Pierre), Rhône Ribevre (Paul), Nombre des CRT ' 610 
1 Seine. Montgoifier (de), Ardèche, M À © 
j Laniel (Joseph). Montillot. Rolland Re TeRs md 
: Laplace. Montjou (de). Rousseau. 
à Laurens (Camille), Morève. Rousselot. Pour Misssssssssses 222 
| Cantal. Morice. Saïah (Menouar) Contre 358 
4 Laurens (Robert), Moro Giaflerri (de). |Saïd Mohamed Cheikh. 
: Aveyron. Mouchet. Saint-Cyr 
î Lecourt. Moustier (de). Saivre (de). L'Asser e na 
Le Cozannet. Moynet Salliard du Rivault. 
Lefèvre (Raymond), putes (André). Samson. 
rdennes. Naroun Amar, Sauvajon. 
| Leseret. Nigay & haff Ont vote pour : 
Legendre. Noe (de La). Schmitt {Albert}, 
a Léotard (de). Olmi, Bas-Rhin As né , 
f Le Roy Ladurie, Oopa Pouvanaa. Schneiter, MM ssbnetts pe. . 
: Letourneau. Ould Cadi Schuman (Robert), Astier de La Vigerie (4). | Mine 1 hj { 
£ Levacher. Ou Rabah Moselle B er JP ju 
Lisutey (André), (Abdelmadjid). Schumann ‘Maurice), Bailanger (Robert, 
4 Litalien. Pantaloni. Nord mg rte À 
; Loustaunau-Lacau. Paquet Secrélain. Baron (Andre). Penver. / 
{ Louvel. Paternot. Sesmaisons (de). B de sg + 4 
1 Lucas Patria Siefridt. Barre Pia Jj 
{ Mailhe. Pebellier (Jean). Simonnet. Barthélemy A, 
j Mallez. Pelleray Smaïl. B Lol L | , 
# Mamadou Konaté. Peltre. Solinhac. B srou 3 y 
À Manceau (Bernard), Penoy Souquès (Pierre). Bechir S50W Fréd . N 
; Maine-et-Loire. Perrin Sourbet. Jesoul , Yonne. 
j Marcellin Petit (Eugène- Tai!lade. Benoist (Charles). 4 Aube, 
Marie (André). Claudius). Teitgen (Pierre- gt er \ | Mr Pér % , 
N Martel (Louis), Petit (Guy), Basses- | Henri). Benoit (Alcide), Marne | ® 
“ Haute-Savoie. Pyrénées. |remple. ‘ es ac Min r Paul, 
| Martinaud-Déplat. Pflimiin. hirue ee Garnier t 
i Masson (Jean). Pierrebourg (de). linguy (de) À ÿ Gaubert 
‘ Massot (Marcel). Pinay. Hollne Dess ( e (Pierre de) 
‘ Mayer (René), Plantevin. Ë … anc. BigRon. (: D ) 
| Constantine. Pleven (René). grace. Billat G r 
. Mazel Pluchet. Fremouilhe, Biliot G Maurice) 
Meck. Mme Poinso-Chapuis |Turines Billoux. Ciitict %- 
Médecin. Priou Valabrègue. Bissol pe | 1 
Méhaignerie. Pupat, Valle (Jules). Bnisdé | S 
Mekki. Puy. Vassor Bonte :Florimond), G F . « 
Mendès-France. Queuille (Henri). Velonjara. Bourgeois. + sm né 
Menthon (de) Quilici. Verneuil. Boutavant, Gosnat Mme Pi 
Mercier (André-Fran- | Raffarin. Viatte. Bouvier O'Cotlereau. | oo joux 
cois), Deux-Sèvres. | Raingeard. Villard. Brault G: de 
Michaud (Louis), Ramarony. Villeneuve tde). Bricout \I ( { | 
Vendée. Ramonet. Maurice Viokette. Briot Gra Û [1 
Mignot Raveloson. Wasmer Brusset (Max). Grenier (Fernand 
Mitterrand. Raymond-Laurent, Zodi Ikhia. Cact Marcel). ,rousseaud Mme | 4 
Cagne Mme Guérin (Rose) 
Caillet (Francis). Guiguer Tr d Adrien) 
; Camphin Guthmuller ne . 
N'ont pas pris part au vole : Carlini Guy jt (Raymond) ! ; ns 1 h 
MM Lasal va. H fleguen | Ca . 11 È 
Aubame. Guissou (Henri) ,Nazi-Boni Cassagne flaumesser, Ritzentt 
Conombo. Lenormand (Maurice).|Ouedraogo Mamadou. Castera. Hénauit Ume | 
Grunitzky. Maga (Hubert), Ranaivo. Catroux Heltier de Boislambert |} et (Waldeck} 
Gueye Abbas. Mamba Sano, Senghor. 7 — stp È ie! : blatt 
2 Csaire acquet arc} 
+ Cnaban-Delmas. Seine-et-Marne. ! ue el). 
Chambrun (de). Joinville (Aifres , 
, : Excusés ou absents par congé : Charret site M + >a MS01 — 
Ct nay Ju > o sex 
MM. Bardoux (Jacques), Ben Tounès, Bonnefous (Edouard), Fouques- LAAaUussON Kauffmann [Schmittiein 
Duparc et Rollin (Louis). SOS Kœnig [s 
Chunin kriegel-Valrimont, ; 
Clostermann Krieger | Alfred). B . le}. 
Cochart Kuehn (René [5 il 
N'a pas pris part au vote. Cogniot Lam! t (Lucien) S el Mokhtar 
Con Ç Lans » 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Corniglion-M linier. + sr 
sait la séance. : pin ‘#2 , Seine Lefra M SD ep 
Lois x Leg dre | 
Couinaué. Leinaire lhorez (M e}, 
siotnt enormand { iré I 1) es), 
Les nombres annoncés en séance avajent été de 5 res Edou 11e rh , 
à «= . douard). Mme de Li; kowski 1 ( 
on bre es 0 a See .. .. CRFRLILLLLEIILLILRLEZ] ) : pate J +) ua l urt 2 vd 
Nombre des votants. ..s.ssussu esse .. 613 Dassault (Marcel), ce Lee — 
Majorité absolue...... snonogontrénstenes es sono ° 307 Dassonville. Malbrant. re a <i 
Pour l'adoption 101 David (Jean Paul), Mallez Ulver 
| adopt PPTEETIILILS LILI Seine<t-Oise. Manceau (Robert), [Mme Vaillant- 
CS .ropicuictss sa ateR sens: 08 Deliaune. Sarthe Couturier 
Demusois. Mancey (André), [Vallon (Louis) 
1e. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- sd ee. Lo. Calais " k drines. 
& rio de à aute-Vienne, irte No 6 1 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Desgranges. “ Marty (andré): " Vergès ; 
à D à Diethelm, Mile Marzin Mme Vermeersch 
Dronne Maton Vigier 
Dans le présent scrutin, MM. Meck et Albert Schmitt, portés Ducios (Jacques). Maurice-Bokanowski. |Villon (Pierre). 
hafour ercie ndiré 1e 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », _— — (Marc). DE, > rré +9 L L. - “ 
6" © @———— = Durbet. Côte-d'Or 








ASSEMBLFE NATIONALE — 


ANCE DU 7 


OCTOBRE 


1952 


Des 





22222» 2»-»>»Er-L:-r-?> 





Ont voté contre: 


'loret (Paul), 
| Vendé«t 
| Hakiki 
| Halbout 
|Henneguelle 
lard 
phouet-Boigny 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues Joseph 
André), Seine. 
Hultin 
Hutin-Desgrées. 
inuel. 
et (Mi 1}, 
not ‘Louisi 
trard), seine. 


Hérault 


Henri) 
)n : } uv}. 
Detœuf | Guy) 
Devemy 
Devinat 
Dicko (Hamadoun), 
M Dienesch, 
Dixmier. 
Lommergue 
Dorey Lanet 
Douala I 
boutrell 
Draveny, 


Dubois 


Bernard). 
Laforest 
Mme Laissac. 
| Lalle 
Lamarque-Cando 
Joseph-Pierre), 


bDumas 


ine), Seine 
Fdgar), Jura Raymond), 
Maurice), Lot 


reur. 
(Maurice). 


oustau 
oustaunau La 
Louvel, 
Lucas. 
Lussy { iries) 


M brut 


| 

l 

Li 
Liurette. 
Ù 

| 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignefie. 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çco:s), Deux-sèvres. 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules) 
Moisan. 
Mollet 
Monin. 
Montalat. 
Monteil 
Finistère 
Montel (Eugène) 
Haute-t.aronne. 
Montel .(Pierre}), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaferri (de). 
Mouchet. 
(de). 


Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Naecgelen (Marcel) 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noe (de La). 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedraogo Mamadou. 

Quid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 


(Guy) 





Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 
Pebellier 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflirmlin. 

Pierrebourg 

Pinay 

Pineau 

Plantevin 
Pleven (René), 
Pluechet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Pupat 

Quénard 

oueuitle (Henri), 

Quilici. 

Lobier 

taffarin 

Ramarony, 

Ramonet 

Ravelosun. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland 

Rousselot. 

Salah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 

Savary. 

S_haf 


(Jean). 


de). 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert 
Moselle. 

Schumann (Mau 
Nord. 

Secrélain. 

segelle. 

senghor. 

Sibué 

siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo) 

smail. 

Solinhac, 

souquès Pierre) 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thomas 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


(Pierre 


Tinguy (de). 


Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vals ‘Francis) 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel) 
Viatte 

Villard 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer 
Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Billères 
Dezarnaulds 
Forcinäi 


Garavel. 
Mailhe. 
Mazel. 


Mendès-France 
Ranaivo. 
Valabrègue. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Dupare et Rollin 


Bardoux (Jacques), Ben Tounès, Bonnefous (Edouard), Fouques 
] Louis). 


Na pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui } 


seance 


sidait la 


Les nombres 

Nombre des 

Majorité 
Pour 
Contre 


annoncés en 


votants 
absoiue.,...,.... 


l'adoption... 


séance avaient été de: 


DATA LILILLLLLLEILT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


(Alexandre), 


Maga (Hubert) 
[Mamadou Konaté,. 
|Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
| Maine-et-Loire, au compte 
{Marcellin 
André}, Marie (André) 
\istère ru Martel (Louis), 
1 (YN Aisne, ilaute-sa voie | Da 
tat-Mahaman Martinaud-Déplat 








Rectification 
rendu in extenso de la séance du samedi 
(Journal officiel du 13 juillet 1952.) 


12 pt 


LC dl, ln LT ln, Pl Cl ln fn Ce le ln de di, 


eg) 


s le scrutin (n° 1081) sur la prise en considération de M. Tail 
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